

Hongkong, 500 jours 
avant la' 'Chine 

Un cahier spécial de 8 pages 


□NQUAWTÎ-OEUXiÈME ANNÉE - N* 15875 - 7 F — 


SAMED1 10 FÉVRIER 1996 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÊRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 


Le chômage s'aggrave 
dans l'Union européenne 

Plus de 18 millions de demandeurs d'emploi 


M. Toubon est appelé à rétablir 
l’exercice de la justice en Corse 

Des magistrats ont exprimé leur colère au garde des sceaux 


fcOUÏ, ALORS, 



LA REMONTÉE du chômage' se 
poursuit dans lia plupart des pays 
de l’Union européenne. Elle suit 
le ralentissement de l’activité en- 
registré après la courte embellie 
des premiers mois de 2995. et ac- 
centué au fil de Vannée. Cette re- 
montée, commencée avant Tété 
en Italie, s'est étendue ensuite. 
En décembre, dans la majorité 
des pays, selon les données pu- 
bliées par Eurostat, on a retrouvé 
le niveau de la fin de 1994, et l’on 
comptait 18,1 mflHrrp s de deman- . 
deurs d’emploi chez les Quinze. 
En France, le nombre de chô- 
meurs s’élevait à 3 017 000 (en 
données corrigées des variations 
saisonnières) ce qui a porté le 
taux de chômage à 11,7 %. 

En Allemagne, selon les statis- 
tiques de l'Office fédéral du tra- 
vail, le nombre de demandeurs 
d’emploi a franchi en janvier la 
barre des 4 millions pour s’établir 
à 4,159 millions, en données 
brutes, pour une population de 
81,2 millions d'habitants. Ce 
chiffre constitue un « pic » histo- 
rique depuis 1949. Four le mi- 
nistre allemand de l’économie. 


Gunter Rexrodt, cette forte dé- 
gradation du marché de l’emploi 
outre-Rhin s’explique essentielle- 
ment -outre les facteurs saison- 
niers particulièrement marqués 
cette année - par les hausses sala- 
riales accordées en 1995, par la 
hausse du marie et par fe ralen- 
tissement général de l’activité en 
Europe. 

Ce phénomène pourrait fragili- 
ser l'équipe gouvernementale 
dans le débat engagé an Bundes- 
tag sur les mesures de relance de 
l’économie récemment annon- 
cées et qui accordent la priorité à 
l’investissement. Néanmoins, 
l’appel lancé par le chancelier 
Helmut Kohl à foire de la lutte 
pour remploi l’objet d’an sursaut 
national n’a pas été rejeté par 
l'opposition. Si les chefs de l'op- 
position social-démocrate (SPD) 
ont critiqué le programme gou- 
vernemental, Os ont néanmoins 
considéré qn’ïls devaient se 
mettre d’accordavec le gouver- 
nement pour combattre le chô- 
mage. 

Lire page 3 


LE MINISTRE de la justice, 
Jacques Tonbon, a commencé, 
vendredi 9 février, une visite de 
denx jours en Corse. Le garde des 
sceaux rencontrera des magistrats 
en proie à un profond malaise sur 
les conditions d’exercice de la jus- 
tice dans nie. ils . ont écrit une 
lettre à M.Tbubon pour lui dire 
que que les * actes criminels, re- 


vendiqués ou non, sont autant d’élé- 
ments d'intimidation permanente 
qui pèsent sur la sérénité de la Jus- 
tice ». Dans les cours d’assises, les 
jurés sont soumis à des pressions 
qui troublent le cours de la justice. 
Le pouvoir politique doit prendre 
en compte le phénomène nationa- 
liste et les magistrats sont dans 
une situation où, comme le dit l’un 


d’eux, « une poursuite [judiciaire] 
inopportune peut causer un trouble 
à l’ordre public plus grave que l in- 
Jraction de départ » Les juges de- 
mandent que la justice s’applique 
de façon égale à tous, y compris 
aux nationalistes. 

Lire page S 
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Des sondes 
cardiaques 
défectueuses 
sont retirées 
du marché 

DEUX MILLE personnes porteuses 
de sondes cardiaques pouvant être 
défectueuses doivent foire F objet 
d'une surveillance médicale spéciali- 
sée. A la suite de plusieurs accidents 
observés aux Etats-Unis, la firme 
amâîcaine Tdectronics a décidé de 
re ti i e r du marché f ensemble de ces 
dispositifi» médicaux. les autorités sa- 
nitaires françaises ont, ces dernières 
semaines, pris une série de mesures 
préventives afin d’officialiser ce re- 
trait du marché et de commencer à 
organiser la surveillance des per- 
sonnes à risque. Une mesure similaire 
avait été prise en janvier 1995 qni 
avait conduit à plus de trois cents 
« exportations » de sondes. Un nu- 
méro vert avait alors été mis à la dis- 
position des personnes souhaitant 
Être informées. Cette fois, cependant, 
les autorités sanitaires n’ont pas jugé 
nécessaire d’organiser une informa- 
tion du grand public. 

lire page 7 


FatimaBenMinmn, locataire encombrante à La Garenne-Colombes 


masculin 



CHRISTINE MARNEFFE 

LE JEUNE HOMME dessiné d- 
essus est une jeune femme. EHe 
'appelle Christine Mameffe. Elle 
trente ans. Chorégraphe, elle di- 
ge la compagnie Les cols roulés, 
our sa dernière création, Les 
i tocs magiques, pièce sur l’identi- 
5, elle demande à la maquilleuse 
éefle Kretschmar de donner & 
es danseurs le visage qui aurait 
té le leur s'Qs étaient nés filles 
Jutât que garçons. Et vice versa, 
a chorégraphe sert de cobaye. 
Décrochage, p arc ours- spec- 
icie, organisé en écho à Féminin/ 
iascuiin : le sexe de Part; passe 
ommande à Christine Mameffe. 
u centre Pompidou, à chaque 
ébut de parcours - 18 h 30, 
ï h 30, 20 h 30 - un homme et 
ne femme parmi le pubHc choi- 
ssent de se foire maquiller. Les 
hotos avant/après sont expo- 
ses. 

Un drôle de jeu ? Une sorte de 
appening psychanalytique qui,, à 
ti seul, aurait justifié Décro - 
h âge. Il aurait mérité d’être dé- 
eloppé avec plus de moyens, 
hristine Mameffe, inconnue du 
rand public, est sous les feux de 
i rampe: «n ne s’agit pas d’un 
ni vil de plasticien. Cest juste une 
\ée. Je savais qu’elle prendrait de 
épaisseur. Tout le monde peut 
zrticiper », dit-eDe. 
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FAT! MA BEN MI MOU N a moins de chance 
que Julien Green. Menacé d’expulsion, f acadé- 
micien vient d’être autorisé par la sixième 
chambre de la cour d’appel de Paris à rester 
dans Fappartement ; "qu’il occupe,' depuis vingt- 
deux ans, tue >faneâu, . dans le 'septième arron- 
dissement de la capitale (Le Monde du 7 février). 
M”* Ben Mîmoun, ouvrière condftionneuse, oc- 
cupante «sans droit ni titre » de son logement 
de La Garenne-Colombes (Hauts-de-Seine) de- 
puis 1989, voit avec anxiété se rapprocher la 
date du 15 mars, qui ouvre légalement la 
période des expuKons. 

En juillet 1988, au moment du renouvelle- 
ment de son bail, son propriétaire lui fort très 
légalement savoir qu’j) souhaite vendre Je petit 
appartement de 35 mètres carrés qu’elle occupe 
depuis six ans avec ses deux enfants. Elle ne 
peut se porter acquéreur. Elle s’adresse donc à 
la mairie de La Garenne-Colombes pour obtenir 
un logement social- Pas de réponse. Alors, elle 
reste dans son logement Un premier jugement 
d’expulsion est rendu le 5 septembre 1989 par le 
tribunal tf instance de Colombes : M 1 * Ben Mi- 
moun est condamnée à vider les lieux dans les 
deux mots. Elfe renouvelle sa demande de loge- 


ment auprès de la mairie, de la préfecture des 
Hauts-de-Seine et de l'office HLM départemen- 
tal Elle tf obtient toujours aucune réponse. 

L'affaire se corse quand son petit immeuble, 
où elle reste la seule locataire, est racheté, pour 
être démoli, par la ville de La Garenne-Co- 
lombes, en avril 1992. Lé préfet n’ayant pas fort 
exécuter fexpulsioh, M"* Ben Mîmoun est tou- 
jours dans son appartement Elle continue aussi 
à payer son loyer et à réclamer au maire, Max 
Catrin (UDF), son nouveau propriétaire, qu’il la 
reloge dans le parc HLM. Ftiur toute réponse, te 
maire, qui ne fa jamais reçue, relance la procé- 
dure d’expulsion en janvier 1995 et fait condam- 
ner Fatima Ben Mîmoun à verser à (a ville, en 
plus de son loyer de 2 300 francs par mois, une 
« astreinte» de 200 francs par jour. L’ardoise 
s’élève aujourd'hui à plus de 40 000 francs, inté- 
rêts et frais de procédure indus. 

Interrogés sur cette affaire, les élus n’ont 
qu’une réponse: « Aucun logement n’est dispo- 
nible, sur le contingent municipal, dans te parc 
HLM de la ville. » Pour tes services du plan dé- 
partemental d’action en faveur des personnes 
en difficulté, la situation de M"* Ben Mîmoun 
ne relève pas de «la commission d’urgence re- 


logement». La raison ? Elle n’est « ni SDF ni ré- 
sidente d’un centre d’hébergement» et son loge- 
ment « n’est pas frappé d’une mesure de péri! ». 
Enfin, tes services du préfet, qui assurent, mal- 
gré plusieurs courriers attestant du contraire, 
que M" Ben Mîmoun est inconnue dans leur fi- 
chier des mal-logés, expliquent très sérieuse- 
ment « qu’il n’y a pas de menace d’expulsion » 
puisque le jugement «ne comporte pas de for- 
mule exécutoire». 

Ni logement social ni maintien dans les lieux. 
Mardi 6 février, les élus de La Garenne-Co- 
lombes rédamaient toujours le départ de F en- 
combrante locataire. L’article 13 de la loi du 
1 er septembre 1948 prévoit pourtant le reloge- 
ment quand un immeuble est démoli pour être 
reconstruit Et la circulaire du 26 août 1994 sur 
la prévention des expulsions rappelle que les lo- 
gements HLM doivent être attribués, en priori- 
té, aux personnes expulsées, les élus, ont il est 
vrai, cédé sur un point : la chaudière de Fap- 
partement va être réparée. M* Ben Mîmoun et 
ses deux enfants sont en effet privés de chauf- 
fage depuis le 15 décembre. 

Christine Goorin 


La deuxième vie d’Alain Juppé 


JACQUES CHIRAC ne peut pas 
changer de politique, donc ütfa au- 
cune raison de changer de premia: 
ministre. Ce raisonnement simple 
dicte aujourd'hui sa conduite à Alain 
Juppé, qui encaisse sans ciller les 
mauvaises nouvelles : montée du 
chômage, scepticisme des acteurs 
économiques devant ses mesures de 
relance, mauvaise humeur persis- 
tante d'un patronat qnf hû attribue la 
responsabffité poEtique du manque 
de confiance des consommateurs et 
des entrepreneurs, dans une 
ctmknictare économique déprimée. 

“Depuis l’entretien télévisé du 
26 octobre, au cours duquel le pré- 
sident de la République avait fixé 
connue priorité au gouvernement la 
réduction des déficits, Jacques 
Chirac et Alain Juppé ont plus que 
jamais partie Bée. D'abord parce que 
la politique économique adoptée 
akns, avec, en ligue de mire le ren- 
dez-vous de la mo nnaie unique en 
' 1 Q 99 , corre sp ond aux convictions du 

premier ministre ; il les avait rappe- 
lées lui-même, dorant la campagne 
dans un article puhBé 
en première page du Monde. En- 
suite, parce que, après la période de 


1995, qw amis en cause le comportes 
meutdu premier miuîsue et ptéeqs- 
té la chute de sa popularité, ouvrait 
Inévitablement le débat sur un pos- 
sible changement : pour faire la 
même politique, Jacques Chirac 
n’avait-âpas besoin de pouvoir s’ap- 
puyer sur un chef de gouvernement 


moins cassant, plus « communi- 
cant », qui donnerait aux Français le 
sentiment d’être davantage écou- 
tés ? Contraint de renoncer à plu- 
sieurs dispositions de son plan pour 
la Sécurité sociale, Alain Juppé 
commençait rannée 1996 en étant la 
rible des syndicats, du patronat et 


des députés de la majorité, lesquels, 
à P exception de sa garde rappro- 
chée, spéculaient tous sur son dé- 
part 

Potridc f aneau 
Lire la suite page 12 
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meux week-end de Biégançon, & la 
nü-aoüt 1995, a sceDé raccord entre 

Jacques CJiiract^ Alain Juppé sur tes 

choix qid allaient être annoncés et 
décfinésàFaufmme. 

La crise sociale de la fin de Famée 



■ Tensions 
en Bosnie 

Richard Hdbrooke, envoyé spécial du 
président Clinton, revient en Bosnie le 
10 février pour tenter d’apaiser les ten- 
sions nées de l'arrestation d'officiers 
serbes par les Bosniaques. p. 2 


■ Les patrons 
et la justice 

Dans un entretien au Mondé Jean Loy- 
rette, avocat d'affaires, défend la pra- 
tique des « caisses noires » détenues par 
des entreprises A l'étranger et dénonce 
r« irresponsabilité » des juges, p. 14 


a Menaces 
sur le diesel 

Les constructeurs automobiles s'in- 
quiètent des menaces qui pèsent sur 
le moteur Diesel. Le ministère de l'indus- 
trie souhaite augmenter le prix du ga- 
zole. p. 8 


■ Le développement 
desDOM-TOM 

Alain Juppé veut améliorer ('ouverture 
des D0M-TOM vers les marchés de leurs 
régions et souharte réduire les avan- 
tages dont disposent les fonctionnaires 
locaux. p. 6 


■ Apple en déclin 

Le pionnier de l'ordinateur personnel et 
convivial a accumulé les mauvaises pré- 
visions. Son nouveau PDG cherche à re- 
trouver la confiance des fans de la 
a Pomme * olifomienne. p. 9 


■ Cybersex 

Bill Clinton a signé la loi visant à contrô- 
ler, aux Etats-Unis, la diffusion de la por- 
nographie sur internet p .19 
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EX-YOUGOSLAVIE Richard 

Hofbrooke, te secrétaire d'Etat ad- 
joint américain aux affaires euro- 
péennes, est attendu ce week-end 
dans l'ex-Yougoslavie pour tenter 


INTERNATIONAL 


de désamorcer la tension née, no- 
tamment, de l'arrestation tf officiers 
des milices serbes par les autorités 
bosniaques. • LE CHEF militaire des 
milices, Ratko Mladic. inculpé à deux 
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reprises pour crimes contre l'huma- 
nité, a ordonné à ses troupes de ces- 
ser tout contact avec la force de 
l'OTAN, menaçant ainsi de sus- 
pendre l'application des accords de 


Dayton. Il réclame la libération des 
deux officiers que les Bosniaques 
soupçonnent de crimes de. guerre. 
•-A GENÈVE, te OCR est convaincu 
qu'un massacre de plusieurs milliers 


de Musulmans a bien eu heu en juil- 
let 1995 à Srebrenica. • A POND, les 
cinq Etats nés de l'ex-Yougoslavie 
débattent toujours de l'héritage de 
la défunte Fédération yougoslave. 


: v* ■ . *{?] 


Le médiateur américain Richard Holbrooke est attendu dans l'ex-Yougoslavie 
pour désamorcer la crise provoquée par l'arrestation de deux officiers serbes soupçonnés de crimes de guerre 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

La situation ne cesse de s’enveni- 
mer en Bosnie-Herzégovine à la 
suite de l’arrestation de huit soldats 
serbes par la police bosniaque et du 
rejet par les séparatistes croates 
d’un projet de réunification de la 
ville de Mostar. Ainsi le comman- 
dant serbe de Bosnie, le général 
Ratko Mladic, a annoncé, jeudi 8 fé- 
vrier, la suspension de tout contact 
entre son armée et b force multi- 
nationale de l’OTAN, l’IFOR. moins 
de deux jours après avoir rompu les 
relations avec la fédération croato- 
bosniaque. 

Parmi les huit soldats emprison- 
nés, les Bosniaques accusent deux 
officiers supérieurs, le général 
Djorde Djukfc et le colonel Aleksa 
Krsmanovic, d’avoir commis des 
« crimes de guerre ». Richard Gold- 
stone, le procureur du Tribunal in- 
ternational pour l'ex-Yougoslavie 

M. Milosevic condamne 

l'arrestation 

des officiers serbes 

Le président sertie. Slobodan 
Milosevic, a condamné implici- 
tement, jeudi 8 février, r arresta- 
tion des deux officiers serbes 
par les autorités de Sarajevo en 
se prononçant contre « l’arbi- 
traire ». Un avis partagé par le 
minis tre russe de la défense. Pa- 
ve! Gratchev, en visite jeudi à 
Belgrade. Selon l’agence offi- 
cielle de Belgrade, Tanjug. 
M. Milosevic et le générai Grat- 
chev ont estimé que tous les* 
protagonistes du processus de 
paix devaient «faire preuve 
d'impartialité » et « respecter à la 
lettre l’accord de paix, ce qui ex- 
clut tout arbitraire ou dérogation 
au détriment de l'une des par- 
ties ». Les deux hommes se- 
raient « tombés d’accord pour es- 
timer qu’il s'agissait d’une affaire 
très inquiétante ». Selon des 
sources bien informées à Pale, 
Slobodan Milosevic approuve la 
décision des Serbes de Bosnie 
de suspendre tout contact avec 
TEFOR. Les mêmes sources affir- 
ment que le président serbe a 
reçu, jeudi, Radovan Karadzic. - 
{AFP.) 


(TPI), a officiellement demandé à 
Sarajevo de maintenir les deux 
hommes en détention provisoire 
afin de permettre au tribunal de 
poursuivre son enquête. « L’arres- 
tation du général Djukic et du colonel 
Krsmanovic, alors qu'ils étaient en 
mission d'application de l’accord de 
paix de Dayton, est un acte criminel 
contraire à cet accord », a déclaré le 
général serbe Milan Gvero, qui s'ex- 
primait au nom du général Mladic. 
M. Goldstone a démenti que Fac- 
tion bosniaque soit en contradic- 
tion avec le plan de paix, certifiant 
que chaque camp a le droit de me- 
ner des enquêtes sur les personnes 
soupçonnées de crimes de guerre. 

ANNONCE SPECTACULAIRE 

La force de l'OTAN a reçu une 
lettre confirmant la décision serbe 
de rompre tous les contacts signée 
du général Mladic. Un porte-parole 
de l’IFOR, le commandant Mark 
Van Dyke, a affirmé que « le conte- 
nu de la lettre ne représente pas la 
position officielle de la République 
serbe ». L’OTAN, n’ayant pas le 
droit d’entretenir des relations avec 
les personnes inculpées par le tribu- 
nal international, ne reconnaît pas 
les dérisions prises par Ratko Mla- 
dic ou Radovan Karadzic, le « pré- 
sident » des Serbes de Bosnie. Tou- 
tefois, conscient que les deux chefs 
serbes continuent d'exercer discrè- 
tement leurs fonctions. F état-major 
de l'IFOR ne peut pas ignorer ce 
genre d'annonce spectaculaire. 

«Nous sommes évidemment dé- 
çus. a poursuivi le commandant 
Van Dyke. Mais nous avons l'auto- 
rité, et nous avons lés forcés suffi- 
santes. Nous avons la volonté, et plus 
imporiantJencoré^iùHis disposons des 
règles d’engagement nécessaires pour 
poursuivre notre mission et pwtéger 
nos forces de toute menace .» 

Personne ne connaît encore les 
répercussions concrètes que pour- 
rait avoir la dérision du général 
Mladic. Les réunions entre les belli- 
gérants ont été annulées, et il est 
fort probable qu'aucun officier 
serbe n'acceptera plus de ren- 
contrer des représentants de 
FOTAN. 0 semblerait que la liberté 
de mouvement des dvfls soit égale- 
ment interrompue, sur ordre de 
t'armée serbe. 

Il était cependant impossible, 
jeudi soir, d’obtenir plus de préci- 
sions. Le territoire de la République 
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serbe (Pale) allait-il être fermé à 
l’IFOR? Des « cbeck-points » al- 
laient-ils réapparaître le long des 
routes? « Mladic n'est pas un inter- 
locuteur officiel, mais nous ne pou- 
vons pas ignorer ses déridons. Nous 
allons donc négocier avec ses ad- 
joints, confiait un officier de l'IFOR. 
Toutefois, si les Serbes tentent de fer- 
mer les routes, nousjbrcerons le pas- 
sage et nous détruirons les éventuels 
check-points. » Cependant, les offi- 
ciers de rOTAN ne cachaient pas 
leur volonté d’éviter une épreuve 


r h* 


de force avec F année serbe, après 
six semaines de coopération fruc- 
tueuse. Le volet utilitaire de raccord 
de Dayton est pour rinstant respec- 
té, et ITFOR souhaite po ursuiv re 
son travail sans tenir compte des 
accrocs politiques qui se multi- 
plient. 

«H est important de comprendre 
qu'a ny a aucun lien entre la déten- 
tion du général Druide et les aspects 
militaires de l’accord de paix », a 
prérisé le commandant Van Dyke. Il 
a estimé que les Serbes risquaient 


de pâtir de cette dérision et de s’ex- 
clure « des bénéfices de la paix et du 
processus de reconstruction ». L’aide 
économique promise par les Etats- 
Unis et les Européens est liée au 
respect de l’accord de Dayton, no- 
tamment à l’attitude des belligé- 
rants concernant les droits de 
Fhomme et à la poursuite descrinn- 
nds de guerre. 

Pour le camp bosniaque, cette, 
crise mtervientau bon mom e nt, car 
die oblige les séparatistes serties et 
la communauté internationale à 


prend re position sur la question des 
« crimes de guerre», tandis que les 
preuves de Fexistence des fosses 
communes s’accumulent (tire ci- 
dessous). Sarajevo n’a pas encore 
révélé la nature des soupçons qui 
pèsent sur les deux officiers captu- 
rés, maïs Q est vraisemblable quefe 
procureur .Goldstone ne se. serait 
pas prononcé aussi fermement 
pouf une prolongation "de leur dé- 
tention si aucun dément sérieux ne 
venait confirmer les accusations 
bosniaques. - 

RaraDèlemerit, les diplomates oc- 
cidentaux et l’OTAN doivent af- 
fronter.une grave crise au sein de la 
fédération n Ttato ^ Vrarriaqiie, aptèy 

le refus croate d’un nouveau dé- 
coupage admmis tratif.de Mostar. 
L'adminis trateur européen, JHans 
Kpsdmick, a essuyé une fin de non- 
recevoir des indépendantistes 
croates à son projet d’un distrïct 
multiethnique au .centre de. Mostar; 
prélude à une réunification future 
de la vOje divisée entre Croates et 
Musulmans. Le miniu m HaBw 
affaires étrangères, Susana AgnelE, 
s’est rendu Jeudf à Zagreb, afin de 
convaincre la Qoafie de faire pres- 
sion sur les Croates de Bosnie. EDe 
a annonc é qu’une dquveOe propo- 
sition serait faite la semaine pro- 
chaine, conjointement par IT/nfon 
européenne et le président croate 
FnanjolUdjman. — 

Rémy Ourdan 


Le CICR . est convaincu qu'un mMsaçre a bien en_Ueu à Srejtaeimen 1995 


GENÈVE 

dé notre correspondante ’ . 

Contrairement aux traditions de réserve de' 
l’organisation, le directeur des opérations du 
Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR), Jean de Couitin, a, jeudi 8 février, fait 
publiquement état de. sa conviction que les 
trois mille Musulmans bosniaques arrêtés, dé- 
but juillet 1995, après l’assaut de Srebrenica 
ont bien été massacrés par «des élérients ar- 
més et des forces de police serbes ». 

Les délégués du OCR ont dressé une pre- 
mière liste comportant le nom de ces trois 
mine personnes tombées aux mains des Serbes 
lors de la prise de l'enclave. Ce document a été 
transmis aux autorités serbes débat octo- 
bre 1995 avec une demande pressante d’infor- 
mations précises qui est restée lettre morte. Un 
dossier complet avait été rends au chef poli- 
tique des séparatistes, Radovan Karadzic, 


contacté direct e ment par des délégués. Or, se- 
lon le calendrier" fixé par les accords de paSde 
Dayton, tous les prisonniers devaient être libé- 
rés le 19 janvier,. 

Une seconde liste de cinq mille autres noms a 
été établie, ceux des nombreux Musulmans, 
qui, fuyant l’agresseur, avaient tenté en vain, 
au moment de la tragédie do 11 juillet 1995, de 
rejoindre la Bosnie centrale et qui avaient été 
également capturés par les hommes de Raie. 

«VAINES ILLUSIONS DE RETROUVAILLES > 

Malgré toutes ses démarches, le CICR n’a pas 
réussi à obtenir la moindre précision sur le sort 
de ces huit mille personnes que Fon n’espère 
plus, à Genève, retrouver vivantes. . 

Le CICR s’avoue « conscient que des milliers 
de familles resteront torturées par de vaines illu- 
sions de retrouvailles », tant qu’il n’aura pas ob: 
tenu d’informations sur les disparus. Dans l’es- 


poir de remédier à cette situation, le CICR a 
déridé de mettre sur pied"mi processus de re- 
cherches encore plus actif, ffprévoit la convo- 
cation, dans les phisbrefs délais, d'une réunion 
de tous les représentants des parties signa- 
taires des accords de Dayton, ceux des pays qui 
les ont parrainés, ainsi que ceux des ex-belligé- 
rants. Une collecte accrue d’informations au- 
près des familles des disparus a aussi été déci- 
dée. . r 

Le OCR maintient en ex-Yougoslavie près de 
150 « expatriés » (délégués, médecins, experts, 
etc.) et emploie également de nombreux auxi- 
liaires locaux. D a nus sur pied, pour les mois à 
venir, des programmes d'assistance d’urgence 
de grande envergure (accès àFeau, chauffage, 
services de santé-.). Pour Genève, la guerre 
-rfest pas finie. 


Isabelle Vichmac 


Cinq nouveaux Etats se disputent les dépouilles de l'ancienne Yougoslavie 


La discorde entre les héritiers est à la fois juridique, politique et financière 


PENDANT que les canons gron- 
daient en Bosnie, un conflit plus 
feutré s'engageait entre les frères 
ennemis pour le partage du patri- 
moine de F ancienne Yougoslavie. 
Depuis quatre ans, les Répu- 
bliques issues de la défunte Fédé- 
ration tentent en vain de régler la 
question de la succession de l'Etat 
né en 1918 sur les décombres des 
empires austro-hongrois et otto- 
man et ressuscité par le maréchal 
Tito à l’issue de la deuxième 
guerre mondiale sous le nom de 
République socialiste fédérative 
de Yougoslavie (RSFY). Les dis- 
cussions entamées dès 1992 en 
marge de la Conférence perma- 
nence sur i’ex-Yougosiavie à Ge- 
nève sont Testées dans l’impasse. 

D’un Etat composé de six Répu- 
bliques fédérées sont nés cinq 
pays indépendants, la « nouvelle » 
Yougoslavie - qui ^octroie le nom 
de République fédérative de You- 
goslavie (RFY) -, regroupant la 
Serbie et le Monténégro, La Croa- 
tie, la Slovénie, la Macédoine et la 
Bosnie-Herzégovine. 

La controverse pour savoir 
quels sont les Etats continuateurs 
ou successeurs de la RFY est au- 
tant juridique que politique. Bel- 
grade veut faire reconnaître la 
nouvelle Yougoslavie, réduite à la 
Serbie et au Monténégro, comme 
seul Etat continuateur de la RSFY. 
Elle hériterait ainsi du siège va- 
cant de Fanrienne Yougoslavie au 


sein des instances internationales, 
sans avoir besoin de faire acte de 
candidature, et par conséquent de 
remplir les critères d’admission. Et 
les autres Républiques seraient ip- 
so facto considérées comme séces- 
sionnistes, donc responsables de 
l’éclatement de la Fédération des 
Slaves du Sud. 

EXEMPLES 

En droit international, comment 
se traite la question de la succes- 
sion des Etats? Faute de textes 
précis, ce sont les exemples qui 
font réference. En l'occurrence, on 
a tenté de rapprocher le cas you- 
goslave de ceux de l’URSS et de la 
Tchécoslovaquie. Toutefois, «la 
dissolution de la RSFY est le résul- 
tat . non cTun accord entre les par- 
ties, mais d’un processus de désinté- 
gration à l’issue duquel il a été 
constaté que la RSFY n’existait 
plus», concluait, dès le 4 juillet 
1992, la Commission d’arbitrage 
de là Conférence internationale 
sur l’ex- Yougoslavie, au grand 
dam de Belgrade. Deux résolu- 
tions du Conseil de sécurité de 
l’ONU avaient précédemment 
constaté que Y «Etat antérieure- 
ment conn u com me la RSFY a cessé 
d’exister » (777). et que « l'affirma- 
tion de la RFY selon laquelle elle as- 
sure automatiquement ta continuité 
de la RSFY n’a pas été générale- 
ment acceptée » (757). 

Les experts de la Commission 


d'arbitrage, estimant que «de 
nouveaux Etats ont été créés sur le 
territoire de l'ancienne RSFY et se 
sont substitués à eüe », affirmaient 
alors : « Les biens de la RSFY situés 
dans les pays tiers doivent être par- 
tagés entre les Etats successeurs 
dans des proportions équitables. » 
La signature des accords de paix 
de Dayton, suivie de la suspension 


serbes et monténégrins, gelés 
pendant l’embargo, pour s’appro- 
prier les réserves en devises et en 
or de l’ancienne Yougoslavie à 

l’étranger. 

Que se soit à Ljubljana, Zagreb, 
Skopje, Sarajevo ou Belgrade, 
tout le monde convient que Fon 
est loin d’un consensus. Les 
quatre Républiques s’opposent au 


Le Quai d'Orsay proche de Belgrade 

«Nous estimons, sur le pkm politique, qoe la RFY devrait bénéficier du 
statut d’Etat continuateur de la RSFY. En revanche, pour les aspects 
économiques et financiers de la succession, noos estimons que la RFY est 
an Etat s u c c ess eu r au même titre que les autres Etats issus de rex-Yoago- 
slavie », dît-on au Quai d’Orsay. La simllltode entre la position de Bel- 
grade et celle de la diplomatie française a surpris les Etats-Unis mate 
aussi F Allemagne et les Pays-Bas. A Washington, on estime que 
chaque nouvel Etat doit obtenir le statut de successeur de Pex-Yougo- 
slavîe, à la fois politiquement et économiquement. De sorte que la 
RFY ne peut bénéficier automatiquement de la reconnaisance dont 
bénéficiait la RSFY et qu’elle doit se soumettre à reconnaissance in- 
ternationale. « On ne continue pas un Etat mort, tSæous par un proces- 
sus d’autodotruction », avertit, aujourd'hui, Robert Badinter, qui frit 
le premier président de la commission dTarbiîrage- 


des sanctions Internationales 
contre Belgrade, a révélé l'urgence 
d’un règlement de la succession. 
D’abord, parce qu’en l'absence de 
solution la RFY ne fait partie d’au- 
cune instance internationale. En- 
suite, parce que les autres Répu- 
bliques craignent que Belgrade ne 
profite du déblocage des avoirs 




statut de continuateur pour la 
RFY, que Belgrade exige pour les 
reconnaître (sauf la Bosnie, re- 
connue le jour de la signature offi- 
cielle des accord de paix, le 14 dé- 
cembre 1995, à Paris). 

Séton Kosta Mffiajkmc, chargé 
à Belgrade des questions de suc- 
cession, la RFY ne revendique le 


droit d’assurer la continuité de la 
RSFY que sur le pian politique. 
Four le volet économique et finan- 
cier, Belgrade accepte la parité 
avec les autres, et donc le partage 
du patrimoine, évalué par le gou- 
vernement croate à environ 2 mil- 
liards de dollars de réserves en de- 
vises et en or et à 90 milliards de 
dollars de biens communs. 

«PROPRIÉTÉ SOCIALE* 

En 1992, le Fonds monétaire in- 
ternational (FMI) avait évalué les 
quotites de partage de la dette ex- 
térieure yougoslave, d’un mon- 
tant de 10 milliards de dollars : la 
Serbie et lé Monténégro s’étaient 
engagés à prendre en charge 
36,52% du total, la -Croatie 
28,49%, la Slovénie 16,39%, la 
Bosnie-Herzégovine 13,2 %, et la 
Macédoine 5,4%. 

En revanche, le partagé des ac- 
tifs pose un problème. Les auto- 
rités serbo-monténégrines récla- 
ment un partage du patrimoine de 
F ancienne Yougoslavie en fonc- 
tion de son financement initial et 
des contributions qui lui ont été 
affectées à Fépoque par chacune 
des six Républiques fédérées. Elles 
estiment ainsi que «tout bien mo- 
bilier ou immobilier financé par le 
budget fédéral où tout autre fonds 
commun doit faire Fpbfet d’un par- 
tage ». Mais comment faire l'in- 
ventaire des biens d'Etat dans un 
pays où cette notiou a. disparu en 


1952, au profit du concept de 
« propriété sociale » ? Sans 
compter que la Constitution de 
1974 avait transféré aux Répu- 
bliques de nombreux biens d’Etat. 

le groupe d’experts internatio- 
naux chargé du dossier souligne 
qu’« en vertu d'une règle bien éta- 
blie du droit de la succession 
dTUats, les biens immeubles se trou- 
vant sur le territoire d’un Etat suc- 
cesseur passent sous sa juridiction 
exclusive». Quant aux autres 
biens, ils doivent « faire l’objet 
d’une répartition entre les Etats 
successeurs de la RSFY, si à la date 
de la succession, üs appartenaient à 
celle-d, sans qu’il y ait lieu de s*i in- 
terroger sur l’origine ou le- finance- 
ment initial de ces biens ». Un avis 
qui a suscité les foudres de Bel- 
grade, qui accuse la communauté 
Internationale dé vouloir ré- 
compenser « les Républiques séces- 
sionnistes ». . . 

Selon des: diplomates français, 
le groupe d’experts envisage que 
5 % seulement des actifs soient at- 
tribués à la “RFY. Une paît très 
faible pour un Etat qui regroupe 
près de la moitié de la population 
de Pex-Yougoslavie Cl0,4mflüoûs 
sur 23,4 millions, d'ex-Yougo- 
sïaves), mais qui s'expliquerait par 
le fait que la RFY. a récupéré l'es- 
sentiel de la JNA, retournée fédé- 
rale yougoslave. 

Florence Hartmann 
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L’aggravation du chômage se poursuit 



européens 

En Allemagne, la brutale dégradation de l'emploi mobilise les responsables politiques et syndicaux 


Le chômage c^nue à jnontsr dans la plupart - fice statistique des Communautés europ ée nnes. Iemagne r .le nombre des demandeurs d'emploi a 

aespays de nJmon européenne, comme en' A fa fm de 1395, on comptait ainsi 18,1 miOtcms atteint 4 169 000 en janvier (tire aussi notre édi- 

^nce, indiquent les donnes publiées par FOf- de chômeurs dans l'ensemble de l'Union. En Al- torial page XI). 
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■* CE N’EST PAS le nouveau som- 
met atteint qui est en soi alarmant, 
mais la tendance à fa hausse obser- 
vée depuis la moitié de 1995. » 
Commentant, jeudi 8 février, le 
bond des demandes d’emploi en 
Allemagne enregistré au mois de 
janvier par P Office fédéral du tra- 
vail, Weraer Verbockett, écono- 
miste à là Commenébank, résumait 
ainsi révolution du chômage, non 
seulement dans la République fé- 
dérale, mais dans la plupart des 
pays de l’Union européenne, telle 
que viennent de la mettre en évi- 
dence les données publiées le 
même jour par Eurostàt, l’Office 
statistique des communautés eu- 
ropéennes, et arrêtées à la fin dé- 
cembre 1995. • • 

En Allemagne, en effet, c’est un 
record - attendu - qui a été enre- 
gistré en janvier : 4 159000 deman- 
deurs d'emploi - én données 
brutes - soit 368 000 de plus qu’en 
décembre. Cette progression spec- 
taculaire (près de 10 %) se traduit 
dans 1e passage du taux de chô- 
mage, en un seul mois, de 9,9 % à 
10, S % , un chiffre qui a impres- 
sionné, car c’est le plus élevé que 
Von ait constaté depuis , la nais- 
sance de la République fédérale en 
1949. 

Mais cette brusque aggravation 
doit être relativisée: comme V a 
souligné Bemhard Jagoda, pré- 
sident de f Office fédéral du travail, 
en présentant les chiffres jeudi 
8 février, elle est due «en majeure 
partie au froid persistant», qui a 
majoré Fimpact saisonnier tradi- 
tionnel des intempéries sur la 
construction, qui emploie plus 


d’un million de personnes outre- 
Rhin, et qui tournait déjà au ralenti 
depuis- la suppression, fin 3994,. des 
mesures de soutien an logement. 
Corrigée des variations saison- 
nières, la hausse des demandes 
d’emploi n’est que de 59 000. 

LA MÉTALLURGIE DUREMQIT TOUCHÉE 
Plus inquiétants sont sans doute 
deux autres éléments. Le premier, 
c’est l’importance du chômage de 
longue durée, qui ne s’était pas ré- 
duit sur l’année 1995 :.fin dé- 
cembre, 30% des demandeurs 
d’emploi étaient au chômage de- 
puis un an ou plus. L’Allemagne se 
trouve donc sur ce point an même 
niveau que la France - où le phé- 
nomène contribue depuis -long- 


temps à maiurenir le chômage à un 
niveau élevéXe second motif d’in- 
quiétude, c’est la fragilité de la si- 
tuation dans l’ex-RDA, où des dis- 
positions de soutien de remploi 
sont arrivées à expiration à la fin 
de 1994: le nombre de demandes 
d’emploi, déjà deux fois plus élevé 
à l’Est qu’à l’Ouest, y a progressé 
de 123 %, contre 8,3 % dans Fex- 
RFA. 

La métallurgie, qui emploie 
380 000 personnes, a été particuliè- 
rement touchée, ce qui a conduit 
Klaus Zwinckei, le président du 
syndicat IG MetaO, -qui avait déjà 
lancé en novembre 1995 ridée d’un 
« pacte pour l’empioi » limitant les 
augmentations de salaires à la 
hausse des prix en échange d’un 


Taux de chôn^ge daus les qninze £tats membres de l'UE 


Déc. 1995 

Nov-1995 

Déc. 1994 


10,9% 

10,7% 

10,9% 


103% 

103%. 

103% 


6,1% 

63% 

73% 


8,6% 

83% 

8,1% 


• NC • • 

NC 

NC 


22,2% 

22,4% 

233% 


]]^% 

133% 

11,9% 


.14,6% 

143% 

14,4% 


.12,6% 

11,6% 

123% 


4,0% 

4,0% 

33% 


NC 

6,7% 

7,0% 


7,3% 

73% 

73% 


17,0% 

16,9% 

17.4% 


8,6 % 

83% 

8,9% 


NC 

NC 

NC - 


9,7% 

. . 9,4% 

9,6% . 


maintien de l’emploi, à proposer 
une réduction de trois heures de la 
durée du travail dans la métallur- 
gie est-allemande dès janvier 3997, 
dont le coût serait partagé entre 
les salariés et les employeurs. 

La publication des chiffres du 
chômage le jour même du débat 
parlementaire sur le « programme 
d’action pour l’investissement et 
remploi » adopté le 31 janvier par 
le gouvernement allemand a 
contribué à unifier la classe poli- 
tique d’outre-Rhin. «Si nous ne 
parvenons pas à nous mettre d’ac- 
cord sur des mesures pour 
combattre le chômage, nous, gou- 
vernement et oppposition, ferons 
mauvaise figure face aux chô- 
meurs », a déclaré Oskar Lafon- 
taine, le leader du S PD, eu réponse 
à l’appel lancé par le chancelier 
KohL 

Au demeurant, la remontée du 
chômage touche aujourd’hui la 
plupart des pays de l’Union euro- 
péenne, qui affichaient un taux 
moyen de 10,9% à la fin décembre, 
frappant 18,1 millions d’habitants 
privés d'emploi : elle fait suite au 
ralentissement de la croissance en- 
registré au second semestre 1995. 

Si l’on ne dispose pas encore des 
données pour le mois de janvier, 
celles de décembre publiées par 
Eurostàt montrent qu’après une 
courte embellie on a retrouvé dans 
la plupart des pays le niveau de dé- 
cembre 1994 : seule FEspagne, qui 
connaît le taux de chômage le plus 
élevé des Quinze, a vu celui-ci di- 
minuer à la fin de Tannée. 
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Boris Eltsine cherche un « compromis » en Tchétchénie 


Moscou - - ’ 

> 'ifr ndfir^cpm^OTâ’flîiS' 1 
Une expiosiond’ origine indéter- 
minée sur la place centrale de 
Grozny, où se déroulait une ma- 
nifestation de partisans indépen- 
dantistes, a fait trois morts et sept 
blessés, vendredi, a annoncé le mi- 
nistère de l’intérieur à Moscou. La 
veille, Boris Eltsine avait annoncé 
la création d'une commission 
chargée de trouver un « compro- 
mis » en Tchétchénie, avec à sa 
tête le premier ministre Vîktor 
Tchemomyrdine, traditionnelle- 
ment en première ligné lorsque le 
Kremlin veut montrer ses 'inten- 
tions « pacifiques ». 

Jeudi, M- Tchemomyrdine avait 
d’ailleurs coupé court aux spécula- 
tions sur l 'éventualité de sa candi- 
dature à la présidence, déclarant 
que son mouvement Notre Mai- 
son la Russe (N DR) soutiendrait 
le président actueL 

SOUOS ÉLECTORAUX 
Le dispositif de la campagne est 
ainsi en place, complété par des 
déclarations explicites de Boris 
Eltsine Im-même sur sa candida- 
ture. ’ 

Le président russe a en effet an- 
noncé qu'il avait choisi de faire 


paît "de sa décision « de se pfésen- 
tcr‘ , ùû non» &’13 pB&deuce dai& f ' 
son fief natal d’Ekaterinbourg 
(Ornai), là où fl avait lancé sa cam- 
pagne présidentielle triomphale de 
1991. 11 le fera le 15 février, en 
contrepoint à la désignation, pré- 
vue le même jour, du candidat du 
Parti communiste à Moscou. 

Mais alors que les sondages 
donnent 14 % düntentions de vote 
à ce dernier et guère plus de 6 % à 
Boris Eltsine, le président a ouver- 
tement avoué, jeudi, que ce sont 
ces soucis électoraux qui le 
poussent à chercher un « compro- 
mis » en Tchétchénie. « Vous 
comprenez, a-t-il dit avec emphase 
à des journalistes dans les couloirs 
du Kremlin, si ànretire les troupes, 
ce sera des tueries dans toute la 
Tchétchénie ; si on ne retire pas les 
troupes, ce n’est pas la peine que je 
me lance dans F élection— la prési- 
dence.-, le peuple ne votera pas 
pour moi. » r.-. v- ’ • • : * • 

Ü a donc précisé que le Conseil 
de sécurité, l’organe consultatif 
suprême du Kremlin, avait chargé 
M. Tchemomyrdine de trouver, 
parmi « sept solutions » évoquées, 
celle qui « satisfera tout le monde». 

« Dans deux semaines, on se réuni- 
ra à nouveau et on décidera », a 


.conclu. le président, qui doit pro- . 
nfincé^’ïe'’ 23 février son adresse 
annuelle devant le Parlement 
• Entre-temps, les « tueries » qui 
menaceraient, selon Boris Eltsine, 
d’embraser la Tchétchénie s’il reti- 
rait ses troupes, semblent sur le 
point d’être à nouveau provo- 
quées par le Kremlin lui-même. 
Pour la première fois, jeudi soir, 
deux cents policiers tchétchènes 
des forces spéciales (OMON) ont 
été amenés au contact des mani- 
festants, qui campent depuis di- 
manche sur la place centrale de 
Grozny, réclamant le départ de 
l’armée russe. 

INDÉCISION 

Ces «supplétifs» tchétchènes se 
sont retirés dans la soirée, mais 
ont été ramenés, vendredi maria, 
et précédés par des renforts 
d’OMON russes. Selon l’agence 
Tass, * un manifestant s’étant jeté 
sur un policier avec un couteau, les 
policiers ont ouvert le feu, blessant 
le manifestant, qui a été hospitali- 
sé». 

Cette intervention a suivi des 
déclarations contradictoires de 
membres du gouvernement « pro- 
russe » de Tchétchénie, les uns ac- 
cusant leurs policiers « d’indéci- 


sion menaçant ; d'aggraver la situa- 
tion », les autres promettant de ne 
pas user de la force contre les ma- 
nifestants « malgré les pressions ». 

Toute la politique de Moscou, 
depuis le simulacre d’élections or- 
ganisées en Tchétchénie en dé- 
cembre 1995, est de transférer à ce 
gouvernement la responsabilité 
fictive, et hors de sa portée, du 
« désarmement des bandits tché- 
tchènes ». Mais les chars russes ont 
été déployés jeudi autour de Groz- 
ny et sur ses grands axes. Interdi- 
sant toute entrée ou sortie de la 
ville, notamment aux manifestants 
qui venaient de localités 
voisines. 

A Grozny même, une cinquan- 
taine d'habitants auraient été in- 
terpellés, vendredi, alors qu’ils se 
dirigeaient vers la place centrale, 
selon l'agence Tass. Les militaires 
russes affirment que « des cen- 
taines» de combattants sont en- 
trés dans Grozny, à la faveur de la 
grande manifestation indépendan- 
tiste de dimanche, et que des « sni- 
pers » tchétchènes se sont installés 
dans le Palais présidentiel en ruine 
qui domine la place où campent 
les manifestants, 

Sophie Shihab 
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Un juge espagnol classe l'affaire des écoutes téléphoniques 


MADRID 

de notre ' correspondant 

Le juge Ana Mercedes del Mali- 
no a décidé, jeudi 8 février, de clas- 
ser le dossier des écoutes télépho- 
niques qui, en juin 1995, avait 
provoqué une véritable tempête 
politique. Le scandale du Cesid 
{Centre supérieur d’information 
de la défense) avait entraîné la dé- 
mission du vice-président du gou- 
vernement. Narcis Serra, celle du 
ministre de la défense, luliau Gar- 
cia Vargas. et le remplacement du 
directeur général du Cesid (les ser- 
vices secrets). 

Entre 1989 et 1991, le Cesid avait 
intercepté les conversations pri- 
vées d’une centaine de personnes 
communiquant au moyen de télé- 
phones portables et d'appareils 
sans fil. Parmi les personnes écou- 
tée figuraient notamment je toi 
Juan Carlos, Pancien président du 
gouvernement Adolfb Suarez, ain- 
si que des industriels, des journa- 
listes et des ambassadeurs. La pu- 
blication de trois de ces écoutes 


avait suscité Findïgnation, même 
si les services secretir espagnols 
ont fait valoir qu’il s’agissait d* « vn 
pur hasard » et que « jamais les m- 
formations recueillies n’avaient été 
utilisées » bien qu’elles aient été 
archivées. 

« INTÉRÊTS CONSTITUTIONNELS a 

Cest cette thèse qu’a retenue le 
magistrat, estimant que ces 
écoutes avaient été fortuites et 
pratiquées pour protéger «les in- 
térêts vitaux de l’Etat ». « le droit à 
l’intimité n’est pas absolu, pas plus 
qu’aucun des droits fondamentaux, 
souligne F ordonnance de non-fieu, 
ceux-ci pouvant s'incliner face aux 
intérêts constitutionnels impor- 
tants ... Les écoutes n’étaient pas 
destinées d l’espionnage de conver- 
sations en particulier mais au 
contrôle d’un espace radioélec- 
trique dans lequel une ample 
gamme de signaux étaient émis», 
affirme Je juge, qui justifie de telles 
pratiques afin que * les sociétés dé- 
mocratiques, qui sont confrontées à 


des -formes très complexes d'espion- 
nage et de terrorisme, soient ca- 
pables de se défendre efficacement 
contré ces menaces*. 

Pourquoi, cependant, certaines 
de ces conservations captées par 
hasard étaient-elles conservées et 
archivées alors qu’elles auraient 
dû être détruites ? Le pouvoir se 
réseivaft-3 la possibilité de les uti- 
liser pour faire pression sur les 
personnes écoutées ? Le magistrat 
ne répond pas véritablement à la 
question, se contentant d’affinneT 
que les écoutes étaient dépour- 
vues d’intérêt opérationnel, c’est- 
à-dire dans la lutte contre le crime 
et le terrorisme. Le numéro deux 
du Cesid, le colonel Perote, sous- 
directeur des opérations, avait, 
lors de son départ des services se- 
crets en 1991, empoté dans ses va- 
lises bon nombre de copies de ces 
enregistrements. Accusé d’être à 
Forigine des fuites, ü est actuelle- 
ment inculpé par la justice mili- 
taire et toujours incarcéré. 

La' dérision du juge fera l’objet 


d'un appel, notamment de la part 
de deux journalistes victimes de 
ces écoutes, mais elle a provoqué 
la réaction immédiate de Narcis 
Serra, qui, triomphant, a déclaré 
que « les choses [étaient] remises à 
leur place ». L’anden auméro deux 
du pouvoir socialiste a fait remar- 
quer que pas plus lui que le mi- 
nistre de la défense ne s’étalent 
sentis coupables de quoi que ce 
soit et que leurs démissions 
avaient été * un acte de dignité 
pour calmer le climat». En tentant 
d’expliquer au Congrès des dépu- 
tés, le 21 juin, que «le gouverne- 
ment n’avait jamais su, ni ordonné, 
ni utilisé* les informations recueil- 
lies dans ces enregistrements. Nar- 
ds Serra s’était fait huer. Ce scan- 
dale avait suscité d’énormes 
tensions politiques et provoqué 
des fissures dans la coalition avec 
les nationalistes catalans. C’est au- 
jourd’hui une beOe revanche pour 
Nards Serra. 

Michel Bols-Richard 
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M. Clinton renoncerait 
à sanctionner la Chine 

WASHINGTON. Des sources parlementaires américaines ont assuré 
jeudi 8 février que le président Clinton prendra- pour les lever aussitôt 
- des sanctions contre la Chine après que celle-ci a été accusée dans la 
presse américaine d’avoir vendu de la technologie nudéaire militaire 
au Pakistan. Le sénateur républicain Larry Pressler a demandé à l'ad- 
ministration de prendre des sanctions tant contre Islamabad que 
contre Pékin s’Q se confirme que la Chine a vendu à son allié 5 000 ai- 
mants circulaires utilisés dans les centrifugeuses destinées à enrichir 
l’uranium à usage militaire. Félon affirme n’avoir vendu que du maté- 
riel destiné à un réacteur civfl. Toujours selon des sources parlemen- 
taires des Etats-Unis, l’administration Clinton aurait insisté devant le 
Congrès sur * les forts liens économiques » existant avec la Chine pour 
justifier l’absence de sanctions réelles contre la Chine. De telles me- 
sures compromettraient d’importants contrats signés par des sociétés 
telles que Boeing, AIT et Westinghouse Electric. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ BAHREÏN : un opposant, l'avocat sunnite Ahrrad Ei Chamlane, a 
été arrêté pour cofiaborarion avec des « organisations extrémistes terro- 
ristes à r étranger», a annoncé, jeudi 8 février, un porte-parole offidel, 
selon lequel l’intéressé •* a joué un rôle actif dans les récents (roubles ». 
Avec cinq autres personnalités, M* El Chamlane. qui est aussi poète, est 
membre d’un « Comité des signataires de la pétition » rédamant le ré- 
tablissement de la vie parlementaire pour mettre fin aux troubles qui 
secouent l’émirat depuis décembre 1994. - (AFP, Reuter.} 

■ ÉMIRATS ARABES UNIS : Sarah Balabagan, une jeune Philippine 
condamnée pour avoir tué son employeur qui l'avait violée, a reçu les 
cent coups de canne prévus par le jugement La jeune femme, condam- 
née à mort lors d’un premier jugement, doit encore purger une peine 
d’un an de prison. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : Anouar Haddaro, dirigeant de Fex-Front islamique du 
saint (FIS) à Fétranger, a lancé, jeudi 8 février, à Stockholm, « un appel 
à la paix ». Le chef de la délégation parlementaire du FIS à l’étranger a 
demandé aux autorités algériennes de l’autoriser à rentrer en Algérie 
pour présenter cet appel aux deux chefs de Fex-FIS emprisonnés. - 
(AFP, Reuter.) 

■ ZAÏRE: deux camps de réfugiés rwandais seront fermés * admi- 
nistrativement ». a annoncé, jeudi 8 février, le Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR). Les autorités zaïroises se sont 
refusées à commenter la mesure, qui concerne deux camps situés près 
de la ville rwandaise de Gisenyi abritant près de 250 000 personnes. - 
(AFP, Reuter) 

■ ANGOLA :FUnfta n’a pas désarmé les 16 500 combattants qu’elle 
s’était engagée à démobiliser avant le jeudi S février. L’Union nationale 
pour l’indépendance totale de l’Angola (opposition armée) de Jonas 
Savimbi a affirmé qu’elle procéderait à l’opération avant sarnedL Mar- 
di, le Conseil de sécurité des Nations unies n'avait prolongé le mandat 
des 6 400 « casques bleus » présents en Angola que de trois mois, au 
lieu de six, pour manifester son impatience face à la lenteur de l’appli- 
cation des accords de paix. - (AFP, AP.) 

EUROPE 

■ IRLANDE : le ministre des affaires étrangères Di ck Spring s, envi- 

site à Washington, a tenté jeudi 8 février de gagner le président Clinton 
à son idée d’organiser une « réunion multilatérale de proximité cal- 
quée sur celle de Dayton pour l'ex- Yougoslavie .. entre toutes Jes parais 
du conflit nord-irlandais. Londres ne semble guère favorable à r initia- 
tive de Dublin, formulée le 7 février, et déjà rejetée par les deux princi- 
pafesformationsiiniortistes. - (CorréJp.) * 4i " ’ 

■ LITUANIE: le Parlement a renversé le gouvernement, jeudi 8 fé- 
vrier, en votant une motion de censure contre le premier ministre, 
Adolfas Slezevidus, accusé d’étre impliqué dans un scandale bancaire. 
Le premier ministre, qui avait refusé de démissionner de son plein gré, 
fait l’objet d’nne enquête du parquet lituanien. - (AFP) 

AMÉRIQUES 

■ COLOMBIE : trots ingénieurs européens et un Colombien travail- 
lant pour une entreprise danoise ont été enlevés par les rebelles de l’Ar - 
mée de libération nationale (ELN , guévariste),près de la localité de San 
Luis, à une centaine de kilomètres de MedeDin, ont annoncé, jeudi 8 fé- 
vrier, les autorités militaires à Bogota. - (AFP) 

ÉCONOMIE 

■ CHINE : le premier ministre Ü Peng a annoncé, vendredi 9 février, 
que la Chine pourrait acheter cette année une quarantaine d’avions 
Airbus et choisir un consortium européen pour construire en commun 
un avion de 100 places, selon des milieux industriels français. - (AFP) 

■ GRANDE-BRETAGNE: le gouvernement a annoncé, jeudi S fé- 
vrier, qu’il acceptait les recommandations d’une commission indépen- 
dante, qui s’est prononcée pour une revalorisation du pouvoir d’achat 
des rémunérations dans le secteur public. Les hausses iront de 3,8 % 
pour les militaires à 6,8 % pour certains médecins hospitaliers. La 
hausse des prix était de 3 % en décembre 1995 par rapport a décembre 
1994. L’objectif visé est une hausse de 2,7 % au printemps 1997. 

■ MONNAIE UNIQUE : la Commission européenne a démenti que le 
texte du traité de Maastricht rende possible le report du passage à 
l’union monétaire après le l a janvier 1999, comme l’a déclaré Reimut 
Jochimsen, membre du conseü central de la Bundesbank, à l’hebdoma- 
daire Wirtschofswoche paru jeudi 8 février. « Cette interprétation n’est 
pas possible, selon le service juridique de la Commission européenne », a 
précisé la Commission. - (AFP.) 
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Le pape au Salvador face 
au culte de Mgr Romero 

Jean Paul II ne prend aucun engagement 
sur la béatification de l'évêque 
martyr des « escadrons de la mort » 


SAN SALVADOR 
de notre envoyé spéciale 

La foule est au rendez-vous, 
compacte, dans les rues de San 
Salvador, et l'attente est grande. 
Mais si c’est Jean Paul U, le « pèle- 
rin de la paix», qu'elle accueille 
avec enthousiasme pour la 
deuxième fois, jeudi 8 février, c'est 
aussi à Mgr Oscar Romero qu’elle 
pense. Le portrait de l’archevêque 
de San Salvador, assassiné le 
24 mars 1980 par les « escadrons 
de la mort », alors même qu'fl célé- 
brait sa messe quotidienne, est 
partout. Un million de Salvado- 
riens ont déjà signé une pétition, à 
l'intention du pape, pour deman- 
der que soit accéléré ie procès en 
béatification de l'évêque-martyr, 
qui, après un parcours assez 
conservateur, avait pris délibéré- 
ment fût et cause pour les plus 
pauvres et partagé bien des ana- 
lyses de la théologie de la libéra- 
tion. Jeudi, dans la capitale, de 
grandes banderoles demandaient 
encore à Jean foui II de tout faire 
pour favoriser cette cause de béati- 
fication. 

Aussi, outre la messe célébrée 
devant 500 000 personnes, le 
temps fort de cette journée saiva- 
dorienne a-t-il été la visite du pape 
dans la crypte de la cathédrale où U 
est allé se recueillir sur la tombe de 
Mgr-Romero, tandis qu’à l'exté- 
rieur, où elle s'était massée, la 
foule, touchée par le geste, applau- 
dissait longuement Dans cette im- 
pressionnante cathédrale, deux 
fois dévastée et toujours en re- 
construction. la tombe n'est 
qu’une simple pierre grise ac- 
compagnée d’une inscription élo- 
quente qui traduit bien le culte po- 
pulaire voué à l'archevêque 
assassiné: *• Personne n’a plus 
d'amour à donner que celui qui 
donne sa vie pour ses amis. » Du 
procès de béatification lui-même, 
on sait peu de chose. Le porte-pa- 
role du pape, foaquin Navairo- 
Valls, explique que * ie dossier déjà 
examiné au niveau du diocèse de- 
vrait arriver à Rome * et encore que 
* le souci du pape est défaire ins- 
crire Mgr Romero dans la liste des 
"martyrs du siècle " qui seront hono- 
rés lors du jubilé de l'an 2000 ». 

Pourtant, en dépit de l’émotion 
partagée, Jean Paul U n’a fiait au- 
cun autre commentaire, comme si 
Mgr Romero ne devait rester - au 
même titre que les six jésuites de 
l’Université centre-américaine 
(UCA) de San Salvador également 
assassinés le 16 novembre 1989 - 
que l'un, parmi d'autres, de ceux 
qui ont payé de leur vie leur en- 
gagement auprès des plus pauvres. 
Lors de sa première visite en mars 
1983, le pape n' avait-il pas déjà dé- 
claré: «Je demande que sa mé- 
moire soit toujours respectée, mais 
qu'aucun intérêt idéologique ne pré- 
tende exploiter son sacrifice de pas- 
teur dévoué à son troupeau »? On 
connaît sa réticence pour les 
membres du clergé qui ont inter- 


prété leur charge d'une manière 
trop politique, dépassant les li- 
mites de la doctrine sociale de 
l'Eglise, quitte, comme au Nicara- 
gua, à devenir les compagnons de 
route des mouvements révolution- 
naires socialisants. 

Aussi n'est-ce pas un hasard si, 
dans l'avion au départ de Rome, 
Jean Paul fl avait prononcé une 
condamnation très dure de la 
théologie de la libération, reprise à 
mots couverts (ors de son passage, 
mercredi 7, à Managua, où n met- 
tra en garde le clergé local contre 
de possibles dérives à ses yeux. Au- 
trement dit, une certaine « norma- 
lisation » était nécessaire en Amé- 
rique centrale pour l'unité de 
l’Eglise. 

LE MIRAGE DES IDÉOLOGIES 

En témoigne la nomination très 
contestée, en avril 1995, du nouvel 
archevêque de San Salvador, 
Mgr Fernando Saenz Lacalle. 
Conservateur, membre de l'Opus 
Dei, ancien évêque aux armées, 
Mgr Lacalle a estimé que que la 
« théologie de la libération était une 
lecture marxiste de l’Evangile». 
Toutefois, à peine nommé au siège 
symbolique de Mgr Romero, fl a su 
vaincre certaines réticences en pre- 
nant en main le dossier des 8000 
desaparecidos (disparus; d'une 
guerre civile qui a fait par ailleurs 
75 000 victimes. 

Les évêques salvadoriens avaient 
préparé un texte dénonçant l'ag- 
gravation des clivages écono- 
miques. l’extrême pauvreté et le 
risque d'explosion sociale. Jean 
foui K a préféré revenir en arrière 
et expliquer les maux du Salvador, 
comme il l'avait fait la veille au Ni- 
caragua, par la lutte locale d’« inté- 
rêts stratégiques qui ont tenté de 
faire prévaloir, y compris à l’aide de 
systèmes violents, des idéologies poli- 
tiques et économiques comme le 
marxisme et le capitalisme effréné, 
qui ont lacéré le tissu de [la] société, 
elles qui sont étrangères à [ses] tra- 
ditions et à [ses] valeurs ». 

Quoi qu’fl en sort, c’est par une 
forte mise en garde contre le mi- 
rage des idéologies importées et 
l'absence de valeurs morales et spi- 
rituelles au moment de re- 
construire la « nation » salvado- 
rienne que Jean Paul U a voulu 
encourager ses interlocuteurs. Et 
fls en auront bien besoin, dans un 
pays pacifié, mais non encore en 
paix avec (ui-méme et toujours 
sous observation internationale, 
qui s'essaie à la normalité avec un 
président élu, Armando Calderon 
Sol, qui fut aussi le secrétaire du 
major Roberto d'Aubirisson, père 
des « escadrons de la mort » d’ex- 
trême droite, accusé d’avoir 
commandité l’assassinat entre 
autres de Mgr Romero, tandis que 
certains ex-guérilleros jouent l’op- 
position sur les bancs du Parle- 
ment. 

Marie-Claude Decamps 



M. de Charette s’est félicite que les relations 
avec la Chine soient redevenues « cordiales » 

Le chef du gouvernement, Li Peng, fera une visite, en avril, à Paris 

Le ministre des affaires étrangères, Hervé de vente de Mirage à Tarwan. à la fin de 1932, Irai ne 

Charette. s'est féfldté. ieurfi 8 février à Pékin, soient redevenues « cordiales ». Les négocia- mospbere ». U premier ipmatre annos, u rang, 
que les relations bilatérales, obscurcies par la lions au la vente à làïpeh de 500 missiles Mis- sera en visite offfcfeBe, du 12 au 14 avril, a Pans. 


; 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Le ministre français des affaires 
étrangères, en visite à Pékin, a esti- 
mé avoir reçu de ses interlocuteurs 
chinois des explications sur leurs 
intentions à propos de Taïwan qui 
forment « un élément positif à ver- 
ser au dossier». En effet, bien que 
survenant en période de gesticula- 
tions militaires continentales, les 
entretiens, jeudi 8 février, de Her- 
vé de Charette avec le vice-pre- 
mier ministre en charge des af- 
faires étrangères, Qian Qlcben, et 
avec le chef du gouvernement, Li 
Peng, n’ont pas fourni aux diri- 
geants chinois r occasion de réité- 
rer leur menace d’un recours à la 
force à l’encontre de nie. 

L’implication de cette modéra- 
tion apparente serait double pour 
Paris, encore que le chef de la di- 
plomatie française se soit gardé de 
l'énoncer. La Chine attendrait en 
tout état de cause l’élection taïwa- 
naise du 23 mars pour voir com- 
ment le président élu - probable- 
ment l'actuel chef de P Etat, Lee 
Teng-hui - gérera le délicat dossier 
des relations avec le continent. 
Dans l'intervalle, la France se livre- 


ra à un exercice périlleux, mais po- 
tentiellement fructueux, qui 
consistera à recevoir le premier 
ministre li Peng à Paris, pour une 
visite officielle, du 10 au 12 avril, 
tour en négociant la vente de ma- 
tériels militaires dans lTle. 

Dans la balance se trouvent no- 
tamment plus de 500 missiles de 
défense sol-air MistraL Offiriefle- 
meot, Paris s’en tient à la position 
- floue - selon laquelle cette af- 
faire est soumise à {'engagement 
envers Pékin de ne pas « contri- 
buer à Varmementde Taïwan ». Cet 
engagement figure dans le 
communiqué conjoint de normali- 
sation des relations entre les deux 
pays, conclu en 1994, qui était ac- 
compagné de clauses secrètes sur 
d'éventuelles ventes d’armes. 

« CHANGEMENT D'ATMOSPHÈRE » 

Ces deux questions auront do- 
miné le séjour de M. de Charette 
dans la capitale chinoise, qui était 
ostensiblement destiné à faire pas- 
ser l’idée qu’une nouvelle page 
s'ouvrait dans les relations franco- 
chinoises à l’orée du septennat de 
Jacques Chirac. Au passage, M. de 
Charette, peu charitable, a relevé 


un net «changement d’atmo- 
sphère» dans les conversations 
par rapport au désastreux voyage 
d’Edouard Balladur - alors ac- 
compagné d’Alain Juppé, son pré- 
décesseur au Quai d'Orsay - en 
1994. Au point que la Rance peut 
parler de dissidents qu’elle aime- 
rait voir élargis sans que s'en of- 
fusquent outre mesure ses interlo- 
cuteurs chinois^ Les relations 
bilatérales, a assuré à maintes re- 
prises le mini stre des affaires 
étrangères, sont redevenues « cor- 
diales ». Un dialogue s’est rétabli, 
« qui n’exdùt pas les divergences », 
formule qui lusse entendre que la 
France de M. Chirac reste sensible 
au sort des dissidents. 

Dernier chapitre « stratégique », 
l’arme nucléaire : Paris, ne serait 
pas surpris de quelques essais 
chinois supplémentaires mais 
compte voir la Chine se joindre à 
une interdiction par traité des ex- 
périences en la matière, moyen- 
nant des aménagements de procé- 
dure dans l'application. . 

B4.de Charette était accompa- 
gné de quelques hommes d’af- 
faires, mais fl a souligné qu’fl 
n’était pas en quête de contrats. 


TOut au plus le ministre se satis- 
fiait-ü de l'accord des dirigeants 
-chinois sur la nécessité de redon- 
ner « un coup d’accélérateur » aux 
échanges, pour améliorer la place 
de Paris sur un des marchés pro- 
metteurs d’Asie, un continent où 
la France, quatrième pays exporta- 
teur du monde, détient seulement 
de 1 à 2 % dès parts de marché, 

FrandsDeron 

■ Pékin pourrait boycotter les 
JO d'Atlanta si des dirigeants de 
Taiwan sont autorisés à s’y rendre. 
Cest là ce qu’a laissé entendre, 
vendredi 9février à Harbin, dans 
ie nord-est de la Chine, à l’occa- 
sion des Jeux asiatiques d'hiver, ie 
ministre chinois de la Commission 
des sports. Wa Shaozbu. Selon 
F agence japonaise Kyodo, ce (Eri- 
geant a fait allusion à Ja contro- 
verse qui avait entouré, en 1994, le 
projet du président taïwanais Lee 
Tfeng-hui d’assister aux jeux asia- 
tiques d’Hiroshima. « Là Chine 
. réagira avec détermination, si quel- 
que chose comme cela devait se 
produire à Atlanta», a averti 
M-Shaozhu. - (AFB) 


L’ombre de Pékin pèse sur le Salon de Singapour 


SINGAPOUR 

de notre envoyé spécial 

L’ombre de la Chine a plané sur 
Le Salem de l’aéronautique et de 
l'armement de Singapour, qui ex- 
pose. jusqu’au dimanche U fé- 
vrier. le dernier cri de la technolo- 
gie devant 25 000 professionnels 
invités. 

Pourtant, le stand de Pékin, dé- 
dié aux lanceurs spatiaux Longue 
Marche, est resté modeste et peu 
fréquenté. Mais la Chine s’est ma- 
nifestée d’une autre maoièVe. 
D’abord, elle a organisé un vaste 
exercice mterarmées, où 400 000 
hommes ont été déployés, pour 
un mois, en mer de Chine orien- 
tale, dans la zone côtière face à 
Taïpeb, histoire pour Pékin de se 
rappeler au bon souvenir des Taï- 
wanais, qui élisent, le 23 mars, leur 
président de la République. En- 
suite. elle a laissé filtrer une infor- 
mation lourde de conséquences 
sur le plan géo stratégique, qui a 
été largement commentée au Sa- 
lon, à savoir la production en 
Chine - sous licence russe - de 
l’avion de combat Sukhoï Su-27. 
Vingt-six de ses appareils sont en 
service dans l’aimée chinoise de- 
puis 1992. Vingt-quatre autres ont 
été commandés à la fin de 1995. 
Moyennant une redevance de 
2 milliards de dollars, fokin pourra 
en fabriquer jusqu’à deux cents 
autres d’ici à 2005, soit 10 % de sa 
flotte actuelle de combat compo- 
sée d’avions anciens et l’équi- 
valent de la commande taxwanaise 
en F-16 américains et Mirage 
2000-5 français. 


Au Salon de Singapour, nul 
n’ignore les performances du 
Su-27, et on s’accorde à considérer 
que 1996 risque de devenir, pour 
cette région, une année où le réar- 
mement de certains Etats sera plus 
actif encore que par le passé, où fl 
l’était déjà passablement 

«TOUJOURS PRÊT» 

Macao et Hongkong bientôt ré- 
trocédés à la Chine, Taïwan' en 
passe d’être l’enjeu d’un bras de 
fer avec Pékin, les ttes Spratiéys en 
mer de Chine soupçonnées de 
contenir du pétrole et revendi- 
quées tout ou partie par au moins 
six Etats (dont la Chine et Taïwan), 
la Corée du Nord ayant récem- 
ment transféré Jusqu’à cent quin- 
ze de ses avions de combat sur 
trois bases à une quarantaine de 
kilomètres de la zone démilitari- 
sée avec Séoul, tout concourt à 
multiplier les éventuels points 
chauds dans la région. Et, de ce 
point de vue, le Salon de Singa- 
pour n’est pas seulement une foire 
aux armements, c’est un thermo- 
mètre des tensions et des crises. 

Les Américains ne s’y sont pas 
trompés, qui ont envoyé, pour une 
mission de présence d’une heure 
et demie, depuis la base de Guam, 
leur dernier-né, jamais exposé en 
public en Asie, le bombardier 
« furtif * B-Z Le nuasage de sa vi- 
site était clair, écrit sur son train 
d’atterrissage: «Anytime, any- 
where» (n’importe quand, n'im- 
porte où). Autrement dit: tou- 
jours prêt à frapper on, pour 
reprendre l'expression du pilote. 


le général de brigade Ron Mar- 
cotte, «le B-2, une projection de 
pouvoir global ». 

Les Français n’étaient pas' en 
resté, avec la première sortie en 
Asie de leur Rafale qui, après Sin- 
gapour, ira se montrer en Thaï- 
lande et en Malaisie, pas moins 
d’une trentaine de groupes fran- 
çais ont exposé à Singapour. La 
vrille-Etat est œnridérée par enx 
comme « une place stratégique ». 
A efle seule, dit Serge Dassault, 
' qui présideTé Groupement <fës in- 
dustries françaises aéronautiques 
et spatiales (Gîtes), efle a. depuis 
ces dernières années, représenté la 
moitié (soit 3 milliards de dollars) 
-des achats de produits français par 
les six pays membres de l’Associa- 
tion des nations de l’Asie du Sud- 
Est (Asean), qui rassemble Bruneï, 
la MalaisieJTndonésie, les Philip- 
pines, Singapour et la Thaïlande. 
Elle s’est aussi ouverte à des inves- 
tisseurs français, au premier rang 
desquels Thomson-CSF, avec 
10 000 salariés, et le groupe fran- 
co-allemand Eurocopter, qui fa- 
brique, avec la Chine et Singapour, 
l’hélicoptère EC-320, dont le pro- 
totype a volé fin 1995. 

PACTOLE 

Forte dé ses 5 à 10 % par an, se- 
lon les pays, la croissance écono- 
mique, tous secteurs confondus, 
fait de l’Asie orientale un Eldora- 
do. Mais, plus. encore, les dé- 
penses mflftaires forment un véri- 
table pactole, face à un continent 
européen qui réduit son effort de 
défense et à des marchés arabes 


L'opposition soudanaise dénonce la « farce » des élections 


LE SOUDAN fait le dos rond. 
Montré du doigt par le Conseil de 
sécurité des Nations unies, qui Va 
accusé fonnefleraent, le 31 janvier, 
de * soutenir a faciliter des activités 
terroristes » et de « donner asile ou 
refuge à des éléments terroristes », le 
régime de Khartoum continue de 
nier toute responsablflité dans la 
tentative d’assassinat du président 
égyptien Hosni Moubarak, le 
26 juin 1995. à Addis Abeba en 
Ethiopie. Protestant de leur inno- 
cence, les autorités assurent n’avoir 
aucune information à propos des 
trois Égyptiens suspectés d'avoir 
trouvé reftrge au Soudan et dont le 
Conseil de sécurité exige l'extradi- 
tion vers l’Ethiopie. 

La quarantaine diplomatique 
s’est accentuée. Jeudi 8 février, avec 
le départ pour Nairobi de P ambas- 
sadeur et des diplomates améri- 
cains en poste à Khartoum « pour 
raisons de sécurité ». Cette mesure, 
qui ne signifie pas la rupture des 
relations diplomatiques entre les 
deux pays, a été vivement déplorée 
par les Soudanais, qui ont regretté 
une décision « qui ne s'appuie pas 
sur un fondement réel et objectif». 


L’ambassadeur du Soudan à Paris a 
noté, jeudi, que les Américains 
avaient déridé de s'installer là où la 
rébellion sudiste a établi ses bases 
arrière. 

Cette dérision américaine a été 
prise à quatre semaines des élec- 
tions générales, présidentielle et lé- 
gislatives, prévues du 6 au 13 mars, 
sur lesquelles le pouvoir en place à 
Khartoum comptait pour élargir 
ses marges de manœuvre, après les 
violentes émeutes de septembre 
1995 provoquées en grande partie 
par une situation économique dé- 
sastreuse et qui continue de se dé- 
grader, notamment à cause du 
conflit endémique qui oppose, 
dans le sud du pays, les forces gou- 
vernementales à celles de John Ga- 
rant 

Ces premières élections depuis le 
coup d’Etat de juin 1989 qui a porté 
au pouvoir le régime mflitaio-isla- 
miste dirigé par le général Omar El 
Béchir, candidat à sa propre suc- 
cession, risquent fort de ne pas 
avoir Peffeî escompté. Les deux op- 
positions, sudiste et nordiste, réu- 
nies à Asmara, en Erythrée,à la un- 
janvier, et qui se sont notamment 


accordées sur le principe d'un ré- 
férendum d’autodétermination 
pour le sud du Soudan, ont déridé 
en effet de ne pas y prendre part. 
«Cest tme .force», a assuré, mer- 
credi, à Paris, Mansour Khaled, 
conseiller poStique du chef sudiste. 

Confortés par la dérision du 
Conseil de sécurité, ces opposants 
veulent redoubler d 'efforts, notam- 
ment militaires, pour tenter de 
mettre à bas le régime de Khar- 
toum en 1996. « Si des sanctions 
sont prises au niveau international, il 
ne tiendra pas un mois», pronos- 
tique M. Khaled. Rien ne dit cepen- 
dant que la communauté ïntema- 
tiouate décide d’aller au-delà de la 
sévère réprimande adressée en Jan- 
vier au régime soudanais et de dé- 
créter les sanctions réclamées, jeu- 
di, au Caire, par les opposants. 

Gilles Paris 

■ Le plus jeune frère do pré- 
sident Omar El Béchir a été tué 
dans tes combats au sud du Sou- 
dan, a rapporté, vendredi 9 février, 
le quotidien soudanais Al-Engax 
AbWatanL - (AFE) 
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dont la progression est ralentie. 
Depuis dix ans, selon les calculs 
d’un grand groupe d’armement 
français, présent à Singapour, les 
budgets mflftaires ont littérale- 
ment explosé, par exemple de 
197 % en Corée du Sud, de 175 % à 
Taiwan, de 140% à Singapour pu 
de 85 % aux Philippines. 

ihrmsMPUN 

Encore fam : fl dbtihguer, entre 
fous ces pays-là, ceiix qui, tels la 
Corée du Sud, TaMân ôtTSfoga- 
pour, s’inspirent d’une logique de 
modernisation de leur équipement 
à partir de budgets en croissance 
. rapide et ceux, comme la Malaisie, 
l’Indonésie, la Thaïlande ou les 
Philippines, qui ont hérité d’unités 
conçues, dans les aimées 70, pour 
réprimer des mouvements inté- 
rieurs et qui constituent ex nihBo 
des forces de souveraineté, avec 
des défenses aériennes ou antiaé- 
riennes, des moyens de comman- 
dement et de renseignement (y 
compris dans Tordre des satellites) 
ou des marines de protection de 
leur zone économique exclusive, 
sans écarter au besoin le sous-ma- 
rin lance-torpilles. 

. Dans ce contexte, la crainte d'un 
retrait des GI - 100000 soldats 
américains dans la région, dont 
80 000 en Corée du Sud et au Ja- 
pon - se conjugue avec la montée 
en puissance de fa Chine; qulàp- 
puie ses ambitions par des dé- 
monstrations de force. 

« U n "y a pas en Asie, observe le 
conseflïer stratégique d'un groupe 
d’armement français, l’équivalent 
de la disparition de la menace so- 
viétique telle qu’elle est perçue en 
Europe. Croissance économique et 
besoins de sécurité vont de pair. 
Américains et Français s’y re- 
trouvent en compétition, avec, pour 
lès seconds, comme dans le Golfe, 
l’atout que certains clients privilé- 
gient l’indépendance face à la pax 
americana. » 

A cette Interprétation, deux mi- 
nistres influents de Singapour ap- 
portent des nuances. Le premier, 
Lee Kuan vew, ministre dit senior, 
.récuse l’idée -d’une « guerre 
froide» en Asie - avec la mise en 
place d’un quelconque OTAN - et 
exprime sa conviction' que là 
Chine change parce qu'elle a be- 
soin de vingt à trente ans de paix 
pour dévenir un Etat moderne, 
avant même aspirer à la démo- 
cratie. Le second, Tony Tan, vice- 
premier ministre et ministre de la 
défense, sans attendre la^visite de 
Jacques Chirac, le 29 février, sia- la 
routé qui mènera le président 
français au Forum de coopération 
Asie-Europe à Bangkok, se réjouit 
que Singapour puisse servir de 
* tremplin » à la Rance dans Ig. ré- 
gion pour peu. qu’elle étende ses 
activités au-delà de l'industrie de 
défense. 

Jacques Isrtard 
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kf 9 aw *® des sceaux, Borgo et Casabtanda et rencontrer à M. Toubon, les magistrats de nie 
Hrïïuoff ■ n * a commencé, ven- (es magistrats des tribunaux de Bas- estiment que « les actes criminels , 
in 7® » T eyner. une visite de deux tia et Ajaccio, ainsi que les autorités, revendiqués ou non, sont autant 
*" 11 te*?* se rendre administratives de «le • DANS UNE d'éléments d'intimidation qui 

ns les centres pénitentiaires dé LETTRE adressée la semaine dernière pèsent sur la sérénité de fa justice ». 


« La crédibilité de notre action et 
plus généralement l'accomplisse- 
ment normal de la mission judiciaire 
sur rfo sont gravement remis en 
cause », concluent-ils. • LE FONC- 


5 


TIONNEMENT DES COURS D'ASSISES 
corses pose également problème. Le 
taux d'acquittement est plus élevé 
que sur le continent et les jurés font 
souvent l'objet de pressions. 



fc ont envoyé au garde des sceaux, Jacques Toubon, qui entame vendredi une visite de deux jours sur place, une lettre dénonçantun climat 
d'« intimidation permanente ». Entre le « double langage » des politiques et la pression des nationalistes, les juges peinent à trouver leurs repères 




f : — . 



’i fi-';/ _ 


v *" 

.V; 


fy- 
tf\- "î 

■ 

fi ■ “ T 

toi V;. • 
■^«rV 

•* /MA*;;- 





«t»? '. 5 - * 







• ! ',1 ’ . 



i 


» 






DERRIÈRE les grilles de l’entrée, 
la façade de pierre grise et rose du 
tribunal d'Ajaccio porte la trace 
d’une série d'impacts de balles. 
Une dizaine de cratères appa- 
raissent au-dessus des portes voû- 
tées, et quelques trous sont encore 
visibles dans la salle des pas per- 
dus. « Ce sont les vestiges de l'a vant- 
demier mitraillage, noté sobrement 
le procureur d’Ajaccio, Jean- 
Jacques Bosc. Pas celui de no- 
vembre 1995, celui dé décembre 
1994.» 

Ce jour-là, le tribunal d’Ajaccio 
avait condamné à un mois de pri- 
son ferme, pour port d'armes, l’un 
des dirigeants de la vitrine légale 
du FLNC-canal historique, la 
Cuncolta. Arrêté dans le maquis, 
François Santon! avait été déféré 
devant le tribunal après beaucoup 
d’hésitations. « Tout te monde était 
très embêté, raconte un magistrat 77 
a tout de suite sorti les cartes de visite 
de ses contacts au ministère de Tin- 
térieur et téléphoné d Paris. » Le soir 
de sa condamnation, le tribunal 
était mitraillé, et plus cTnn an après 
l'enregistrement de l'appel, aucune 
date n’a été retenue pour l’au- 
dience. « Vu le contexte, elle ne sera 
jamais fixée », soupire un magis- 
trat. 

Ce court épisode résume Pambi- 
guïté et la violence des relations 
entre la magistrature et la Corse : 
un jeu aux frontières de là légalité 
avec la réalité nationaliste, une 
aamte des pressons en tout genre 
et un effort en pointillé pour faire 
appliquer l'Etat de droit. 4 e Dans 
une üe où des organisatwnsckmdes- 
tines armées- négoâàiî'cHrvetikment 
avec legouyoTurmentf Jouter iircprix 
politiqûéÏTèsâmè un magistrat pre- 
nez les obsèques «à l’irlandaise», 
avec des coups de feu, ou les confé- 


rences de presse clandestines dans le 
maquis. On peut, bien sûr, intervenir 
de manière musclée, mais il y aura 
■ des morts et des représailles, ici, une 
poursuite inopportune peut causer 
un trouble à l’ordre public plus grave 
que rinfiaction de départ » 

Dans les dossiers qui ont irait à 
des violences politiques, ce climat 
se traduit par de multiples arrange- 
ments avec le fait nationaliste. Les 
policiers hésitent à perquisitionner 
dans des entreprises proches .de 
certains militants, et les juges 
savent pertinemment qu’on ne 
convoque pas n’importe qui au tri- 
bunal Les jMesaqns sont, ü est vrai, 
trè slfû rtès t dans leur lettre au 
garde des sceaux, les magistrats 
rappeïËnttes deux tentatives d’at- 
tentat par explosif contre le tribu- 
nal d’Ajaccio, l'incendie d’une des 


portes du tribunal de Bastia, la des- 
truction des véhicules de deux ma- 
gistrats de la cour, l’attentat contre 
les domiciles du président et du 
procureur du tribunal de Bastia, et 
les menaces contre les magistrats 
instructeurs. « Cette liste n'est pas 
exhaustive», concluent-ils avec fa- 
talisme. 

POUCE SŒNTIFfQUE 

Dans ces dossiers comme dans 
les autres, la pofice et la justice ont 
énormément de mal à réunir des 
témoignages. Les passants mit vu, 
mais rares sont ceux qui acceptent 
d’apposer leur nom au bas d’un 
pràcés : verijâTff Ce n’est nUâljôi du 
silence, ni Vomerta à la sicilienne, 
explique un avocat. Du temps des 
vendettas, ü suffisait qu'une famille 
prenne parti pour qu’elle entre dans 


la guerre. AuiourcThui, on demande 
aux Corses d’aider la justice au nom 
du civisme, alors que cette institution 
a longtemps été totalement absente 
de Thistoirc corse. * Pour pallier ces 
difficultés, l’accent a été mis sur la 
police scientifique : en 1994, le po- 
lice et la gendarmerie corses ont 
mis en place le premier fichier ba- 
listique commun de France, qui 
permet de recenser tous les mitrail- 
lages et les résidus de tire, et éven- 
tuellement, de faire des rapproche- 
ments. 

Malgré ces quelques efforts, les 
instructions avancent à pas 
comptés. * Pour les attentats isla- 
mistes dé finis et de Lyon, le plus pe- 
tit élément a été utilisé par la police, 
et beaucoup de réseaux ont été dé- 
mantelés. observe Marc Riolacci, 
président de chambre à la cour 
d’appel et délégué régional de 
l’Union syndicale des magistrats. 
Ici, le nom des coupables est souvent 
de notoriété publique, mais les en- 
quêtes débouchent peu. » La crédi- 
bilité de la justice corse eD pâtit 
lourdement « Nous jugeons des vols 
et des abandons de famille, mais la 
délinquance qui trouble gravement 
l’ordre public nous échappe, résume 
le président du tribunal de Bastia, 
Pierre Gouzenne. Il faut que nous 
puissions appliquer la loi à tous, de 
manière cohérente. » 

L’effort en matière de répression 
des ports d’armes iD égaux résume 
cette ambiguïté. * fly u encore quel- 
ques années, le tribunal ne pronon- 
çait que des amendes, note le pro- 
cureur de Bastia, Roland Mahy. 
Aujourd’hui, les contrevenants 
passent en comparution immédiate, 
le parquet requiert un à six mois de 
prison ferme-et, èn général, ksjuges 
suivent » A Ajaccio, de 1994 à 1995, 
le nombre de condamnations est 


ainsi passé de trente-quatre à qua- 
rante, mais là encore, ü a fallu 
compter avec les susceptibilités in- 
sulaires ; dans une note récente, le 
parquet général de Bastia demande 
à être prévenu de toute arrestation 
pour port d’armes, visant les mili- 
tants de certains groupes nationa- 
listes-. 

11 y a quelques années, certains 
ont cru que le transfert de ces dos- 
siers vers la 14 e section antiterro- 
riste du parquet de Paris permet- 
trait de les soustraire à la pression 


à Sperone, ont tous été remis en li- 
berté par le juge d’instruction pari- 
sien. 

Les ambiguïtés sont telles que 
certains avocats finissent par re- 
gretter dans un sourire la défunte 
Cour de sûreté de l’Etat. * Au 
moins, le jeu était clair, note M* An- 
toine Sulacairo, qui a défendu des 
membres du FLNC. Les détenus 
étaient regroupés dans un quartier 
réservé aux politiques, les réquisi- 
toires étaient vigoureux, et la défense 
faisait son travail. Aujourd’hui, on 


Baisse de la délinquance en 1995 

En 1995, les crimes a délits constatés par les services de police et de 
gendarmerie de Corse ont baissé de 22%. contre 6,7 % pour Pen- 
sembie du territoire. « Ces résultats sont bons mais ils restent en deçà de 
l’attente de la population, note le chef du service régional de police ju- 
diciaire (SRPJ) d’Ajaccio, Mireille Balestrazzi, qui prendra bientôt ses 
nouvelles fonctions à la tête du SRPJ de Montpellier. Nous sommes 
cent quatorze policiers pour 240000 habitants - un ratio supérieur aux 
autres départements. Cette présence est nécessaire à cause des problèmes 
du terrain -il est difficile de faire une planque dans un village, où une 
voiture étrangère est immédiatement repérée -mais aussi à cause de l'im- 
portance et de la spécificité de la criminalité. » En 1995, six cent deux at- 
tentats ont été commis sur (e sol corse. « La plupart du temps, il s’agit 
de petites explosions qui ne sont pas revendiquées par des groupes clan- 
destins ». note cependant le procureur (f Ajaccio, Jean-Jacques Bosc 


insulaire. En vertu de la loi de 1986, 
les attentats revendiqués par les 
groupes clandestins et les attaques 
contre les bâtiments symboliques 
ont donc été confiés à Paris. En réa- 
lité, cet éloignement n’a guère mo- 
difié la donne. « fis sont encore plus 
proches des réseaux parisiens et du 
ministère de l’intérieur ! », sourit un 
avocat. Lorsque le gouvernement a 
assoupli sa politique à l’égard du 
FLNC-canal historique, les 
membres du commando arrêtés en 
flagrant délit de plasticage en 1994, 


nage dans le double langage et l’hy- 
pocrisie. » D’autres s'étonnent que 
les magistrats ne fassent pas 
preuve de plus de détermination. 
•<Les commissions rogatoires pré- 
cises. les ordres clairs à la police et 
les mandats d’amener , ça existe, 
constate M c Jean-Louis Seatelli. Si 
on s’en donne les moyens, les règles 
peuvent être appliquées ici de la 
même manière que sur le 
continent » 

Anne Chemin 


« Une négation du principe d'égalité des citoyens 


» 


membres des organisations dandes- 


DANS une lettre adressée à 
NL Toubon le I2_ianvier, les magatnris 
de la cour d'appel de Bastia, qui 
dorment kr liste des attentais contre 
les tribunaux et les forces de Tordre, 
dénoncent les 
« difficultés 
que rencontre 
Ilcstitutioa ju- 
diciaire dans 
l'accomplisse- 
ment de sa 
mission dans 
IHe ». fis 
ajoutent: «La perpétration de c es 
actes criminels, revendiqu és ou non, 
sont autant d'éléments ^intimida- 
tion permanente, qui pèsent sur Ja 
sérénité de la justice ; leur influence 
sur les positions prises parles pou- 
voirs publics, voire leur sil enc e , ren- 
force le sentiment d!impunicé res- 


senti tant par lems auteurs (~), que 
par la population ainsi découragée. 
La crédibilité de notre action, et plus 
généralement l’accomplissement 
normal de la mission judiciaire (_) 
sont gravement. remis en cause ; on 
au service de la loi en mut lieu de la 
République, nos fonctions ne 
peuvent s’exercer que dans le cadre 
de la garantie du bon fonctionne- 
ment des institutions de PEtat et 
d’un dzznat civique et soda! apaisé 
pour une justice indépendante, 
forte, et attortive à la fois. » 

Les magistrats des tribunaux 
d’Ajaccio et de Bastia ont, eux aussi 
adressé ü y a quelques jours une lettre 
au garde des sceaux: «Les, médias, 
écrivent-ils, se sont récemment fait 
récho de pourparlers qrd seraient 
actuellement menés par des repré- 
sentants du gouvernement avec les 


tmes. B est notoire que des contacts 
identiques ont été noués dans le 
passé. Certaines décisions judiciaires 
intervenues, soit dans des dossiers 
de nature politique, soit dans des 
dossiers de droit commun mettant 
en cause des personnes se récla- 
mant du nationalisme, ne s'ex- 
pliquent que par Texistence de telles 
négociations, et tranchent avec les 
décisions que sont amenés à 
prendre les magistrats exerçant en 
Corse dans des dossiers similaires. 
Cette ahsence de cohérence, large- 
ment commentée par f opinion in- 
sulaire et perçue comme une néga- 
tion du principe d’égalité des 
citoyens devant la justice, est de na- 
ture à afiècter durablement la crédi- 
bflfté etTefBcaàté de l’institution ju- 
diciaire.» 



VERBATIM 


Des cours d'assises sous influence 


BASTIA 

de notre envoyée spéciale 

Les cours d’assises corses ne fonctionnent pas 
tout à fait comme les autres : une étude du parquet 
général de Bastia établit que le taux d'acquittement 
est très supérieur à la moyenne nationale et que les 
juridictions crimineDes corses prononcent, plus 
souvent que les autres, des peines correctionnelles. 

Les premières difficultés commencent lors de la 
constitution du jury. A Ajaccio comme à Bastia, les 
quarante personnes tirées au sort sur les listes élec- 
torales hésitent parfois à siéger. « Pour éviter les dé- 
fections, te greffier envoie à chacun des jurés une lettre 
leur expliquant leur rôle et les invitant à nous contac- 
ter en cas de problème », explique Je procureur 
d’Ajaccio, jean-Jacques Bosc. Ce travail de « nurse- 
ry», selon le mot d’un magistrat, semble avoir porté 
ses fruits : depuis quelques années, les défections de 
dernière minute et les certificats médicaux de 
complaisance sont moins nombreux. 

Une fois constitué, le jury n’est pas forcément 
neutre. * Il n'y a que 240 000 habitants, et l'insularité 


a stabilisé la population pendant des siècles, souligne 
un avocat. // nous faudrait 500000 habitants de 
plus I » Les présidents de cours d’assises affirment 
ainsi que certains jurés semblent •« influencés ». «ils 
ont été « touchés », comme on dit ici, par un ami ou 
un cousin, note Marc Riolacci, président de chambre 
à la cour d’appel et délégué régional de l’Union syn- 
dicale des magistrats. On sent qu'on leur a fait la le- 
çon. » Dans les procès des nationalistes, la présence 
de militants dans la salle incite à l’indulgence, «/e 
me soutiens d’un juré qui m’avait dit que lorsqu'il 
ovait découvert le visage des personnes assises au pre- 
mier rang il avait compris le message », raconte un 
magistrat. 

Pour éviter les procès sous influence. Je parquet 
général peut dépayser l’affaire vers une autre juri- 
diction ou faire un pourvoi dans l’intérêt de la loi, 
mais cette pratique ne saurait se généraliser. « En 
dépaysant trop, on risque de renforcer le sentiment 
que la justice corse est douteuse, note un magistrat 11 
vaut mieux essayer de l’améliorer ici. » 

A.C. 


Tulle redoute la mort lente de sa manufacture d’armes 


BRIVE 

de notre correspondant 

Les salariés de la manufacture 
d’armes de IXiQe, la « Manu », ont 
man ifesté, jeudi 8 fêvriet.leur co- 
lère et leur inquiétude jusqu’au 
siège de la préfecture de la Cor- 
rèze. t / ann once des pertes désas- 
treuses du GIAT a soudé dans la 
même inquiétude les syndicalistes 
corrëziens : depuis trois siècles, la 
manufacture d’annes de Utile est 
le cœur économique, historique et 
politique de la ville. Bastion d’une 
certaine aristocratie ouvrière, eOe 
assurait aux enfants d’agriculteurs 
du bassin de Tulle non seulement 
une solide formation, mais égale- 
ment des emplois bien rémunérés, 

quasiment à vie. 

Mais de plans sociaux en res- 
tructurations, en dix ans, les effec- 
tifs de la « Manu » sont passés de 
1 500 à 920 personnes. Aucun élu 
focal ne s'en montre particulière- 
ment surpris. Robert Savy (PS), 
président du conseil régional. « 
rappelle ainsi avoir lancé, en 1992, 
une enquête sur les soixante en- 
treprises limousines liées à l'activi- 
té de la défense: «Nous nous 


sommes aperçus que l'évolution des 
commandes était à la baisse. Nous 
avons alors décidé d’appuyer des 
projets de diversification. » 

Pour Jean-Pierre Dupont, dépu- 
té .(RPR) et président du conseil 
général de Corrèze, la faute in- 
combe uniquement aux « gouver- 
nements socialistes», qui n’ont ja- 
mais eu le « courage » de 
restructurer à temps f industrie de 
rarmement «les pertes de GIAT 
Industries ont été largement suresti- 
mées pour dramatiser la situation, 
soutient au contraire .Pancien dé- 
puté (PS) de Corrèze François Hol- 
lande. Les causes principales pro- 
viennent de la mauvaise gestion du 


contrat avec les Emirats arabes 
unis. Et on va maintenant deman- 
der aux salariés de nouveaux sacri- 
fices. » Le maire de Tulle, Ray- 
mond-Max Aubert (RPR), délégué 
de la Datar, refuse de verser dans 
le catastrophisme : « U gouverne- 
ment consulte très largement les 
syndicats et les élus. Je pense que le 
site de Utile sera préservé » 

UN « MARCHÉ DE DUPES » 

« Quand l'Etat, comme au GIAT, 
est actionnaire unique, il doit être 
également en première ligne pour 
trouver des solutions de substitution, 
s'emporte Robert Savy. J'entends 
beaucoup parler d'entreprise ci- 


toyenne. C’est le moment de mettre 
cette idée en application, fi est trop 
j facile de dire maintenant que l’on 
compte sur les crédits européens et 
sur la région. » 

Lors des dernières élections, le 
dossier de la « Manu » avait lour- 
dement pesé : François Hollande y 
avait laissé son siège de député, 
Jean-Pierre CombasteD (PC) son 
mandat de maire. Four beaucoup, 
ce basculement à droite était le 
signe d’un vote désespéré d’une 
ville qui s’en remettait à son « ul- 
time sauveur»: Jacques Chirac. 
Aujourd'hui, François Hollande 
constate : « C'est vrai qu’en votant 
Chirac Utile pensait protéger réta- 
blissement. C’est un marché de 
dupes qui a été passé en Corrèze. » 
L’ancien député PS se montre ex- 
trêmement pessimiste quant à 
l'avenir de la « Manu *. Plus 
qu’une disparition brutale - diffi- 
cilement envisageable tant qu’il y 
aura un président de la Répu- 
blique corrézien -, c’est cette mort 
lente que craignent maintenant les 
Tullistes. 

Michel Dubreuil 


«Pas un chômeur déplus » 

La Journée d’action nationale lancée par les cfnq organisations 
syndicales (CGT, CFDT, FO, CFE-CGC et CFTC) de GlAT Industries sur 
le thème du « zéro licenciement », du refbs du « démantèlement de r en- 
treprise» a été bien suivie, jeudi 8 février, sur les quatorze sites du 
groupe. Selon la direction, les arrêts de travail de deux heures ont été 
observés par 40 à 65 % des personnels. Nicole Notât a affirmé, jeudi 
S février à rassemblée générale du syndicat CFDT de rarsenal de 
Brest, que sa centrale serait «très exigeante * sur les restructurations 
itaps Parmement et qu’elle «■ ne voudra pas un chômeur de plus ». 
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M. Juppé est prêt à discuter des salaires 
de la fonction publique outre-mer 

Les assises de l'égalité sociale dans les DOM se sont ouvertes à Paris 


le premier ministre a invité les responsables politiques 
et socioéconomiques des départements d'outremer, 
réunis vendredi 9 février à Paris, à ouvrir te débat sur 


tes avantages salariaux dont bénéficient fes agents du 
secteur public des DOM et qui, selon les élus réunion- 
nais de toutes tendances, pénalisent l’emploi 


L’IDÉE en avait été lancée au 
cours de l'été par Jean-Jacques de 
Peretti, lors de sa première tour- 
née outre-mer. Fort de l’engage- 
ment présidentiel, aujourd'hui te- 
nu, d 'harmoniser les prestations 
sociales et d'aligner le montant du 
SMIC sur celui de la métropole au 
l* janvier 1996, le nouveau mi- 
nistre de foutre -mer voulait pro- 
voquer la rencontre des acteurs 
économiques les plus dynamiques 
avec une classe politique souvent 
installée dans ses habitudes. Ven- 
dredi 9 février, plus de trois cents 
représentants des milieux poli- 
tiques et économiques, mais aussi 
syndicaux et associatifs, des 
quatre départements d’outre-mer 
(Guadeloupe, Martinique. Guyane 
et la Réunion) ont participé à Paris 
aux * Assises nationales de l'égali- 
té sociale et du développement ». 

Entre-temps, les préfets ont été 
chargés d’animer des assises lo- 
cales, pour dégager dix actions 
prioritaires par département. Ils 
l'ont fait avec plus ou moins de 
bonheur. A la veille de la réunion 
des assises, (es sections départe- 
mentales de la FSU ont ainsi sou- 
ligné l’absence de concertation, 
« particulièrement en Guyane et en 
Guadeloupe ». Dans cette Hé. ou 
prédomine la tradition orale, le 
préfet a pris prétexte du passage, 
en septembre, des cyclones Luis et 
Marllyn pour procéder à une 
consultation par écrit. Une seule 
réunion, organisée le 31 janvier, a 
eu surtout pour effet d'encourager 
de petites organisations indépen- 
dantistes à dénoncer le mépris 
dans lequel «* l'Etat français » tien- 
drait les Guadeloupéens. 

La préparation des assises a pro- 


voqué, en revanche, une véritable 
mobilisation à la Réunion, favori- 
sée par le pluralisme de la presse, 
si rare outre-mer. Les respon- 
sables politiques, au premier rang 
desquels Paul Vergés, dépuré (RL) 
et président du Parti communiste 
réunionnais, ont même ouvert pu- 
bliquement le dossier explosif de 
la s urré numération des fonction- 
naires. Ceux-ci bénéficient actuel- 
lement d'un indice de correction 
et d'une prime de vie chère qui 
majorent de 53 % le salaire de base 
métropolitain. Autrement dit, en 
supprimant cet avantage sur deux 
postes de travail, on pourrait créer 
un troisième emploi. Or le taux de 
chômage, à la Réunion, le plus 
peuplé des départements d'outre- 
mer, dépasse 37% de (a popula- 
tion active. 

BEAUCOUP DE PRUDENCE 

Ce mode de rémunération est 
devenu d'autant plus pénalisant 
pour l'emploi que, sur la pression 
des syndicats, Q s'est étendu aux 
agents des coDectivités locales, au 
personnel des banques et à de 
nombreux salariés du secteur pri- 
vé et qu'Q entraùie donc un sur- 
coût des produits et services lo- 
caux. Certains syndicats sont prêts 
fi engager des négociations à ce 
sujet, à la condition que les reve- 
nus des seuls nouveaux embau- 
chés soient alignés sur le niveau 
de la métropole. D’autres, en re- 
vanche, ont déjà déposé des préa- 
vis de grève pour le lundi 12 fé- 
vrier, par crainte que le 
gouvernement s’engage trop har- 
diment dans la remise en cause 
des droits acquis. 

Le ministre délégué à l'outre- 


Jean-Jacques de Peretti, ministre délégué à l'outre-mer 

Il faut mettre fin à «Tassistânat » 


« Vous ave* invité à Paris les 
responsables des départements 
d’outre-mer pour des assises de 
l'égalité sociale. Pourquoi ? 

- Nos concitoyens des départe- 
ments d’outre-mer ne veulent 
plus d'un assistanat et de trans- 
ferts financiers contraires à leur 
dignité. Ils cherchent - nous cher- 
chons ensemble - un nouveau 
mode de développement fondé 
sur l’ouverture économique de 
ces départements. Mon initiative 
est partie d'un constat : beaucoup 
d’élus, de socioprofessionnels, 
d'acteurs économiques, sociaux 
et associatifs ont des propositions 
à faire, mais ils n'en parlent pas 
assez ensemble. ‘D’autre part, 
grâce à l'achèvement, le 1 er jan- 
vier, de i'égaüté sociale entre Ja 
métropole et les DOM, qui était 
un engagement du président de la 
République, l’état d'esprit est en 
train de changer: beaucoup de 
ces acteurs s'orientent vers une 
stratégie de développement. 

- Doit-on attendre de cette 
rencontre un catalogue de pro- 
jets, pour lesquels le gouverne- 
ment s'engagerait 7 

- Non, ces assises ne consti- 
tuent qu'un point de départ II 
s'agit d'abord de définir de grands 
axes de développement, en tenant 
compte de la spécificité de chacun 
des départements d'outre-mer. 
Mais toutes les mesures qui pour- 
ront être prises en cours d'année 
seront puisées dans les proposi- 
tions qui seront faites lors de ces 
assises. Il faut, d'autre part, que 
l'outre-mer trouve naturellement 
sa place dans les grands pro- 
grammes de la politique nationale 
et qu’elle cesse d'être en perma- 
nence en situation de rattrapage 
vis-à-vis de la métropole. 

- Est-ce qu’il n’est pas temps 
de concevoir une politique iné- 
galitaire an profit de l'outre- 
mer, pour loi permettre de rat- 
traper le retard qui la sépare de 
la métropole ? 

- Il y a des efforts particuliers à 
faire dans deux domaines : l'em- 
ploi et le logement. Contraire- 
ment à trop d'idées reçues, 
l’outre-mer, ce n'est pas le paradis 
sous le soleii. L'effort budgétaire 
de l'Etat, rapporté au nombre 
d’habitants, est sensiblement 
équivalent entre la métropole 
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JEAN-JACQUES DE PBtETTI 

(25 000 francs environ) et les 
DOM (22 500 firancs). Le revenu 
par habitant est la moitié de celui 
de la métropole, et le taux de chô- 
mage y est en moyenne de 30 %. 

- Comment est-ll possible 
d’obtenir des résultats à court 
terme? 

- Le secteur du bâtiment et des 
travaux publics constitue l'un des 
principaux leviers, à la fois pour 
répondre à de réels besoins et 
pour créer des emplois. C'est 
pourquoi une mesure importante 
a été prise lors de l'adoption de la 
dernière loi de finances: le re- 
groupement de tous les crédits 
consacrés au logement sous l'au- 
torité du ministère de l'outre-mer. 
Cela doit nous permettre d'adap- 
ter notre politique du logement 
Avec 60 000 francs, là- bas, une fa- 
mille pourrait elle-même réhabili- 
ter son logement Mais les procé- 
dures n’existent pas encore pour 
aller dans ce sens. 

■* Par ailleurs, 3 n’y a pas que 
des problèmes de financement 
Certains départements n'aniveat 
pas à consommer tous les crédits 
dont Us disposent Cela tient à 
plusieurs raisons : le manque de 
terrains, les difficultés financières 
des communes pour les viabiliser, 
U fragilité des entreprises de BTP 
ou encore le coût du crédit supé- 
rieur à celui que nous connais- 
sons en métropole. A ce propos, 
tout un travail est engagé, depuis 
plusieurs mois, en liaison avec le 
ministère de l’économie et des fi- 
nances, pour améliorer outre-mer 
les circuits de financement 

- En dehors des aides relevant 
de la solidarité nationale, com- 
ment comptez-vous améliorer 
la situation de remploi ? 

- Jusqu’à une période récente, 
les départements d'outre-mer 


avaient tendance à trop se replier 
sur eux-mêmes, en attendant que 
la métropole subvienne à leurs 
besoins. H existe aujourd'hui une 
«génération développement» à 
laquelle il faut s'accrocher, n fout 
ouvrir des fenêtres vers l’exté- 
rieur, c’est-à-dire vers chacun des 
marchés régionaux et vers les 
marchés mondiaux, pour favori- 
ser une croissance externe. La 
création d’activités nouvelles 
passe obligatoirement par un 
élargissement de la base de déve- 
loppement économique des 
DOM. 

- La snrrémunération des 
fonctionnaires et assimilés 
constitue un frein A remploi 
Etes-vous en mesure de vous at- 
taquer à ce problème ? 

- Je ne suis pas un kamikaze. Ce 
problème m'a été posé, notam- 
ment à la Réunion, par un certain 
nombre d'élus et de responsables 
économiques. Je suis prêt A en 
discuter. S’il devait y avoir un 
consensus à ce propos, ne serait- 
ce que dans un seul département, 
j’irais immédiatement en parier 
avec les syndicats et les organisa- 
tions socioprofessionnelles. Mais 
ce n’est pas un projet du gouver- 
nement ; c’est une affaire qui ne 
peut pas être imposée d’en' haut. 
La solution elle-même doit venir 
de la base, sous réserve qu'on ne 
touche pas aux droits acquis et 
que les économies qui en résulte- 
raient soient directement réem- 
ployées pour favoriser l'empioi 
des jeunes et la modernisation du 
service public » 

Propos recueillis par 
Jean-Louis Saux 


Les mesures 
les organisations a 

Le ministre de l'agriculture s'est refusé à chiffrer précisément 
les décisions annoncées jeudi, mais leur coût sur quelques années, 
se montera à plusieurs milliards de francs 



mer, qui n'entend pas jouer le 
« kamikaze » ( tire ci-dessous), est 
cependant d’autant plus intéressé 
par le débat ouvert à la Réunion 
qu’il sait bien devoir inscrire sa 
politique dans le cadre d'un redé- 
ploiement - et non d'une augmen- 
tation sensible - des crédits réser- 
vés à l'outre-mer. Vendredi, à 
l’ouverture des assises de l’égalité, 
le premier ministre, Alain Juppé, a 
lui-même évoqué ce dossier avec 
beaucoup de prudence. « Ce pro- 
blème général du niveau des rému- 
nérations dans vos départements a 
fait l’objet de nombreuses prises de 
position, fen mesure toute la diffi- 
culté, toute la sensibilité. Mais pou- 
vons-nous l’exclure de la réflexion 
que nous conduirons sur les condi- 
tions du développement écono- 
mique des DOM ? », a affirmé 
M- Juppé. 

Le premier ministre a aussi indi- 
qué qu’afin de favoriser l’ouver- 
ture des DOM sur les marchés ex- 
térieurs il fallait améliorer les 
circuits de financement pour les 
petites et moyennes entreprises. 
L’inspection générale des finances 
doit lui soumettre un rapport à ce 
propos avant un mois. M. Juppé a 
confirmé que la défiscalisation des 
investissements outre-mer, qui a 
donné feu à des abus, serait main- 
tenue dès lors qu’elle favoriserait 
la création d’emplois. Elle sera 
même étendue au logement inter- 
médiaire. Enfin, 0 s’est engagé à 
adapter la lof du 4 février 1994 sur 
l'aménagement et le développe- 
ment du territoire, dite loi Risqua, 
aux spécificités des départements 
d'outre-mer. 

S. 


« LE BUT de la conférence an- 
nuelle agricole n’était pas d’ouvrir 
les tiroirs-caisses, mais de s'atta- 
quer à des questions de structures 
pour rendre plus compétitives les 
entreprises. Je ne vous citerai pas de 
chiffres sur le coût des mesures, car 
je ne ne veux pas faire de gonflette 
financière », a déclaré à Matignon, 
jeudi 8 février, Philippe Vasseur, 
ministre de l'agriculture, de la 
pêche et de r alimentation après la 
réunion entre plusieurs ministres, 
dont Alain Juppé, et les organisa- 
tions professionnelles. De fait, une 
série de mesures - financières, fis- 
cales, sociales, juridiques, 
commerciales, techniques et éco- 
logiques - ont été annoncées (Le 
Monde du 8 et du 9 février) qui re- 
présentent, en allègements de 
charges et en aides budgétaires 
étalées sur plusieurs années, plu- 
sieurs milliards de francs. * il s'agit 
d’engagements très importants de 


l'Etat», a commenté le ministre, 
insistant sur le fort que trois sec- 
teurs en difficulté avaient retenu 
plus particulièrement l'attention: 
les bovins, les ovins et les fruits et 
légumes. 

LE RÉFLEXE DU a ENCORE PLUS » 

Far la voix de Luc Guyau, pré- 
sident de la FNSEA, les organisa- 
tions professionnelles et syndi- 
cales ont certes noté des avancées 
Importantes et positives sur plu- 
sieurs sujets, mais ce dernier a 
ajouté: «les problèmes budgé- 
taires' actuels ne nous permettent 
pas' de dire que nous sortons satis- 
faits de cette réunion. » Christiane 
Lambert, présidente du CNJA, a 
renchéri en déclarant regretter 
« l'absence de mesures-phares » et 
« le manque de fermeté du gouver- 
nement» sur la réforme de f or- 
donnance de 1986 sur la concur- 
rence. 


n n’est pas meilleure façon de 
prouver que le monde agricole, re- 
nouant avec une tradition déma- 
gogique qu'on pensait révolue, est 
toujours animé par le réfiexe du 
« encore plus ». Vu les difficultés 
du pays, cette attitude est à la fois 
inopportune et indécente, même 
si certaines catégories de paysans 
traversent, à l'évidence, une passe 
délicate. Avec, en sus, une entorse 
aux principes constitutionnels élé- 
mentaires. Philippe Vasseur, à Ma- 
tignon, a tenu sa conférence de 
presse pour expliquer les mesures 
en présence et sous fœü attentif 
des grands leaders agricoles. 
Après quoi ces dentiers, A la même 
place que le ministre, ont fort part 
de leurs commentaires, comme si 
te siège du pouvoir exécutif avait 
été prêté ou concédé complaisam- 
ment à des iobbys. 

François Grosrichard 


Philippe Vasseur, ou le bonheur paysan 



C'EST UN DIPLÔME qui vaut 
tous ceux qu’Q n’a pa£ Un label 
qui lui donne une légitimité d’acier 
trempé. Philippe Vasseur a son 
brevet de chiraqidsne, promotion 
février 1995. 
La date est 
précieuse. En 
ces temps 
lointains, U y 
avait peu de 
candidats • 
pour revendi- 
portratt quer ce titre. 
Surtout lorsque, comme hti, on ap- 
partient à l'école UDF, filière Parti 
républicain, qui s’était alors majo- 
ritairement ruée sur l'option,. 
Edouard Balladur Depuis le 18 mai' 
1995, date de son, entrée, dans Je_ 
gouvernement d'Alain Juppé avec 
le portefeuille de ministre de 
l’agriculture, de la pêche et de Fah- 
mentation, Philippe Vasseur est 
heureux. Tout simplement, 
presque naïvement, heureux- Uti- 
lement heureux même que c'en est 
irritant Un ministre heureux, c’est 
comme un train qui arrive & 
rtaeure, ü n'y a pas grand-chose â 
en dire. Ou alors justement cela : 
Philippe Vasseur est un train qui 
est arrivé à Fbeure. 

Lorsqu'il a annoncé son choix en 
faveur de Jacques Chirac, tous ses 
araïs ont raillé l’erreur d’aiguillage. 
Le maire de Paris était au plus bas 
dans les sondages et la « bande A 
Léo » triomphait dans te sillage dn 
premier ministre candidat Phi- 
lippe Vasseur n’étalt décidément 
qu’un indécrottable cousin de pro- 
vince qui voyageait en micheline à 
l’ère du TGV. Depuis le début 
d’ailleurs, U avait pris du retard. A 
l’heure où François Léotard et ses 
compagnons faisaient les belles 
heures de l’Assemblée nationale 
en s’opposant aux grandes lois du 
premier septennat socialiste, Phi- 
lippe Vasseur piaffait d’impatience 
derrière son bureau de rédacteur 
en chef du service économique du 
Figaro, dans r attente des législa- 
tives de 3986. 

Quand 0 entre fi r Assemblée na- 
tionale, ses amis, eux, investissent 
1e gouvernement de cohabitation. 

Le député du Pas-de-Calais a en- 
core tout fi construire et, d’abord, 
une circonscription qui, dans ces 
terres socialistes, est loin de loi 
être acquise. Les législatives de 
1988 la hti donnent Le voilà dépu- 
té de terrain et déjà heureux de 
Pâtre. Cinq ans plus tard, ü croit 
avoir rattrapé le temps perdis ses 
fonctions de porte-parole, puis de 
secrétaire national, l'ont solide- 
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ment installé dans la hiérarchie du 
Parti républicain. En mars 1993, 0. 
croit son heure arrivée. Et il a rai- 
son-. quelques heures. Le porte- 
feutDe de l’agriculture était à hti au 
déjeuner; Q lui échappe au goûter 
Cette fols, Philippe Vasseur est 
malheureux. Ils sont tous devant 
et lui reste derrière. 

La suite est une histoire de TGV 
qui déraille. Reste la micheline. 
Philippe Vasseur est à bord avec, 
dans ses valises, des dizaines de 
rapports parlementaires de bud- 
gets de Fagriculture, des proposi- 
tions de lois sur Fagriculture, des 
discours sur l'agriculture, des rela- 
tions chaleureuses avec les agri- 
culteurs et la reconnaissance des 
organisations agricoles. 

« Les fonctions de 
direction d'un parti 
ne m'ont laissé 
que des mauvais 
souvenirs» 


En février 1995, Jacques Chirac 
va foire sa traditionnelle visite au 
Salem de Fagriculture. Dans sa voi- 
ture fl emmène Phffippe Masseur. 
Après quatre heures de rencontres 
enthousiastes, te député du Pas- 
de-Calais lance au candidat: * Dé- 
cidément tu as toujours h cote chez 
les agriculteurs !» Jacques Chirac 
lui répond : * Chez les agriculteurs, 
oui Mais les organisations agricoles, 
c'est toi qu'elies regardent..» n 
n’en dira pas pins et Phflippfe Vas- 
seur ne lui demandera rien. Il 
commencera simplement à- croire 
fi son bonheur. 

Depuis, Q tient le portefeuille de 
res rêves et nele lâche pas. fl vit 
une revanche sereine qui n'a pas 
besoin de se nourrir des déboires 
des autres. Philippe Vasseur a le 
syndrome du grognard ou du ré- 
sistant de la première heure, fort 
d'une légitimité particulière qui ne 
doit rien, ou très peu, aux dosages 
d’apparefl partisans, n se sent de la 
culture chiraquJerme comme on se 
sent d’un pays bu d’un bout de 
terre, fl est chez lui dans ce débat 
de septennat qui prône la politique 
modestie. Féoôtrte des Français, le 
contact avec te terrain, la méfiance 
des élites et de Paris. H est chez lui 
quand le président de la Répu- 
blique s'irrite contre les lenteurs 
ouïes tergiversations de Bercy. 

Devenu ministre, te député du 
Pas-de-Calais tfa rien changé fi ses 
habitudes. A l'instant de sa nomi- 
nation me de Varsme, Ü était déjà 
pleinement en fonction car peu de 
dossiers hti étaient inconnus. Sente 
la taille de son termin a changé, ü 
ne sillonne plus seulement sa cir- 
conscription agricole du Ternois, 
matous les départements ruraux 
de France et les couloirs de 
Bruxelles. On rinvitè : fl vient. On 
lui écrit : 3 répond. On soflf cite une 
entrevue : fl remplit ses soirées, ses 
nuits ou ses petits matins quand la 
journée ouvrable n’y suffit plus. 

Entre deux rendez-vous avec les 


organisations agricoles, fl regarde 
son parti se déchirer. L’UDF et ses 
déboires lui paraissent an peu 
lointains, même s'il vient de s'en- 
gager en faveur d’Alain Madelin 
contre François Léotard dans la 
lutte qui tes oppose pour la pré- 
sidence de la confédération, fl ne 
participe plus au bureau pofitique 
et constate quV avec le recul les 
fonctions de direction d’un pdrttne 
Qui] ont laissé que des mauûrfs sou- 
venirs ». Pourquoi diable s'avère 
combrèralt-ü ? £1 ne s’encombre 
guère plus de l’impopularité du 
gouvernement auquel fl appar- 
tient Lorsque, en décembre 1995, 
les étudiante occupaient leurs uni- 
versités, les .-cB etairiot£ • 
salent 1e pays, les fonctionnâtes 
défilaient dans les nzey lesTfefe 
d'entreprise grognaient, tes agri- 
culteurs, eux, négociaient tranqnü- 
tement autour d’une table. L'opi- 
nion doute de la politique 
gouvernemental^ mais le ministre 
; de fagriculture est bien accueilli 
dans un monde paysan qui renoue 
doucement avec la prospérité. Phi- 
lippe Vasseur ne demande qu'une 
chose, du temps. «Ait moins trois 
ans », confie-t-il. Le bonheur, si 
Ton n’y prend garde, on s’y at- 
tache. 

Pascale Robert-Diard 


■ SËGU1NISTES. Les députés 
proches du président de l’Assem- 
blée nationale, Philippe Séguin, 
membres du groupe Condition hu- 
maine, réunis, jeudi 9 février, fi 
FinWtation du ministre délégué à 
La Poste; François Fiflon, ont fait 
part de leur inquiétude devant le 
«manque de lisibilité » de faction 
gouvernementale. Tout en assu- 

" rant le premier ministre de leur 
« confiance », ils ont toutefois re- 
gretté que le RPR soit «paralysé», 
la confusion par M. Juppé des 
postes de premier ministre et de 
président dn RPR mettant « le RPR 
sur la touche politique ». 

■ VILLES. Le Sénat a adopté, jeu- 

di 8 février, en première lecture, le 
projet de loi relatif aux méca- 
nismes de solidarité financière 
entre coDectivités locales. Ce texte 
vise fi réformer la dotation de soli- 
darité urbaine (DSU) afin dàider 
tes communes les plus défavori- 
sées. Les sénateurs- ont approuvé 
un compromis entre défenseurs 
des Intérêts des communes ur- 
baines et défenseurs des 
communes rurales : la part non 
forfaitaire des crédits de la dota- 
tion globale de fonctionnement 
pour 2996 . sera répartie â 57 % 
pour là DSU et 43 %pour là dota- 
tion de solidarité rurale ÏDSRJ, 
alors que lé gouvernement prépo- 
sait une répartition 60-40. La ma- 
jorité a voté pour; PS et PC se sont 
abstenus. ... : . . 

■ RAPATRIÉS. L’Assemblée na- 
tionale a adopté, jeudi 8 février* fi 
runanïmité, la proposition de toi, 
déjà approuvée par le Sénat le 
25 janvier, visant fi prolonger d*un 
aiv jusqtfàJa fin de 1 996, la sus- . 
penston des poursuites engagées 
contre les rapatriés non salariés' an 
titre de dettes professionnelles. 
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. — au 10 janvier ex 
signe du directeur des hôpitaux; 
Oane Bazy-Malaurie, impose le retrait 
au marché français de nombreuses 


sondes intracardiaques fabriquées et/ 


ou comneraausees par la société Te~ 
lectroracs. •SELON les autorités sani- 
taires, ces sondes, utilisant la tedv 
nique dite du « fit de rétention », 
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pourraient présenter « des dangers 


graves pour fa santé oses personnes » 
qui en portent. Dans un télex adressé 
le 20 décembre dernier à chaque 
Ddass, la direction des hôpitaux indi- 


quait que c'est aux chirurgiens 


« a 'évaluer Je rapport bénéfices/ 
risques de l’explantation pour chaoue 
patient, sachant que les risques lies à 
l’explantatkm peuvent être plus im- 


portants que l'évolution naturelle ». 


9 actuellement, près de deux mule 
personnes en France seraient por- 
teuses des sondes concernées, les 
modèles <r Encor » et s Enguard ». 
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Deux mille porteurs de pacemakers font l’objet d’une alerte médicale 

Des risques d'accidents graves imposent aux autorités sanitaires de prendre de nouvelles mesures de prévention et d'information. 

Des sondes intracardiaques de la société Telectronics sont retirées du marché 


AU NOM de Jacques Barrot, mi- 
nistre du travail et des affaires so- 
ciales, Claire Bazy-Malaurie, di- 
recteur des hôpitaux, a signé un 
arrêté, publié au Journal Officiel du 
18 janvier, prononçant le-retrait du 
marché français de nombreuses 
sondes intracardiaques fabriquées 
et/ou commercialisées par ia so- 
ciété Telectronics, utilisant la tech- 
nique dite «du fil de rétention ». 
Selon cet arrêté, les risques d'in- 
cidents sont tels qu’il «peur en ré- 
sulter un danger grave pour la santé 
des personnes porteuses de ce type 
desonde ». 

□ y a un an déjà, une première 
alerte sanitaire avait -été publique- 
ment lancée, du fait des risques 
d’accidents mortels inhérents à 
certaines des sondes commerciali- 
sées, sous la marque « Accufix », 
par cette société américaine (le 
Monde du 25 janvier 1995). Tout en 
élargissant cette mesure de pré- 
vention - et donc le nombre des 
malades concernés-, les autorités 
sanitaires ont adopté une nouvelle 
stratégie de communication, ca- 
ractérisée par r absence d’informa- 
tion vis-à-vis du grand public. 

Avant même les premières in- 
formations de 1995, l’alerte, avait 
été donnée aux Etats-Unis, où l'on 
avait observé les premiers acci- 
dents graves dus à F altération, de 
certaines sondes fabriquées par la 
firme Telectronics Peacing Sys- 
tems d’Englewood (Colorado). U 
s’agissait alors, de certains, mo- 
dèles de sondes, dites «eu J» du - 

Sohdèsà risqués 

• Description. -les sondes 
cardiaques sont, 

schématiquement, des électrodes 
qui permettent de conduire 
jusqu'au cœur les signaux 
électriques du pacemaker: 

Pour conserver aux sondes fixées 
dans l’orefflette (sondes 
« auriculaires ») leur forme dite 
« en J », les sondes de la société 
Telectronics disposent d’un fil de 
renforcement placé à l'intérieur. 

Les incidents ou les accidents sont 
dus à la rupture de ce fiL 

• Surveillance. - Les personnes 
devant aujourd’hui bénéficier 
d’une surveillance médicale . ... 
spécialisées sont celles qui portent 
des sondes auriculaires de marque 
Encor et Enguard. CeDes qui sont 
porteuses de sondes de même 
marque mais de type 

« ventriculaire » ne sont pas 
concernées. Le Journal officiel du 
18 janvier précisait les références 
des sondes concernées. 


fait de la configuration toute par- 
ticulière de leur extrémité distale, 
celle implantée an sein du muscle 
cardiaque et reliée au boîtier du 
stimulateur cardiaque (l'énergie 
électrique de ce dernier étant ainsi 
transmise au myocarde dans Je 
but de pallier les troubles du ryth- 
me cardiaque dont souffrent les 
malades appareillés). 

0 était acquis, dès 1994, que les 
différents accidents - parfois mor- 
tels - observés aux Etats-Unis, ré- 
sultaient d’eneurs dans la concep- 
tion et la configuration de 
l’extrémité distale de cette sonde. 

. Ceüe-ri permettait peut-être une 
pose pins aisée, notamment pour 
des mains plus ou moins expéri- 
mentées, mais, soumise au iythme 
des contractions du myocarde 
(près de cent raille par jour), cette 
forme d’« hameçon» pouvait se 
fissurer et provoquer des lésions _ 
intracardiaques graves. 

AUCUN DÉCÈS RECENSÉ 

On estimait alors à plus de qua- 
rante mille le nombre des per- 
sonnes équipées avec les sondes 
« en J » de Itelectronlcs à travers le 
monde dont - pensait-on - quatre 
mille en France. La Situation ainsi 
créée se révélait particulièrement 
difficile à gérée. La dépose (l’ex- 
plantation) de ce type de sonde 
n’est en effet pas dénuée de 
risque. Comment, dès lors, déci- 
der? Comment informer sans an- 
goisser? Le fabricant prit une sé- 
rie de mesures vis-à-vis du corps 


médical spécialisé. Par la suite, 
une information destinée au grand 
pubbe fut diffusée, conduisant les 
pouvoirs publics à mettre en 
place, en urgence, un numéro vert 
(Le Monde du 26 janvier 1995). 

Un bilan de cette opération peut 
au jourd’hui être fourni Alors que 
plus de cinq mille personnes 
avaient, en fait, depuis 1989, été 
appareillées en France avec ce 
type de matériel, seules trois cent 
trente et une explantations ont été 
réalisées, cent trente sept sondes 
se révélant, o posteriori, saines. 
Aucun décès n'a été recensé. Les 
personnes concernées doivent, 
depuis, bénéficier d’une surveil- 
lance cardiologique étroite, ainsi 
que d'examens spécialisés réalisés 
tous les six mois. 

Un an plus tard, F affaire rebon- 
dit. Le 20 décembre 1995, la direc- 
tion des hôpitaux adressait un té- 
lex demandant à chaque direction 
départementale des affaires sani- 
taires et sociales de transmettre, 
en urgence, une série d’informa- 
tions à Fensemble des établisse- 
ments hospitaliers de leur ressort 
Ce télex soulignait F existence « de 
nouveaux incidents » liés à l’im- 
plantation de nouveaux types de 
sondes commercialisées par Tfcfec- 
tronics. 0 s’agit de quatre cas de 
fractures de sonde déclarés à la 
Food and Drug Administration 
américaine. 

Ces fractures avaient entraîné 
différents symptômes: difficultés 
respiratoires, douleurs thora- 


ciques, épanchement péricar- 
dique. Dans les quatre cas, F ex- 
plantation a pu être pratiquée 
avec succès. « Tous ces modèles de 
sondes portent un fil de rétention, 
technique qui semble à l’origine des 
incidents rapportés, peut-on Üre 
dans le télex de la direction des 
hôpitaux. La société Telectronics a 
retiré du marché toutes les sondes 
avec fil de rétention depuis sep- 


français e de la firme américaine 
que la nouvelle décision de retrait 
du marché a été prise en sep- 
tembre 1995 et qu’elle concerne 
« toutes les sondes auriculaires pas- 
sives en ] », c’est-à-dire les mo- 
dèles * Encor » et « Enguard ». 
« Cette décision a été prise après 
que cinq cas de complications cli- 
niques relatives au modèle « En- 
cor » aient été rapportés et bien que 


La réglementation de la « matériovigilance » 

De nonveOes dispositions réglementaires viennent d’être prises 
dans le cadre de la « matériovigDance », secteur qui, outre les 
sondes cardiaques, correspond à Fensemble des dispositifs médi- 
caux, implantables ou non, pouvant être utilisés à des fins diagnos- 
tiques on thérapeutiques. Ces dispositions font suite à la loi du 
18 janvier 1994, qui transposait deux directives européennes rela- 
tives à ces dispositifs. Un décret, en date du 15 janvier, a notamment 
complété le système en mettant en place une commission nationale 
de matériovigilance. Ce décret prévoit également qne tout établisse- 
ment hospitalier doit désigner no « correspondant local de matériovi- 
gjkmce ». D’autre part, on décret du 16 mars 1995 fait obligation aux 
fabricants, aux utilisateurs ou aux tiers (à l'exception des patients) 
de signaler toute information dont ils ont connaissance mettant en 
cause un dispositif médicaL 


tembre 1995. Les médecins implan- 
teurs en ont été avisés le 14 sep- 
tembre 1995 par la société 
Telectronics. Un arrêté de retrait du 
marché de toutes les sondes Telec- 
tronics avec fil de rétention sera 
prochainement pris. » C’est cet ar- 
rêté qui a été publié au Journal Of- 
ficiel du 18 janvier. 

On indique auprès de la filiale 


ces complications ne puissent être à 
ffheure actuelle imputées à une. fra- 
gilisation de ta sonde, précise-fion. 
Aucun incident n’a été rapporté sur 
le modèle « Enguard » qui a fait 
l’obiet d'un retrait volontaire par 
mesure de précaution. Ce retrait 
fait suite à celui des sondes auri- 
culaires * Accufix » en J mais 
concerne des produits de concep- 


tion sensiblement différente et n’a 
pas occasionné les mêmes mesures 
de suivi des patients. * 

Pour leur part, les responsables 
médicaux de l’association euro- 
péenne de stimulo-vigOance (Sti- 
raarec) et de la société française 
de caidiologie ont défini la meil- 
leure conduite médicale à tenir. 

SURVEILLANCE SPÉCIALISÉE 

11 convient dans un premier 
temps, selon eux, d’évaluer les 
risques de fracture, notamment en 
réexaminant les clichés radiolo- 
giques post-opératoires ou en pra- 
tiquant de nouveaux examens. 
Dans le cas où la sonde ne pré- 
sente pas de risque, une surveil- 
lance spécialisée, tous les trois 
mois, semble suffisante. Dans le 
cas contraire « l'ablation systéma- 
tique n’est pas recommandée ». 
Cette ablation n’est * conseillée » 
que si la sonde * présente une frac- 
ture, avec profusion du fil de réten- 
tion ». « Cependant il reste à l’ap- 
préciation du chirurgien d’évaluer 
le rapport bénâfices/risques de l’ex- 
plantation pour chaque patient sa- 
chant que les risques liés à l'explan- 
tation peuvent être plus importants 
que l'évolution naturelle, comme l’a 
montré le suivi des sondes “ Accu - 
fix "», peut-oo lire dans le télex 
ministériel. On estime aujourd’hui 
à près de deux mille le nombre de 
personnes porteuses de sondes de 
modèles « Encor * et « Enguard ». 


Jean-Yves Nau 


La croisade de M. Vincent, un « implanté » en colère 


LYON 

de notre bureau régional 
Rien ne prédisposait Louis Vincent, pré- 
sident de la commission des jeunes de la 
Ligue d’athlétisme du Lyonnais, à mener, à 

— cinquante-trois ans, 

11116 croJsac * e au béné- 
g ce d es porteurs de 
! sonde .cardiaque. Lui- 

même était loin d’ima- 
gin ex que l*interven- 
• y 3^ ^ tion chirurgicale, qu’ü 

— £—-i avait subie, en janvier 

PO rirait 1994, pour la pose d’un 

pacemaker, serait à l’origine de la bataille 
qu’il mène aujourd’hui, et qui entre dans 
une phase judiciaire. Au lendemain de 
cette opération, 0 s’étaft senti revivre. 

Pour lui, comme pour plusieurs miniers 
d’autres, l’angoisse ne commença qu’un an 
plus tard, quand il apprit par voie de 
presse que le ministère de la santé conseil- 
lait aux porteurs de sonde cardiaque d’ap- 
peler un numéro vert pour avoir des infor- 
mations. « fai appelé, se souvient Louis 


PORTRAIT 


Vincent. Les explications étaient confuses. 
Les opératrices restaient dans le vague.- » 
Quelques jonrs plus tard, il recevait une 
lettre die son cardiologue, qui l'invitait à 
venir passer un examen. Le praticien vou- 
lut bien lui indiquer le nom de sa sonde, 
mais fi n’obtint pas d’autres renseigne- 
ments. De plus en plus inquiet, il commen- 
ça à frapper à la porte de la direction dé- 
partementale des affaires sanitaires et 
sociales, puis à celle du ministère de la 
santé. Q était alors renvoyé de bureau en 
bureau, d’un service à un autre. Les méde- 
cins, quant à eux, demeuraient toujours 
aussi évasifs. 

TRANSACTION financière 
Louis Vincent finit toutefois par obtenir 
Fadresse de la firme Telectronics, le fabri- 
cant de la sonde qu’on lui avait implantée. 
Q réussit ainsi à avoir au bout du fi] M. Dy- 
son, directeur de Telectronics France. « On 
était déjà à la mi-mai 11995], raconte-t-il. 
Pendant un mois, j'ai harcelé cette per- 
sonne. Elle a fini par me répondre : “ Faites- 


moi une proposition— * » Une transaction 
financière à l’amiable fut évoquée, avant 
que le fabricant ne revienne sur la somme 
de 50 000 francs qu’ü avait initialement 
proposée. Des responsables de Telectro- 
nïcs jugèrent toutefois utile de faire un 
voyage jusqu'à Lyon pour participer à une 
réunion organisée par l’association de 
M Vincent 

L'enquête de ce dernier progressait. Il 
put reconstituer toute l’histoire des inci- 
dents des sondes de la firme Telectronics. 
U apprit qu'aux Etats-Unis des poursuites 
judiciaires avaient été engagées contre la 
firme dès 1993. Ces révélations condui- 
sirent le ministère de Ja santé à demander 
à l’ambassade de France à Washington 
d’ouvrir une enquête. 

Louis Vincent a fondé l’Association des 
porteurs de sonde cardiaque défectueuse. 
Celle-ci regroupe, explique-t-il, « ceux qui 
sont angoissés d'avoir dans le cœur un objet 
qui peut être mortel, et qui se sentent mal in- 
firmés». Les premières plaintes contre Te- 
lectronics ont été déposées par trois « por- 


teurs » ainsi que par l’association. Le 
24 janvier dernier, l’avocat de l’association 
transmettait ces plaintes au procureur de 
la République de Lyon. « La société Telec- 
tronics a cherché à minimiser l'importance 
du problème en informant partiellement le 
corps médical, mais en ignorant totalement 
les patients, écrivait-Ü. Il a fallu la création 
de l'association de défense pour que cette 
société finisse par reconnaître l’insuffisance 
de sa technologie et les risques encourus par 
un grand nombre de patients (...). L'ouver- 
ture d'une information parait nécessaire, les 
plaignants ayant l’intention de ce constituer 
partie civile. » 

Pour sa part, Louis Vincent s’est déjà fixé 
un autre rendez-vous : a Dès que possible, 
je me ferai « explanler ». Je ne veux pas vivre 
avec cette saleté en moi- » 

Jean PérUhon 

* Association des porteurs de sonde car- 
diaque défectueuse. 76. rue Longefer, 
69 008 Lyon. Tél. : 78-09-12-67. 


Controverse sur l’émission de TF 1 « Témoin n° 1 » consacrée à une affaire criminelle en cours d’instruction 


« UNE PREMIÈRE dans les an- 
nales judiciaires françaises: un sus- 
pect écroué et mis en examen a ob- 
tenu {'autorisation de lancer un 
appel à témoins, sur TF 1, pour ten- 
ter de se disculper. » C’est en ces 
termes aguicheras que l’hebdoma- 
daire 7 Fl Magazine présentait ré- 
cemment rémission «Témoin 
n° 1 » du lundi 19 février. 

A en croire Taiticte intitulé « Ap- 
pel inédit », Eric Broyas, suspecté 
du meurtre de quatre personnes de 

sa befle-famllle, le 30 mai 1995, à 

Samt-Andéol-fe-Château (Rhône), 
s’exprimerait donc, depuis. sa pri- 
son, dans l’émission de Jacques 
Pradel 

Patrick Meney, T autre animateur 
de « Témoin n°3 », ajoutait même : 
« Notre magazine a su gagner un 
public fidèle, démontrer, mais après 
mois, ia rigueur de sa démarche et 
devenir un maillon important de 
l 'organisation de la justice dans 
notre pays, de ravis même des ma- 
gistrats et des parties civiles. Jl m- 
nove, encore une fois, pour aider à 
la manifestation de la vérité. » 
le problème est que tout cela est 

faux. Contrairement à ce que laisse 

supposer l'article en question, Eric 
Bravas ne s'exprimera pas à Fan- 

teniie. Cest sa mère qui lancera tm 

appel à témoins. U nuance est 


d’importance, car cette femme, 
elle, n’est pas en prison. 

Dès lors, pourquoi la chaîne 
parie- t-eDe d’une «première judi- 
ciaire»'! Pourquoi Patrick Meney 
déciare-t-ü, toujours dans cet ar- 
ticle, qu'un * suspect écroué et mis 
en examen va lancer, après avis des 
autorités judiciaires, un appel à té- 
moins sur TF J»? Pourquoi, dans le 
numéro suivant de 7F 1 Magazine, 
est- U écrit: « AujouriThui en prison 
à Lyon, 0 I&ic Broyas} Jâit appel à 
« Témoin rél» depuis sa cellule »? 
A Févidence, la chaîne a « surven- 
du » son sujet. TF1 Magazine, dont 
les informations sont destinées à 
être reprises par Fensemble de la 
presse, a joué sur l’effet d'an- 
nonce. 

M. Meney a précisé au Monde le 
principe de rémission : « E n’a ja- 
mais été question de donner la pa- 
role à Eric Bruyas dans sa cellule. 
Nous n’avons même pas entrepris les 
démarches dans ce sens. L'appel va 
être lancé en son nom par son avo- 
cat, auquel 3 a remis une lettre. Ü 
s'agit effectivement d’une première 
pour une personne emprisonnée. 
Nous l’avons déjà fait pour un Belge 
condamné à mort mais pas pour un 
Français. En ce sens, c’est donc mé- 
efft. Quant à la mère tPEric Bruyas, 
elle sera sur le plateau , pour dire 


comment eUe a vécu cette affaire. » 
La polémique n’est pas close 
pour autant D’abord, parce que le 
défenseur d’Eric Broyas conteste 
les propos de Patrick Meney. 
M r Gabriel Veratai-BuÜara nous a 
indiqué Iqu’Q était «hors de ques- 
tion » qu'il lance lui-même l'appel 
à témoins, contrairement à ce 


confrères représentant la partie ci- 
vile, mais l’appel à témoins sera fait 
par la mère. » 

Entre l’effet d’annonce recher- 
ché par 7F 1 Magazine, les certi- 
tudes de Patrick Meney et les mises 
au point de l’avocat, Ü devient 
d’autant plus difficile de faire la 
part du vrai et du faux qu’Eric 


« Les gens de TF 1 m'ont contacté pour 
la première fois vendredi [2 février]. Je leur 
ai dit que je n'étais pas d'accord sur le fait 
d'évoquer cette affaire à la télévision, mais 
que je n'avais pas les moyens de m'y opposer. » 
Gilles Ràguin, juge d'instruction saisi 
du dossier sur la tuerie de Saint-Andéo! 


qu’assure l’animateur: «Mon 
client a décidé d’alerter TF 1 de sa 
propre initiative, fen ai informé le 
juge, c’est tout A mon sens, cette dé- 
marche est à double tranchant Elle 
peut se retourner contre Eric Bruyas, 
mais il est libre d’agir comme a l’en- 
. tend : interviendrai au cours de 
rémission, de même que l’un de mes 


Bruyas lui-même n’a cessé d’avan- 
cer des versions différentes et 
contradictoires des événements du 
30 mai 1995 (Le Monde des 8 juin et 
17 juin 1995). Après avoir avoué te 
meurtre des époux Bébien et de 
leurs enfants, retrouvés dans leur 
maison incendiée, fl est revenu sur 
ses aveux. Selon lui, 3 aurait été 


victime d’une vengeance de 
« voyous lyonnais » pour lesquels Q 
devait fabriquer des silencieux 
d’armes à feu. Certaines de ses ver- 
sions précédentes faisaient état de 
« bagarres » avec des « Maghré- 
bins». 

Le fiait que l'affaire soit en cours 
d’instruction n'a pas dissuadé 
« Témoin n° I » d’entrer en scène 
après avoir suscité « l’avis des auto- 
rités judiciaires ». Sur ce point, Pa- 
trick Meney est catégorique : 
a Nous avons eu de longues conver- 
sations avec le juge, en décembre 
puis en Janvier. B nous a dit que cela 
ne gênerait pas son instruction. H a 
même précisé qu’ü était «très 
content » de ia manière dont nous 
avions traité l'affaire en juin 1995. 
Les témoignages recueillis lui seront 
transmis directement. Nous entrete- 
nons d’excellentes re/a rions avec 
lui » 

« Excellentes relations »... L’ex- 
pression peut paraître excessive, 
car le juge Gilles Raguin, interrogé 
par Le Monde, réfute les propos de 
Patrick Meney : « Les gens deTFi 
m’ont contacté pour la première fois 
vendredi dernier [2 Février] et non 
en décembre. La commotion a du- 
ré une disaine de minutes. Je leur ai 
dit que je n'étais pas d’accord sur le 
fait d’évoquer cette affaire à la télé- 


vision mais que je n’avais pas les 
moyens de m’y opposer. » 

Comme le parquet de Lyon fait 
également savoir qu'il n’a « jamais 
été contacté par TF 1 », il semble 
que les responsables de l’émission 
se soient quelque peu avancés en 
affirmant avoir obtenu une a auto- 
risation ». Il est vrai que, du point 
de vue juridique, rien ne s'oppose 
à l'intervention d’un tiers (la mère 
du détenu), ce qui ne serait pas le 
cas ri l’appel émanait directement 
d’Eric Bruyas. 

* Si le juge nous omit dit qu’il 
n’était pas d’accord, nous n’aurions 
rien fait, insiste Patrick Meney. En 
outre, la chancellerie ne s’y est pas 
opposée. Nous respectons les règles 
juridiques. » Un homme, au moins, 
ne semble pas de cet avis. Roland 
Agret, dont l’émission « Enquête 
publique » avait été annulée deux 
jours avant sa diffusion sur TF 1 
(Le Monde du 20 janvier), a engagé 
une action en référé contre «Té- 
moin o p 1 ». U estime que le mode 
de traitement de la tuerie de Saint- 
Andécd relève du « plagiat» de son 
émission. Le juge des référés de 
Nanterre (Hauts-de-Seine) devait 
rendre son ordonnance vendredi 
9 février dans l’après-midi. 

Philippe Brotissard 
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SOCIÉTÉ 


Les constructeurs automobiles craignent 


pour les avantages accordés au diesel 

Le ministère de l'industrie souhaite relever le prix du gazole, accusé de nuire à l'environnement 


MÊME s'ils évitent de trop (e 
laisser paraître, les constructeurs 
automobiles redoutent les consé- 
quences des conclusions de 
J ‘étude du réseau national de san- 
té publique sur les ventes de voi- 
tures Diesel. En mettant en 
exergue la responsabilité de ce 
carburant dans la diffusion de 
particules dans l’atmosphère ur- 
baine, cette étude a une nouvelle 
fois mis sur la sellette un carbu- 
rant qui, en France, connaît un 
succès grandissant, mais quelque 
peu artificiel (Le Monde du 7 fé- 
vrier). Dans ces conditions, les 
firmes automobiles préfèrent 
adopter un profil bas. 

« Nous n'allons pas mettre en 
cause le contenu de travaux scienti- 
fiques. En matière de santé, nous 
n'avons pas de crédibilité *, sou- 
ligne-t-on chez PSA (Peugeot-Ci- 
troën), où Ton entend néanmoins 
* continuer, sur le fond , de plaider 
le dossier du diesel ». Premier 
constructeur mondial de moteurs 
au gazole, le groupe de lacques 
CaJvet craint que « cette nouvelle 
campagne, qui n'est pas la pre- 
mière », ne nuise à «l'image du 
diesel ». qui, en France, a repré- 
senté l'an passé 46,5 % des imma- 
triculations de voitures neuves 
(175 % en Europe), contre 33 % en 
1990. 

Chez PSA, on continue d'affir- 
mer que (e diesel est un carburant 
de plus en plus « propre ». On rap- 
pelle qu’à compter d'octobre sera 
mis en circulation un gazole dé- 
sulfurisé et que. dès janvier 1997, 
les voitures Diesel neuves auront 
un catalyseur. 

Si ces dispositifs réduisent les 
rejets de dioxyde de carbone, ils 
ne peuvent pas grand-chose 
contre les particules. Certes, un 
moteur Diesel qui produisait 1,1 
gramme de particules au kilo- 
mètre en 1963 n’en diffusait plus 


que 0,12 gramme en 1993 et n’en 
émettra plus que 0,08 gramme en 
1997, comme l'exige la nouvelle 
nonne européenne. «Le pro- 
blème, c'est qu'un diesel rejettera 
toujours des particules et que la 
pollution qu 'il engendre est plus fa- 
cilement perceptible : cela se voit et 
sent mauvais *, constate, résigné, 
un expert. 

Le diesel ressemble à un colosse 
aux pieds d’argile. Si les construc- 
teurs ne s’attendent pas à voir les 
consommateurs français se dé- 
tourner subitement d’une motori- 
sation soupçonnée de nuire à l'en- 
vironnement. Us redoutent que les 
pouvoirs publics ne saisissent 
cette occasion pour revenir sur 
une partie des - substantiels - 
avantages consentis au diesel. 


PUISSANCE FISCALE 

Outre la différence de prix à la 
pompe, les voitures qui utilisent 
ce carburant bénéficient d’un cal- 
cul avantageux de la puissance fis- 
cale : la BMW 318 tds 

(152 000 francs) est une 4 chevaux 
fiscaux alors qu’une Clio RN 1,4 
litre (84 000 francs), qui utilise du 
super sans plomb, est une 7 che- 
vaux fiscaux. Chez Renault, moins 
engagé que Peugeot-Citroën dans 


Je diesel, on admet que « /'essor du 
diesel ne correspond pas à un usage 
totalement rationne l mais tient 
pour beaucoup à la fiscalité », et 
l'on assure que «le risque qui 
plane sur le diesel n'est plus latent 
mais bien réel ». 

Le diesel est d'autant plus sen- 
sible aux règles du jeu fiscal qu'il 
épouse les nouvelles habitudes de 
consommation nées de la crise, 
qui se traduisent par la plus 
grande importance accordée à la 
valeur d'usage. Une tendance qui 
n’exclut pas des effets en trompe- 
l'œil : malgré un moindre coût 
d’utilisation et un meilleur prix de 
revente, l’écart de prix à l'achat ne 
peut en effet être amorti qu’à 
condition de parcourir suffisam- 
ment de kilomètres chaque année. 
Or une bonne partie des posses- 
seurs de modèles Diesel ne 
roulent pas assez pour cela. 

Pour sa part, le ministère de 
l’industrie se déclare justement 
favovable à un rééquilibrage, 
donc à un renchérissement du ga- 
zole qui soulagerait la charge de 
pollution en ville et, surtout, aide- 
rait le raffinage français, qui a 
beaucoup investi pour l’essence 
sans plomb et se trouve bloqué 
sur un marché où la consomma- 


« Un gadget », selon les Verts 


Les Verts ont qualifié, jeudi 8 février, de. «gadget» la décision 
d’Alain Juppé de rendre obligatoire l’utilisation de Mocarbnrants 
d’id à l’an 2000. « Cette filière est négative pour l 'environnement • et 
induit « des pollutions importantes au niveau de la production agricole 
intensive très polluante, notamment en nitrates », ont-ils déclaré. Sé- 
gofène Royal, député socialiste et ancien ministre de Fenviroime- 
ment, a estimé pour sa part que cette dérision « ne correspond pas à 
ta gravité de la pollution de l’air». « L’urgence est de baisser les taxes 
sur l'essence sans plomb, de supprimer l’avantage exorbitant dont béné- 
ficie le gasole et d’encourager les transports en commun. » Enfin, Brice 
Lalonde, président de Génération Ecologie, a déclaré que cette me- 
sure « s'apparente à une subvention par les automobilistes à 1’ agri- 
culture ». 


Les biocarburants issus du colza sont légèrement moins polluants 


L’ANNONCE par Alain Juppé, le 
8 février, que le projet de loi sur l’air 
rendra obligatoire, d’ici à l’an 2000, 
rintégration de composants d’ori- 
gine végétale, comme l’éthanol ou 
te dîester, dans les carburants ne ré- 
jouira pas que les agriculteurs. D’un 
point de vue écologique, la filière 
colza dispose de quelques avan- 
tages, à en croire un programme 
d'essai mené par l’Institut français 
du pétrole (IFP), d'autant qu’il n’est 
pas nécessaire de modifier les mo- 
teurs existants. 

Même si l’incorporation de 5 % 
d’ester d’huile végétale, et notam- 
ment de colza, n’a que peu d'effets 
sur les émissions de polluants ré- 
glementés, on constate que le ni- 
veau des particules baisse légère- 
ment, tout comme le taux des 
hydrocarbures irabrülés. Le niveau 
d’oxyde de carbone (CO) produit 
par h combustion du mélange ga- 
zole-ester méthylique de colza 
(EMC; dans les moteurs ne varie 
guère tandis que celui des oxydes 
d’azote (NO, ) augmente légère- 
ment. Mais, et c’est là un des 
grands atouts de l’EMC les oxydes 


de soufre sont absents. 

Cette étude a été poussée pour 
voir les effets d’un pourcentage 
plus élevé d’EMC dans le gazole. A 
20 %, les tendances sont à peu près 
les mêmes: entre 0 et - 10% d’im- 
brûlés. 0 à - 5 % de particules, 0 à 
- 1 % pour le CO. Les oxydes 
d’azote augmentent légèrement 
(entre 0 et + 5 %), de même que la 
production de formaldéhydes, 
d'acétaldéhydes et d’acroéline. Ces 
tests ont également montré que des 
effets significatifs en matière 
d’émission à l’échappement pou- 
vaient être obtenus avec des mé- 
langes contenant 30 % d’ester, mais 
que, au-delà, des rejets de phos- 
phore pourraient poser des pro- 
blèmes de fonctionnement des ca- 
talyseurs. 

On n’en est pas encore là. Car, 
quel que soit le mode de cakui uti- 
lisé, l’ester de colza demeure une 
denrée chère. Son coût de produc- 
tion. trois fois pl us élevé que celui 
du gazole, rend son emploi hors de 
prix, à moins d’instaurer une fiscali- 
té favorable (Le Monde du 9 fé- 
vrier). On ne peut guère espérer, en 


effet, une amélioration des unités 
de production d’EMC, qui sont 
flambant neuves, construites au- 
tour de techniques développées par 
Enckel ou par Hnstitut français du 
pétrole (IFP). Ne reste donc, 
comme économie possible, qu’une 
amélioration du rendement dis va- 
riétés de colza utilisées. 


250 000 HECTARES EN 1995 

ftmr l’heure, ce sont quatre « li- 
gnées pures >• qui sont semées en 
France sur quelque 800 000 hec- 
tares de terre. Sur ce total, 
250 000 ha ont été réservés aux bio- 
carburants en 1995. Mais ce chiffre 
pourrait tomber à 200 000 ha en 
1996, en raison des problèmes po- 
ses par la réduction du taux de ja- 
chère de certaines terres et du prix 
bien peu attractif de ce genre de 
culture. Cela n’a pas empêché l’Ins- 
titut national de recherche agrono- 
mique (INRA) de se pencher sur 
l'amélioration des rendements de 
ces cultures. Leur remplacement 
par des hybrides pourrait en effet 
offrir des gains de productivité de 
15 à 20% a rhectare, sans qu'il soit 


nécessaire d’augmenter sensible- 
ment tes épandages d'engrais. 

De telles variétés ont été récem- 
ment mises au point L’une, qui 
porte le nom de Synergy, a été ins- 
crite au catalogue français, en août 
1994, par l’iNRA et le GIE Serasem. 
Elle est en cours d'essais dans tes 
départements de l’ouest de la 
France. Ses « pères » pensent déjà 
qu’elle devrait donner 10 % de ren- 
dement en plus par rapport aux va- 
riétés actuelles. L’autre, commer- 
cialisée par fa firme américaine 
CargîD sous 1e nom de Cocktail, est 
également à l'essai dans la même 
région. Inconvénient : leur exten- 
sion, ajoutée à celle des cultures dé- 
jà existantes, augmentera, bien sûr, 
comme le soulignent les écolo- 
gistes, les épandages de nitrates 
dans les champs. En revanche, le 
reproche qui était fait par les Alle- 
mands à ta culture du colza de re- 
jets de protoxyde d'azote ne 
semble plus fondé, comme en té- 
moignent des études récemment 
menées par PINRA. 


Jean-François Augereau 


Sida , service national et concubinage homosexuel 


LA COMMISSION DE RÉFORME du service 
national de Rhône-Alpes a refusé, jeudi 8 fé- 
vrier, de dispenser de service militaire un appe- 
lé stéphanois dont le compagnon est séroposi- 
tif. Souhaitant être considéré comme soutien 
de famille, Olivier, vingt-deux ans, avait de- 
mandé à rester aux côtés de son ami Hervé, at- 
teint par le virus du sida (Le Monde du 16 no- 
vembre 1995). La commission régionale, 
présidée par un sous-préfet, et composée d’un 
magistrat, d’un conseiller général, d’un 
membre de la direction régionale des affaires 
sanitaires et sociales (Drass) et d'un représen- 
tant de l'armée, ne fa pas suhri. aie a estimé 
que le jeune homme ne pouvait prétendre à 
aucun des trois cas susceptibles de justifier une 
dispense, le soutien de famille, la direction 
d'une entreprise ou f aide à l’exploitation fami- 
liale. 

Le code du service national n’accorde de dis- 
pense pour soutien de famille qu'aux «Jeunes 
gens ayant la charge effective d’enfants, 
d'épouses, frères ou sueurs, ascendants et beaux- 
parents ou personnes ayant un lien de parenté 
jusqu'au troisième degré». Les concubins sont 


donc exclus. « Le commission o déjà rejeté des 
demandes de dispense de concubins [hétéro- 
sexuels! explique le sous-préfet, Denis Robin. Il 
n’était pas possible de l'accorder à ce jeune appe- 
lé, sauf à créer une forme de discrimination à 
l’égard des couples hétérosexuels non mariés. » 
Olivier et Hervé rétorquent qu'ils n*ont pas, 
eux, la possibilité de se marier, ils ont obtenu à 
grand peine fin janvier une attestation de 
concubinage d’un adjoint au maire de la ville 
de Saint-Etienne. 


RÉGLEMENTATION RESTRICTIVE 
Olivier et Hervé veulent engager un recours 
devant le tribunal administratif contre cette dé- 
cision. Les militants du Centre gay et lesbien, 
qui ont activement soutenu les deux jeunes 
gens, se disent « en colère » et estiment que de 
telles situations découlent du fait que le couple 
homosexuel n’a toujours pas de statut « Nous 
sommes nombreux à dénoncer cet état de fait, 
explique fun d'eux. Même le Conseil national du 
sida considère que la législation est inadaptée. » 
Le Conseil national du sida avait en effet été 
saisi par le ministère de la défense, te 5 janvier. 


Dans une « note votant avis sur Poppel sous les 
drapeaux de jeunes gens vivant en couple et dont 
Pun est atteint du VIH», cet organisme consul- 
tatif met en garde contre toute gestion excep- 
tionnelle de cette maladie. « interpellé à propos 
du sida, le conseil remarque que ta question se 
pose aussi pour d’autres maladies», indique ce 
document. 

Mais le conseil estime aussi que le code du 
service national rfest plus adapte à l'époque ac- 
tuelle. « La réglementation en vigueur restreint lo 
demande de dispense principalement au couple 
marié avec des enfants, précise la note. Le 
conseil considère que cette réglementation est 
restrictive : d’une part, elle se limite au cadre fa * 
milial traditionnel, qui semble inadapté au re- 
gard de dévolution des mœurs; d’autre part, la 
nation de soutien de famille ne prend actuelle- 
ment en considération que l’aspect financier. » 
« En cas de maladie grave dans l'entourage im- 
médiat conclut le Conseil national du sida, la 
notion de dispense pour soutien devrait être élar- 
gie dons ces deux directions. » 


Michèle Aulagnon 
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Un peu moins de morts 
sur les routes en 1995 


Mis sur (a sellette par l'étude du réseau national entravé alors que les firmes automobiles fraiv cause des avantages fiscaux dont profite le g& 

de santé publique sur la pollution atmosphé- çaises sont bien placées sur œ marché- Le mmis- zole. Quant aux okxaiburant* ils ne semblent 

rique, le diesel risque de voir son développement tère de rmdustrie est favorable à la rance en avoir qu'un impact modeste sur f'environnwnent 


tion d’essence stagne, votre ré- 
gresse. Alors que les groupes de 
concertation du projet de loi sur 
Pair ont tous deux rejeté le prin- 
cipe du péage urbain, le ministère 
de l’industrie affirme aujourd’hui 
qu’ille regrette. • 


HUIT MOLE QUATRE CENT DOUZE personnes ont ^ tote su^ 
routes françaises en 1995, soit une diminution de t,4 % par rapport a 
1994, a annoncé Bernard Pons, ministre de Y équipement, du loge- 
ment, des transports et du tourisme, en présentant, 
bDan annuel de la Sécurité routière. A rmverse, le nombre de weœg 
a augmenté de 03 %, pour atteindre le chiffre de 181 4Û3 (dont 39^57 
blessés graves, chiffre en diminution de 3,1%). Une dégradation, 
constatée en début d’année, a été contrebalancée par les résultats des 
cinq derniers mois, au rouis desquels le nombre de tués a di m inué de 
73%. Selon M-Pons, cette amélioration peut être rapprochée de 
rabaissement du taux d'alcoolémie à 0.5 gramme par Etre, annoncé à 
la fin du mois de juin. 


La convention de Schengen permet 
de nouveaux contrôles d'identité 


LOBBY DES ROUTOStS 

Estimant, contrairement au mi- 
nistère de l’environnement, que 
cette mesure ne serait pas antidé- 
mocratique, l’entourage de 
Franck Borotra, ministre de P in- 
dustrie, considère normal de faire 
payer l’accès à une structure rare, 
comme c’est déjà le cas pour l’au- 
toroute. Par ailleurs, le ministère 
de l’industrie se dit prêt à partici- 
per au financement des réseaux 
de surveillance de la qualité de 
Pair, à condition que les 200 mil- 
lions de francs nécessaires soient 
équitablement répartis entre son 
budget 07 milliards de francs) et 
celui du ministère de l’équipe- 
ment (130 milliards). ■ 

Une remise à niveau du prix du 
gazole se heurterait néanmoins à 
plusieurs obstacles, à commencer 
par le puissant lobby des routiers. 
Faudra-t-il Instituer un. double 
prix du gazole, l’un pour les trans- 
porteurs, l’autre pour les parti- 
culiers ? Cette mesure serait très 
impopulaire. 

En outre, un coup d’airêt porté 
à cette motorisation aurait de 
réelles conséquences industrielles 
et sociales. Le groupe PSA, qui fa- 
brique quotidiennement 
5 000 moteurs Diesel dans ses 
usines, donc une grande partie 
sont exportés, rappelle que les 
Français détiennent quelque 35 % 
du marché européen du diesel 
mais moins de 20 % du marché de 
l'essence. 


UNE CIR CULAIRE, parue au Journal officiel du 9 février, précise les 
conditions élargies dans lesquelles les policiers et les douaniers 
peuvent effectuer les contrôles d'identité et de titre de séjour des 
étrangers autorisés par la convention de Schengen. L e tex te donne 
ainsi aux officiers de police judiciaire le pouvoir d'effe ctuer des 
contrôles d’identité aussi bien « ponctuels » que « systématiques » et 
« sans condition particulière ». Les douaniers peuvent uniquement vé- _ 
rifier les papiers des étrangers, à condition qu'ils présentent un 
« signe extérieur d'extranéité ». Ttous ces contrôles peuvent être exer- 
cés danc une zone de 20 küomètres à partir des fro ntières , ainsi que 
dans les aéroports, ports et gares ouverts au trafic international. Ce 
renforcement des contrôles, officiellement justifié par r instauration 
de la libre circulation des personnes, entre en vigueur alors que la 
France a suspendu l’application de ce volet de la convention de 
Schengen. • ■ 


Jean-Michel Normand 
et Roger Cans 


m SECTES : un officier de police parisien a été placé en garde à 
vue danc l'enquête sur l’Ordre du temple solaire, lundi 5 février, pour 
avoir adressé à des organes de presse, à la mi-janvier, cm document 
én pTifln» de la police judiciaire et comportant les noms d’une ving- 
taine de membres de la secte susceptibles de mettre fin à leur joue 
Membre du 6* cabinet de délégations judiciaires de la préfecture de 
police de Paris — un service au sein duquel les deux policiers morts 
lors .de ta tuerie du Veicors, Jean-Pierre Lardaocbet et Patrick- Rostan,. 
s’étalent connus - et niant appa rtenir à la secte, il a été suspendu de 
ses fonctions. • 

■ LOGEMENT : Jean Tlberi, maire RPR de Paris, a adressé pour la 
première fois, lundi 5 février, à-tous les conseillers de Paris, un bilan 
des attributions de logements qu’il a effectuées au cours du troisième 
trimestre 1995. Sur 326 appartements, 278 ont été affectés à des fa- 
milles cf une à trois personnes (dont 59 personnes handicapées et 50- 
malades du sida) et 48 à des famines de quatre personnes et plus. Près 
de 45% des bénéficiaires avaient des revenus de 60% inférieurs au 
plafond des logements sociaux. 

■ TOXICOMANIE: un nouveau médicament de substitution à 
l'héroïne, le Subutex (buprénorphine), puissant analgérique, pourra 
être prescrit par les médecins de vflîe à partir du hmefi 12 février 
Commercialisée par les laboratoires Schering-Pkragii dans trois do- 
sages (0,4 mg, 2mg et S rag), la buprénorphine était auparavant dis- 
ponible sous le nom de Ifemgésic, mais ses Indications excluaient ex- 
plicitement la toxicomanie. Le Subutex sera remboursé à 65%, 

comme la méthadone. 


« Agir contre l'exclusion » mise 
sur de nouveaux gisements d'emplois 


« NOUS NE CREONS PAS d’em- 
plois directs, mais nous sommes des 
facilitateurs », a assuré Martine 
Aubiy, ancien ministre socialiste 
du travail, en présentant, jeudi 
8 février à Paris, le bilan des deux 
premières années d'activité de la 
Fondation Agir contre r exclusion 
(FACE), qu'elle préride. Promou- 
voir Finsertion par l'économique, 
« en facilitant le rapprochement en- 
treprises-habitants», est la princi- 
pale vocation de la FACE. Créée en 
octobre 19%, avec l’apport d’une 
quinzaine d'entreprises nationales 
(AXA, Danone, Darty, la Lyon- 
naise des eaux, Pechiney, Re- 
nault...), cette fondation est au- 
jourd'hui pourvue d'un capital de 
40 millions de francs, dont les re- 
venus, a indiqué M"* Aubiy, suf- 
fisent à faire fonctionner l’orga- 
nisme, à raison d’un badget 
annuel de 3 mutions de francs. 

Pour encourager rinsertion par 
l’économique, la FACE s’est dotée 
de deux structures : les clubs de 
chefs d’entreprise (CCE), qui 
contribuent à «la gestion prévi- 
sionnelle des emplois en organisant 
des actions de préparation a defor- 
mation », et les centres <f activités 
économiques (CAJEX dont la finali- 
té est d‘« agir sur un territoire pour 
y créer des activités qui profitent 
d’abord à tous ceux qui n’ont pas 
d'emploi ». Le CAE, outil du CŒ 
animé par « des professionnels», 
doit être « une interface entre les 
habitants, les associations, les entre- 
pris^ et les administrations ». 

En deux ans, la FACE s’est prin- 
cipalement implantée dans des 
quartiers en difficulté de ris viltes, 
« de gauche comme de droite » 
(Amiens, Angonlême, Chambéry, 
Lille, Marseille et Vaux-en-Vetin), 
pour « prendre en compte dans une 
même démarche la dimension 
économique et ta dimension sociale 
du chômage ». Au départ, un effort 
spécifique a été fait en direction 
des jeûnes diplômés sans emploi 
habitant dans des quartiers défa- 
vorisés, parce qu’ils sont des 
« contre-exemples » pour les 
jeunes sans qualification. Près 


d'une centaine d'entre eux ont eu 
un contrat de travail à Chambéry, 
LiDe,- Marseille et VauIx-en-Velin. 


muitqiies de sonnes 

Parmi les autres opérations réa- 
lisées grâce aux CAE, les respon- 
sables de la FACE ont cité l’em- 
bauche de 85 personnes à Lille par 
Leroy-Merlin et Carrefour, de 
50 personnes à Marseille par Mac- 
Donald, de 108 personnes par le 
Club Méditerranée (animateurs de 
centres aérés à Amiens, moniteurs 
de ski à Chambéry, Bngères—). Les 
projets de Continent à Marseille- 
nord et de Casino à Vaulx-en-VeHn 
englobent le recrutement de plu- 
sieurs dizaines d’exclus. 

La FACE entend également ex- 
ploiter trois « nouveaux gisements 
d 'emplois » : les boutiques de ser- 
vices, situées près des supermar- 
chés (garde d’enfants, lavage de 
voitures, livraisons à domicile) - 
trois boutiques ont été ouvertes 
par Casino à Marseille-nord em- 
ployant 24 personnes ; là restaura- 
tion rapide (avec les groupes 
Bourgoin, Danone, Kronenbourg 
et Sodexho), déclinée autour' du 
poulet, «produit peu cher et cor- 
respondant aux cultures française, 
maghrébine et africaine des quen- 
tiers»; et le traitement- des dé- 
chets. Par exemple, une collecte 
sélective est mise en place à 
Chambéry avec Eco-Emballages. 

Travaillant en partenariat avec 
30 entreprises nationales et 
300 entreprises locales, la FACE 
doit développer ses actions dans 
d’autres villes, comme Angers, 
Annecy, Brest, Cergy, Mâcon, 
Nantes, Mulhouse. Mais, selon 
Martine Aubry, l’insertion par 
Téconomique est aujourd’hui frd- 
née par « un désengagement de 
l’Etat ». L’ancien ministre socia- 
liste du travail a aussi dénoncé le 
fait que les entreprises d'insertion 
« ne bénéficient pas de l’exonéra- 
tion de charges prévue dans le 
cadre du contrat initiative-em- 
ploi». .... . . . 
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Pionnier de 
l'ordinateur 
personnel 
et convivial, 
l'enfant 
terrible de la 
Silicon Valley 
a accumulé 
les crises de 
management 
et les 
mauvaises 
estimations 
de marché. 

Gilbert 
Amelio, 
le nouveau 
PDG, est 
confronté 
à la crise, 
mais 
Ja pomme 
n'est que 
partiellement 
croquée 


L E titre de couverture 
de Business Week à 
propos du construc- 
teur américain d’or- 
dinateurs Apple 
était sans équi- 
voque : « La cbute 
d’une icône». Le 
magazine écono- 
mique est sans doute allé un peu 
vite en besogne dans son édition 
du S février. La firme califor- 
nienne, dont le célèbre logo est 
une pomme partiellement cro- 
quée, est toujours debout: sa 
vente à un autre spécialiste de l'in- 
formatique d’outre-Atlantfque, le 
constructeur Sun Microsystems, 
donnée comme imminente par la 
communauté financière, ne s’est 
pas réalisée, foute d*un accord sur 
le prix. Tbut juste Apple a-t-elle 
-pour le moment- changé de 
PDG, Michael Spindler cédant son 
fauteuil à Gilbert Amefio, qui pré- 
sidait jusqu’alors aux destinées de 
la société américaine National Se- 
miconductor, tout en siégant éga- 
lement au conseil d'administra- 
tion d’Apple. 

En jouant sur le mot «icône », 
le titre choisi par Business Week 
n'en résumait pas moins tout ce 
que peuvent représenter, pour la 
communauté économique améri- 
caine, mate aussi pour l’ industrie 
informatique dans son ensemble, 
jes difficultés d’Apple. Car la firme 
californienne n’a pas seulement 
constitué une image de référence, 
un modèle différent de ce que 
pouvait être une entreprise d'in- 
formatique. 

Elle a aussi et surtout été lun 
des principaux acteurs ayant 
contribué à l’émergence d’une 
nouvelle race d'ordinateurs : l’or- 
dinateur personnel. Grâce, princi- 
palement, à l’apport de r image, 
cette interface graphique basée 
sur des icônes apparaissant à 
l’écran, dont fl a tiré sa popularité, 
Apple a rendu un peu plus convi- 
vial un monde de la haute techno- 
logie qui était pour le moins aus- 
tère -et le demeure encore 
souvent C’est clairement après 
cet « esprit d’innovation » et ce 
leadership technologique, dont u 



un 


tire encore sou aura, qn’Apple 
court aujourd’hui : 

Les conditions de la création 
d’Apple ont, d’emblée, largement 
contribué à r installation de la lé- 
gende. C’est en effet dans un 
simple garage que deux jeunes 
Californiens, steve Jobs et Ste- 
phen Woznïak, ont, en 1976, fait 
leurs premiers pas. La suite, qui a 
abouti à une firme pesant 11 mil- 
liards de dollars (environ 55 mil- 
liards de francs) de chiffre d’af- 
faires, a été à l'avenant : chez 
Apple, pas de code vestimentaire, 


Tout est centré sur un seul objectif : 
le développement d'ordinateurs destinés 
au « reste d'entre nous », pour reprendre 
la formule chère à la société, 
c'est-à-dire à tous les non-spécialistes 
de l'univers informatique 


pas de réunions formelles. Tout 
est à l'image de Steve Jobset de 
ses allures de « baba cool ». Tout 
est centré sur un seul objectif : le 
développement d’ordinateurs des- 
tinés au « reste d'entre nous », 
pour reprendre la formule chère à 
la société. C’est-à-dire à tous les 
non-spériaEstes de Funivers infor- 
matique. 

En cette fin des années 70, cet 
état d’esprit, que certains qualifie- 
ront de « contre-culture » et qui 
vaudra rapidement à Apple, dans 
la Süfcott Valley californienne, le 
surnom d’« enfant terrible », 
tranche singulièrement avec celui 
qui prévaut chez les références de 
l'époque. IBM particulièrement 
Le numéro un mondial de l’Infor- 
matique représentait alors - et re- 
présentera longtemps encore - 
l’entreprise pyramidale' et uni- 
forme par excellence, comme en 
attestait à la fois le fameux en- 
semble costume blemnarine-cbe- 
jviise blanche porté par la totalité 
de ses c omm erc ia ux, et son sur- 
nom de Big Bine. 


Apple, les conditions de sa créa- 
tion et de son développement, se- 
ront rapidement citées en 
exemple dans nombre de livres de 
management, d’articles, de confé- 
rences. L’Amérique y trouve une 
nouvelle illustration de son esprit 
de conquête, de prise de risques, 
de rébellion et du bien-fondé de 
son système de libre entreprise. 
L’impact de Fimage de la firme à la 
pomme n'échappe pas non plus 
aux politiques. Ne voit- on pas 
l’actuel président des États-Unis, 
Bill Clinton, inviter le PDG 


d’Apple à s'asseoir aux côtés de 
son épouse, HiDaiy, lors de son 
premier discours sur l’état de 
l’Union ? 

Technologiquement, la « touche 
Apple » apparaît dès 1977 avec 
F Apple U. n s’agit du premier ordi- 
nateur personnel C'est-à-dire du 
premier ordinateur offrant à un 
utilisateur de la puissance de trai- 
tement personnelle. La firme for- 
cera l’ensemble de l'industrie in- 
formatique, encore à l’âge des 
grands systèmes et des terminaux 
dits passifs, à s’engouffrer, à sa 
suite, sur ce terrain. C’est 
F Apple H que les équipes de déve- 
loppement d’IBM prennent 
comme référence au tout début 
des années 80, lorsque leur direc- 
tion se décide à investir ce mar- 
ché, dont elle a jusqu’alors totale- 
ment sons -estimé l'importance. 

Ce n’est cependant qu’en 1984, 
avec le Macintosh, que le slogan 
de « l'ordinateur pour le reste 
d’entre nous », cher à Apple, prend 
vraiment toute sa signification, in- 
dustrialisant bon nombre de tra- 


vaux réalisés dans les laboratoires 
de recherche de la compagnie Xe- 
rox, le Macintosh impose un ordi- 
nateur facile d'utilisation: icônes 
d’une part, souris d’autre part 
pour « cliquer » sur ces images et 
accéder à des menus de 
commandes. 

Le système de codes complexes, 
à saisir sur le davier, propres aux 
machines d'IBM et à ses clones, 
prend soudain un coup de vieux. 
Microsoft, la firme de logiciels 
créée par Bill Gates, autre grande 
figure de l’Industrie high-tech 
américaine et sur qui Big Blue 
s’est appuyé pour se lancer dans la 
micro-informatique, va mettre des 
années avant d’offrir l’accès à une 
telle convivialité. 

Pour autant, en dépit d’un suc- 
cès indéniable, d’une cohorte de 
supporters tous plus « accrochés » 
les uns que les autres, tant chez les 
utilisateurs que chez les dévelop- 
peurs de logiciels, Apple ne 
connaît que rarement la sérénité. 
Son management est en crise qua- 
si permanente. Rien qu’en 1995 
quatorze des quarante-cinq prin- 
cipaux dirigeants ont démission- 
né. Le mouvement a commencé 
dès 1984, lorsque Steve Jobs, pour 
ne pas avoir voulu écouter ses 
équipes de ventes qui réclamaient 
des ordinateurs plus puissants, 
plus ouverts, fut remercié. D de- 
vait être remplacé par celui qu’il 
était allé chercher un an plus tôt 
chez Pepsi Cola pour apporter à 
l’entreprise le sens du marché, du 
marketing, John Seuil ey. 

C E dernier, après avoir don- 
né un sérieux coup de 
pouce aux ventes d’Apple, 
s’enlise à son tour avec le projet 
Newton d'assistant personnel nu- 
mérique : an mélange d’agenda 
électronique, de télécopieur et de 
radiotéléphone, illustration des 
dérives de son rêve de « vision- 
naire technologique » qui lui a no- 
tamment fait endosser le poste de 
directeur technique en 1957, tout 
en délaissant le suivi des opéra- 
tions quotidiennes. John Scuüey 
est contraint par le conseil d'ad- 
ministration de céder, en juin 


1993, sa place à Michael Spîndler, 
son directeur général 

Dans l’intervalle, Apple n’a ces- 
sé de perdre du terrain. En dépit 
de suppressions massives d’em- 
plois, de coupes dans les budgets 
de rechercbe-développement et 
du lancement d'une nouvelle fa- 
mille de machines, dont le cœur 
est constitué d’un composant 
électronique développé en parte- 
nariat avec IBM et Motorola (le 
microprocesseur PowerPC), F arri- 
vée de Michael Spindler n’a pas 
enrayé cette chute. Si le construc- 
teur a connu jusqu’à la ml-1994 
une bonne croissance de ses 
ventes et s’il figure, malgré tout, 
encore au troisième rang mondial 
des fabricants d'ordinateurs per- 
sonnels derrière ses homologues 
américains Compaq et IBM, le 
soufflé est retombé. 

Fin 3994 et pendant toute l’an- 
née 1995, Apple donne Fimpres- 
sion de ne plus maîtriser les at- 
tentes du marché. La firme ne 
produit pas en assez grand 
nombre certains modèles d’ordi- 
nateurs haut de gamme très ren- 
tables, mais fabrique trop d’autres 
modèles, au point de se retrouver 
avec d’importants stocks sur les 
bras. Au bout du compte, le 
groupe boude l’année 1995 avec 
des comptes dans le rouge et une 
part du marché mondial des mi- 
cro-ordinateurs tombée à 7,8%, 
contre 83 % en 1994 et quelque 
15 % dans les années 1980. 

Certains experts du secteur dé- 
cèlent dans ce déclin un effet de 
F arrogance d’Apple : peu d’intérêt 
pour les besoins réels des 
consommateurs, sous-estimation 
de la concurrence et notamment 
de Microsoft Ce dernier point lui 
a été fatal. Avec le temps, les logi- 
ciels de la firme de Bill Gates - la 
dernière génération. Windows 95, 
particulièrement - ont fini par 
rendre les ordinateurs compa- 
tibles IBM presque aussi convi- 
viaux que les Macintosh d’Apple, 
pour un prix moins élevé. 

On peut également voir dans ce 
déchu l'illustration de la quasi-ab- 
sence d’innovations majeures de 
la part d’Apple depuis quelques 


années - le groupe n'a ainsi tou- 
jours pas commercialisé la nou- 
velle version de son logiciel d’ex- 
ploitation, baptisée Copland - ou 
les échecs commerciaux qui ont 
sanctionné certaines de ses tenta- 
tives. Dans les assistants numé- 
riqnes personnels par exemple, 
domaine où beaucoup d’autres 
compagnies se sont cassé les 
dents. Mais aussi dans les impri- 
mantes à laser. L’entreprise avait 
pourtant été la première à 
commercialiser cette technologie. 
Mais elle n’en a pas tiré les béné- 
fices, à la différence de Hewlett- 
Packard, devenu leader de ce do- 
maine, faute d’avoir rendu ces 
équipements compatibles avec les 
autres ordinateurs du marché. 

Sur Internet, Apple ne fait guère 
figure d’acteur majeur. De l’avis 
des spécialistes, outre l’impor- 
tance de sa clientèle dam les mé- 
tiers artistiques et de communica- 
tion, la firme disposait pourtant 
d’un savoir-foire dans les logiciels 
pour la création de documents 
électroniques identiques à celui 
sur lequel s’est bâtie une sodété 
comme Netscape Communica- 
tions, aujourd'hui chouchou de 
Wall Street. 


D ES spécialistes d’Apple 
estiment que 1e processus 
de décision interne à l'en- 
treprise n’est pas étranger non 
plus à cette perte d'influence. Basé 
sur un culte du consensus interne, 
notamment avec les équipes tech- 
niques, sans leader qui tranche et 
impose une décision, cette gestion 
a conduit à reporter, année après 
année, certaines décisions straté- 
giques pour l’entreprise. Celle de 
céder des licences du système 
d’exploitation du Macintosh en 
particulier, qui, en permettant 
l’éclosion d’une industrie des 
clones des ordinateurs d’Apple - à 
l’instar de ce qui s’est passé avec 
les PC d’IBM - aurait peut-être 
permis à la firme d’occuper une 
position tout à fait différente au- 
jourd’hui Elle aurait notamment 
contribué à une réduction des 
coûts de développement et d'ap- 
provisionnement, le standard Ma- 
cintosh représentant de facto un 
volume d’achat plus important. 

Dès 1985, cette possibilité fut ré- 
gulJèreinenr évoquée en interne. 
En 1992, un projet, baptisé Drama, 
envisageait même une coopéra- 
tion avec le taïwan ais Acer. Mais 
ce n’est qu’à la mi-1994 que Mi- 
chael Spindler donna enfin le feu 
vert. Là encore, selon les spécia- 
listes du groupe, l’incapacité à 
prendre une décision, sans en re- 
discuter sans cesse, a fait son ef- 
fet. Certains candidats furent ju- 
gés trop dangereux et, à ce jour, 
quatre accoids de licence seule- 
ment ont été conclus. Avec des in- 
connus ou presque, si Pon excepte 
le groupe japonais Pioneer. En 
1995, ces quatre doneurs ont fa- 
briqué 200 000 machines. Autant 
dire rien face aux 4,66 millions 
d’ordinateurs personnels réalisés 
par Apple, et encore moins devant 
les quelque 54,8 millions de ma- 
chines, dites compatibles IBM, 
vendues au niveau mondiaL 
Apple aura sans aucun doute ré- 
volutionné l’industrie informa- 
tique et l’approche de l'outil infor- 
matique. Mais, aujourd’hui, le défi 
principal du constructeur et de 
son nouveau PDG, Gilbert Ame- 
lio, est de redonner confiance. A 
ses actionnaires d’abord, en re- 
dressant au plus vite les comptes 
et en redonnant de !a valeur à 
Pentreprise. Mais aussi et su rtout 
à ses clients. Ces derniers ne 
semblent d’ailleurs attendre que 
cela si l’on en juge par Jes déclara- 
tions qui ont afflué ces dernières 
semaines. 

Aux Etats-Unis, par exemple, les 
fans ont longuement échangé, via 
les messageries du réseau inter- 
net, sur les mérites des Macintosh 
et de leurs logiciels par rapport 
aux ordinateurs de type IBM et 
aux logiciels de Microsoft. Cer- 
tains ont même envisagé de mon- 
ter une structure réunissant des 
possesseurs d’ordinateurs Apple 
pour racheter l’entreprise. Selon 
le Wall Street Journal, à l’issue 
d’une conférence en Californie 
consacrée au raccordement des 
écoles aux autoroutes de l’infor- 
mation, une religieuse a même 
prié un dirigeant de Sun Microsys- 
tems de tout faire pour racheter 
Apple : le diocèse local venant de 
s’équiper en Macintosh, Ü sou- 
haite qu’Appie survive, a-t-elle 
expliqué à l’intéressé. Si l’icône a 
pâli, le culte est encore vivace. 

Philippe Le Cœur 
Dessin Stanislas Bouner 
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HORIZONS-DÉBATS 


Merci, bwana ethnologue ! 


par Jean-Joseph Franchi 


J e ne suis pas violent pour 
deux sous (ni pour un mil- 
lion 1) et je ne connais, 
parmi les membres de 
mon entourage familial et 
amical, aucun adepte de cette vio- 
lence qui, dit-on, serait chez nous, 
en Corse, congénitale ou à tout le 
moins culturelle. Ma «culture» 
me rapproche alors plus d’un La- 
pon pacifique que d’un Corse 
tueur. 

Heureux mortel Vous êtes donc 
l'exception dans un pays de vio- 
lence ! Hé non, justement Tiens, 
écoute ça : dans les aimées 30, 
mon petit village a fait la une des 
médias du monde entier. C’était la 
campagne d’éradication du bandi- 
tisme corse. Un bataillon de 
gardes mobiles, des automitrail- 
leuses. Trois bandits, nés natifs du 
bled, écumaient la Corse entière. 
Trois, sur trois cents habitants. 
Des « criminels nés », suivant la 
célèbre expression du criminolo- 
giste Lombroso, qui constituaient 
donc 1 % de la population. Depuis, 
il me semble n’avoir entendu par- 
ler, pour ce même village, que... 
d’une gifle et de deux coups de 
poing. C'est peu en près de trois 
quarts de siècle. Deux coups de 
poing— Si c’était trois, je le sau- 
rais : tout se sait chez moi. Malgré 
cela, nous demeurons le village 
des bandits, le village où l’on est 
bandit Le phénomène se répète, 
aujourd’hui, à l’échelle de 1a 
Corse : les Corses sont violents ; fl 
y a une violence corse. 

Les médias en remettent avec de 
délicieux frissons de plume. C'est 
le règne du collectif, du global, le 
triomphe du pronom indéfini : 
« on— chacun — tous ». Ce sujet di- 
lué. c’est: aies Corses », «tout le 
monde», aies insulaires — », a la 
population », etc. 

La rhétorique n’est jamais inno- 
cente. Ces gens qui fuient la camé- 
ra, Os sont forcément complices, 
solidaires en tout cas. L’inteDec- 
tuel qui disserte ne va-t-il pas se 
métamorphoser, tout à l'heure, en 
poseur-de-bombe-garou ? Et le 
reste à l’avenant On ne peut rien 
savoir, on n’est sûr de personne. 
Ce peuple est si particuliers Parti- 
culier pour moi, observateur 
« normal » et civilisé, car, entre 
eux, ils semblent bien se connaître 
et se reconnaître, allez ! Comme 
s'il y avait ici une sorte de virus de 
l'homogénéité, chacun portant 
son coefficient d’implication et de 
participation - ou, au moins, 
d’adhésion passive - à tout ce qui 


se passe dans nie. Us n'en 
meurent pas tous, mais tous sont 
atteints ! Latent ou activé, ne 
s'agirait-il pas, au fond, de quel- 
que facteur criminogène X ou Y 
propre à ces climats ? 

C’est le processus de tous les ra- 
cismes, de la part de gens qui s'in- 
digneraient de bonne foi, si on 
leur disait qu’effectivement ils 
sont racistes. Faites donc la 
contre-épreuve : remplacez « les 
Corses » par a les Arabes» ou aies 
juifs », et essayez de faire tourner 
ce genre de concepts carrés dans 
des cervelles normalement consti- 
tuées. Ici, au contraire, le political- 
ty correct consiste à en rajouter en 
évitant, surtout, de faire dans le 
détail. 

Interrogés, les Corses ne sont 
d’ailleurs pas les derniers à s'ac- 


jourd’hui, to! le maso et toi qui te 
fabriques une « identité » de pa- 
cotille. La Corse, elle est là, dans 
tel réflexe « naturel » chez vous, 
qui ailleurs s’appellerait de la dis- 
ponibilité à l’autre, dans tel 
comportement «normal» Ici et 
qui est tout simplement de la gé- 
nérosité, dan< relie réaction tota- 
lement spontanée et qui n’est rien 
d’autre que du vrai courage. Sans 
parler de l’entraide et de la solida- 
rité toujours si agissantes dans les 
petits villages (ceux, du moins, qui 
ne sont pas morts). On n’en 
trouve peut-être l’équivalent que 
dans certaines Iles du Pacifique ? 
Co mm e Monsieur Jourdain faisait 
de la prose sans le savoir, nous fai- 
sons de la « culture corse » en vi- 
vant 1 Et tout le reste est littéra- 
ture. 


Oui, plusieurs Corses, trop de Corses sont 
violents, mais non pas LES Corses, et cela 
même au siècle dernier, où le nombre annuel 
des meurtres était quatre fois supérieur 1 


cuser. Par un phénomène de psit- 
tacisme analysé par Albert Metn- 
nti dans son Portrait du colonisé, ils 
reprennent, en l’amplifiant, le dis- 
cours de l'Autre : hélas, hélas, cher 
Monsieur Babylas, notre peuple 
est irrémédiablement corrompu I 
Quand ce n’est pas l'imbécile affir- 
mation Inverse : c’est notre 
culture ! Nous sommes comme ça, 
nous autres, rudes et virils ! Quelle 
culture ? Qu'est-ce que tu connais, 
toi qui as oublié jusqu'à ta langue, 
de tout ce que véhiculait notre 
culture de tendresse, de sagesse, 
de savoirs et d'émotions parta- 
gées? 

Rudes et virils ! La Corse que je 
crois connaître (je suis tombé de- 
dans quand j’étais petit) me parie 
de tout autre chose. De rigueur, 
oui, mais ceDe toute icantienne et 
morale dans laquelle beaucoup 
d’entre nous ont été élevés : cette 
mère de famille qui timbrait ses 
lettres à l’intérieur des colis pour 
ne pas flouer les PTT ; ce voisin 
qui ne ramassait jamais un billet 
trouvé à terre parce que celui qui 
l’avait égaré pourrait revenir le 
chercher. Oui, j’ai vu ça, et je n’ai 
jamais entendu Colomba hurler 
sur des chemises ensanglantées. 

Mais regardez seulement autour 
de vous, regardez-vous agir, au- 


II reste que la violence est bel et 
bien là. Statistiquement plus pré- 
sente qu’ailleurs. Selon des 
chiffres cités par un historien bri- 
tannique contemporain, spécia- 
liste de me, seuls les Taulades de 
Papouasie présenteraient, à un 
rythme régulier, un taux de crimi- 
nalité supérieur au nôtre I L’his- 
toire, la sociologie, ont beau nous 
expliquer tout ce que l’on voudra, 
elles ne justifient pas Pin suppor- 
table, et le sempiternel discours 
sur la a violence première» de 
l'Etat ne peut phis continuer à ser- 
vir, à quelques-uns, de manteau 
deNoé. 

Oui, plusieurs Corses, trop de 
Corses sont violents, mais non pas 
LES Corses, et cela même au siècle 
dernier où le nombre annuel des 
meurtres était quatre fois supé- 
rieur ! Malgré tant de meurtriers 
en acte ou en puissance, l’im- 
mense majorité des habitants 
n'était cependant pas plus vio- 
lente, alors, que vous et moi. Ce 
que j’en sais? Cest une autre his- 
toire qu'il faudra bien, un jour ou 
l'autre, écrire. Aujourd'hui, la ba- 
nalisation des comportements 
violents (retombée amère d'une 
lutte politique qui exigeait avant 
tout le sacrifice de soi-même) ra- 
vage de fond en comble la société 


Insulaire. Quelques-uns, s’étant 
aperçus que l'intimidation d’au- 
trui pouvait aller de pair avec une 
certaine impunité et, de plus, rap- 
porter gros, se sont organisés 
pour ffînguer (au propre et au fi- 
guré) tout ce qui bouge. On meurt 
maintenant pour des on-dit, des 
soupçons, parfois de amples ru- 
meurs. 

Vous voyez bien que vous n’êtes 
pas, vous autres Corses, comme 
tout le monde! Objection Votre 
Honneur, n se trouve qu'une ving- 
taine (plus ? moins ?) de tueurs 
professionnels ou amateurs aver- 
tis, entourés d’« amis » de toute 
provenance (quelques dizaines? 
des centaines? on en débat), 
peuvent très bien bâillonner 
220 000 habitants dont le handi- 
cap, justement, est d’être parfaite- 
ment « normaux ». 

Vue « de l'autre côté », la popu- 
lation, toutes catégories confon- 
dues, est supposée tout savoir et 
se taire en comptant les points. 
L’omerta, n’est-ce pas. Omerta 
mon œil ! Vous savez quelque 
chose, vous ? Mol je ne sais que ce 
que je lis dans vos journaux et 
heureusement qu’ils existent, car 
les nôtres ont de ces pudeurs— 

Dans ce déchaînement que nul 
ne maîtrise plus, et auquel peu 
comprennent quelque chose, c’est 
donc une autre « normalité » qui 
nous est donnée à vivre: celle de 
l’exceptionnel, du spectaculaire, 
du médiatique tous azimuts. Pour 
vous, visiteurs intrigués, Q ne 
s’agit, sans doute, que d’une sorte 
d'exotisme de proximité : qu’fl est 
plaisant, œ peuple barbare et «af- 
fectif» en diable, à la fois 
complaisant et dangereux, dé- 
monstratif et secret. De curieux 
sauvages qui occupent et en- 
combrent un bien beau pays, ma 
foi. • 

Pour uoos, cela revêt, chaque 
jour qui passe, les couleurs de la 
tragédie, car le seul particularisme 
dont tous nous puissions nous tar- 
guer, par-delà les divergences po- 
litiques, les différences sociales ou 
les diversités de caractère, c’est 
cet attachement total, absolu, vis- 
céral à ce pays, à ses gens, à son 
destin. 

Notre pays dont la chute s’accé- 
lère, sous le regard des bwanas 
français, ethnologues. 


Jean-Joseph Franchi est 
bibliothécaire-documentaliste et 
écrivain. 


L'impossible débat sur les retraites 


par Patrice Bourdelais 


O N aurait toit de ré- 
duire les conflits sur 
les régimes de re- 
traite à un simple af- 
frontement entre des gestion- 
naires responsables et des 
personnels égoïstes défendant 
leurs positions acquises. Plus pro- 
fondément s’expriment en ces oc- 
casions deux visions du monde 
parfaitement antagonistes. Nod 
seulement s'opposent deux choix 
de société, mais aussi, plus en- 
core, deux perceptions des âges 
de la vie, perceptions héritées, vé- 
cues au quotidien et projetées 
dans ravenic. 

Cela s’explique par l’évolution 
duale de la vieillesse qui s’est dé- 
veloppée au cours des trente der- 
nières années. Une extraordinaire 
révolution silencieuse de l’état de 
santé des individus a conduit à un 
changement profond de l'âge 
d’être vieux - bien avant la méla- 
tomne ! - si bien que les anciens 
seuils sont devenus obsolètes. Les 
progrès de la médecine, la généra- 
lisation d'une couverture sociale 
de qualité, r élévation générale du 
niveau de vie en ont constitué les 
principaux facteurs. 

Néanmoins, depuis les années 
50, les progrès ont été plus nets et 
plus profondément ressentis dans 
les milieux les plus favorisés, dont 
les enfants composent au- 
jourd’hui les élites et le milieu di- 
rigeant du pays (politique et 
économique) que dans les milieux 
plus populaires dans lesquels les 
améliorations ont été plus (entes 
et moins amples. Les perceptions 
de l’âge de la vieillesse ont alors 
divergé fortement 


Les manifestants de Toulouse 
qui, à la fin de l’année dernière, 
brandissaient une banderole affir- 
mant a Non à la retraite à 70 ans 
pour nos enfants » montraient 
qu’ils avaient parfaitement perçu 
le sens générai de révolution et 
l’une des conséquences de l’ac- 
croissement de la durée de cotisa- 
tion portée à quarante annuités. 
Ds disaient aussi que cela est to- 
talement impensable pour eux 
tant soixante-dix ans appartient. 


être partagée par l’ensemble des 
autres catégories sociales. 

Pourtant, lorsque l’àge vient ef- 
fectivement plus vite, que le tra- 
vail est le moyen strict de gagner 
sa vie, tout en étant le lieu de la 
contrainte, des tâches répétitives 
ou sans intérêt, lorsque l'activité 
professionnelle est perçue comme 
un appauvrissement des potentia- 
lités de 1a vie et non comme un 
enrichissement ou l'épanouisse- 
ment d’une identité sodale, la re- 


Chaque groupe social construit 
la réalité sociale avec ses perceptions 
propres, qu'il vit sans fard 
et dont la légitimité ne peut se discuter 


dans leur représentation de Tâge, 
à la pleine vieillesse, fl n’y a là au- 
cune duplicité. 

Face à ces réactions, l’in- 
compréhension des classes aisées 
est totale. Four elles, qui furent 
les principales bénéficiaires des 
progrès considérables accomplis 
dans l’état de santé au cours des 
trente dernières années, il n'est 
pas impensable de travailler au- 
delà de soixante-cinq ans, bien au 
contraire. L’âge de la vieillesse se 
situe au-delà de soixante-quinze 
ans, et le travail est constitutif 
d’une identité sodale forte. Il est 
source non seulement de revenus, 
mais aussi de pouvoir, d’influence, 
de considération. Difficile pour 
elles d’imaginer que cette vision 
des âges de la vie puisse ne pas 


traite est vécue comme une libé- 
ration et non comme un exiL 

Par ailleurs, les personnes dont 
les aînés ont été incités à prendre 
leur retraite entre cinquante et 
soixante ans afin de « foire de fa 
place aux jeunes » ont aussi perçu 
cette décision comme l’affirma- 
don que les jeunes seraient plus 
efficaces et plus aptes à s'adapter 
aux nouvelles technologies ; bref, 
qu'à cinquante-cinq ans on était 
devenu «vieux» pour l'entre- 
prise. 

Tout cela a renforcé la percep- 
tion traditionnelle d’une viefllesse 
précoce, dès soixante ans et par- 
fois même avant, alors que révo- 
lution repoussait ce seuil bien au- 
delà de cet âge. Aujourd’hui, ces 
mêmes personnes se voient pro- 


. 


poser d'allonger de plusieurs an- 
nées leur vie active sans que l’em- 
ploi des jeunes constitue 
désormais un obstacle. Il n'est 
alors pas surprenant que l’inquié- 
tude qu’ils expriment porte aussi 
sur l’aveoir de leurs enfants. Si les 
milieux populaires n’ont pas l’ai- 
sance orale qui permet de s’expri- 
mer avec brio sur un plateau de 
télévision, ils discernent très bien 
les effets pervers des mesures 
prises ou leurs contradictions la- 
tentes. Si l’on ajoute à leur per- 
ception d’une viefllesse précoce 
leur constat de politiques qui 
semblent se contredire non seule- 
ment à quelques aimées d’écart, 
mais aussi suivant l’échelle à la- 
quelle elles s’appliquent (l'entre- 
prise, le régime de retraite), on ne 
peut être surpris par leurs vives 
réactions. 

Chacun s'accorde à penser que 
la société française n’est pas ho- 
mogène. Partant, chaque groupe 
social construit la réalité sodale 
avec ses perceptions propres, qu'fl 
vit sans fard et dont la légitimité 
ne peut se discuter. S’en 
convaincre constitue la première 
condition de toute aptitude à la 
négociation, laquelle consiste 
toujours à mettre en vis-à-vis non 
seulement des Intérêts divergents, 
mais aussi des représentations 
différentes, antagonistes et pour- 
tant toutes légitimes, afin d’abou- 
tir à un compromis pertinent au 
regard du bien commun. 


Patrice Bourdelais est di- 
recteur d'études à l’Ecole des 
hautes études en scîences-sodalès. 



par Thierry Michalon 


U NE fois de plus, P opi- 
nion manifeste sa 
perplexité et son 
exaspération devant 
la a question corse », et stigmatise 
J Impuissance de l’Etat à faire res- 
pecter .dans Tfle l’ordre républi- 
cain. L'esprit cartésien, habitué 
aux analyses simplistes et aux ju- 
gements carrés, s'exaspère de ne 
pouvoir appréhender un malaise 
insaisissable, et se rallierait vo- 
lontiers, en T occurrence, à une 
sorte de référendum local en 
forme d’ultimatum, pour que les 
choses soient enfin « claire?». Les 
résultats d’une telle consultation 
sorti connus d'avance -maintien 
dans la République - mais ne 
changeraient rien à (a complexité 
ni à l’ambiguïté des rapports 
entre la Corse et l’Hexagone. 

C’est que, dans le profond 
- c’est-à-dire dans les coeurs plus 
que dans la raison-, la légitimité 
de la République et de ses lois est 
bien faible dans ffle de Beauté. 
D’une part parce que leur histoire 
a doté les Corses d’une culture de 
résistance, d’autre part parce que 
leurs structures sociales, contour- 
nées par la révolution industrielle, 
demeurent d’un autre siècle; 

Les Corses sont des résistants 
dans l’âme : ils ont toujours eu à 
se préserver de la domination de 
puissances étrangères values de 
la mer, implantées dans lès villes 
de la côte et s’efforçant de péné- 
trer l’intérieur pour en ponction- 
ner les ressources et y faire régner 
leur propre ordre. 

Sans remonter jusqu’à la 
conquête par Rome, qui suscita 
deux siècles de révoltes avant de 
déboucher sur une cohabitation 
pacifique et une certaine osmose, 
fl faut savoir qu’ensuâe le Saint- 
Siège, incapable de protéger Tfle 
contre le& razzias sarcasmes, la 
confia à r archevêque de Kse à la 
fin du XI e siècle, et que les Génois 
n’eurent alors de cesse de s'en 
emparer, puis de la conserver, 
malgré les frondes constantes or- 
ganisées par les seigneurs corses, 
malgré les convoitises de plu- 
sieurs puissances européennes, 
malgré les menaces constantes 
des Baibaresques. 

Favorisant, certes, la mise en 
valeur agricole de la Corse, la co- 
lonisation génoise fut douloureu- 
sement vécue, la pression -fiscale 
et les réglementations diverses 
suscitant jacqueries et révoltes 
des grandes familles, pour débou- 
cher, à partir de 1729, sur un sou- 
lèvement général puis sur la ten- 
tative d’unification politique de 
l'île par Pascal PaolL En 1768, 
Gênes céda à la France sa souve- 
raineté sur la Corse, avant que lés 
troupes françaises n’écrasent 
celles de Pascal Paoli à Ponte 
Nuovo. 

Hormis certaines dispositions 
douanières d'inspiration colo- 
niale, la Corse française ne fut pas 
traitée en colonie, mais rapide- 
ment intégrée à la métropole, à 
ses institutions et à ses lois, à son 
économie aussi, ce qui engendra à 
la fois, au XX e siècle, une extraor- 
dinaire progression du niveau de 
vie et V abandon des activité? ru- 
rales traditionnelles. 

S'enracinant dans cette histoire 
douloureuse, la vieille culture de 
résistance se maintient au- 
jourd'hui, telle une veilleuse que 
rien n’a pu souffler, au fond des 
âmes et persiste, co mm e au long 
des siècles, à refuser toute 
confiance à l’Etranger et toute lé- 
gitimité à ses institutions et à ses 
lois, au profit d’un repli à la fois 
rassurant et étouffant sur les 
connivences et les conflits Inter- 
nes du monde corse. 

Malgré le poids de sa présence 
physique dans l’île, la République 
se révèle incapable d'y obtenir le 
respect de ses lois, les moyens de 
coercition dont elle dispose s’avé- 
rant impuissants à pallier l'illégiti- 
mité historique des puissances ve- 
nues de la mec 

Condition de la survie un 
monde rural partout marqué par 
la précarité, les solidarités fami- 
liales et claniques n'ont pas, Han« 
lHe, été désagrégées par (ë bas- 
culement massif des hommes, dès 
le XIX B siècle, vers les villes et 
leurs usines, oh Es découvraient 




de toutes nouvelles solidarités, 
fondées non plus sur la parenté 
mais sur la défense d’intérêts 
communs : les classes sociales. 

La vie politique en Corse de- 
meure dès lors profondément 
marquée par les liens d’entraide 
familiale et les allégeances cla- 
niques traditionnelles, les sigles 
des partis nationaux y recouvrant 
bien souvent non pas les attentes 
de telle ou telle couche sociale, 
mais la cfientète d’une vieille fa- 
mille de seigneurs. L’attitude des 
élus a d'ailleurs longtemps été 
fort ambiguë : Français et républi- tf 
cains à Paris, ils étaient Corses et 
seigneur? dans Tfle, y flattait les 
particularismes locaux et y entre- 
tenant ^allégeance de leurs- affi- 
dés. 

Et dans cet univers clos oîi tous 
se connaissent, tous se tiennent 
par la barbichette et iraLri’a la li- 
berté d'exprimer de critiques sur 
les errements de son cousin ou de 
son voisin. On ne dira jamais as- 
sez à quel point l’anonymat est 
l’une des conditions de F autono- 
mie de la personne, l'un des fon- 
dements de la modernité-. 


Tour à tour sollicitée 
et vilipendée, faisant 
alterner souplesse 
et rigueur, 
la République 
n'a pas grand-chose 
à se reprocher 
dans la gestion .i , • . 
dudossier corsequi, 
par sa nature, 
échappe 
à sa logique 
institutionnelle 


L’esprit cartésien s’efforce, en- 
fin, de plaquer sur la Corne des 
grflles de lecture rationnelles, 
scientifiques, en tentant notam- 
ment de savoir « combien » de 
Corses sont indépendantistes, et 
« combien » sont fidèles à la Ré- 
publique, afin de tirer des consé- 
quences institutionnelles de ces 
deux chiffres. C’est là se four- 
voyée Honnis quelques centaines 
de personnes ayant résolument 
opté, et prêtes à défendreleur op- 
tion, le grand nombre est partagé, 
déchiré entre une francité affir- 
mée par la raison et une corsiturie 
défendue par les sentiments. ~ . 
Comme certaines combinaisons 
.chimiques, le mélange est ins- 
table. 

Quelle solution ? Tout à tour 
sollicitée et vilipendée, faisant al- 
terner souplesse et rigueur, lai Ré- 
publique n’a pas grand-chose à se 
reprocher dans la gestion d’un 
dossier qui, par sa mature, 
échappe à sa logique institution- 
nelle. Sa dernière' initiative, 
l’adoption du statut de 199), 
cherche à acculer les élus corses à 
une responsabilité qu’ils ont trop 
souvent esquivée, en dotant la ré- 
gion (privée de ce qualificatif 
pour des raisons constitution- 
nelles) d’un exécutif collégial col- 
lectivement responsable devant 
l’assemblée, qui peut le renverser 
par une motion de censure. 

Cet effort pour « républicanl- 
ser » la gestion des affaires lo- 
cales semble porter ses f r uits . 

Mais un malaisé fondé .sur une 
culture de résistance et sur l'en- 
trelacs des relations interperson- 
nelles ne saurait se dissoudre 
dans des réformes institution- 
nelles. Seule, une industrialisa- 
tion massive pourrait faire .bas- 
culer la culture corse dans la ■- 
modemité- f) 


Thierry Michalon - est 

maître de conférences à Fimtvcrsiié 
de Ri u, ancien enseignant à ^uni- 
versité de Coite. ... ; 
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fww Amo et Seiye Klarsfeld 


, bientôt, peut-être, si tard 


L e procès Paponauraît pu 
et dû avoir fieu fl y a dix 
ans» aussitôt après le 
procès Barbie. Encore 
aurait-il fallu que ressentie! de l’ins- 
truction ne fût pas. annulé par la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation et que d’autres retards im- 
putables à la volonté présidentielle 
d’alors ne viennent pas «freiner» 
le déroulement de la procédure. 

Si ce procès avait eu Eeu en 1987, 
Papou n’eût pas été le seul accusé. 
Successivement, Maurice Sabatier, 
préfet régional à Bordeaux, Jean Le- 
guay et René Bousquet seraient ve- 
nus le rejoindre dans cette affaire 
pour répondre de la déportation de 
1 600 juifs dont 240 enfant s. Leg nay 
et Sabatier sont décédés de mort 
naturelle en 1989. René Bousquet 
fut abattu en 1992 par Christian Di- 
dier, dont le déséquilibre me ntal ap- 
parent né îempêcha pas de se voir 
condamné à dix ans de prison pour 
le meurtre de Panrien chef de la po- 
lice de Vichy, responsable d’avoir 
participé activement à F arrestation 
de dfrâmes de minier s de victimes 
juives [qui hâ-mëme avait été] ac- 
quitté parla Haute Cour de justice 
en 1949. 

Oui, ce procès aurait pu se tenir ü 
y a dix ans, mais pas il y a vingt-cinq 

ans, quand nous avons commencé 
notre combat contre l'impunité des 
c riminels nark all emands respon- 
sables an premier chef de la dépor- 
tation des juifs de France. Pour, ob- 
tenir leur c nnriaimwtinn , fl faltn» 
tout d’abord contraindre la classe 
politique allemande hostile à légifé- 
rer afin que ces criminels puissent y 

être légalement- j ii g fc. fl fa But anssi 

imposer à la justice aifemanife la te- 
nue de procès qu’elle était peu en- 
cline à accorder. 

Cest an cours de cette campagne 
all emande, dans le mflîeu des an- 


nées 70, que nous nous sommes 
rendu compt e que le sot des juifs 
de Rance entre 1940 et 1944 était 
occulté. La mémoire collective fran- 
çaise avattoubBé que la très grande 
majorité des juifs avalent été arrêtés 
exclusivement par des forces de po- 
lice françaises, sur ordre du gouver- 
nement de Vichy relayé par Fadmi- 
nlstration préfectorale. Le süence 
des manuels scolaires à ce sujet 
était <f aiBetus éloquent. ' 


Ces quatre grandes affaires ont 
suscité dans la presse écrite et au- 
diovisuelle, entre 1978 (date à la- 
quelle nous avons porté plainte 
contre Leguay) et aujourd'hui, des 
milliers d’brtérvenrions sur le rôle 
de ces hommes et de ces institu- 
tions. Cest afnsf que noos avons 
changé la face du problème qui 
nous était posé. Près de vingt ans 
après, fl n’est certainement pas 
d’opinion publique miemt informée 


Il est coupable de complicité 
de aime contre l'humanité. 
Cela ne fait aucun doute 


0 fallait en conséquence faire 
oeuvre pédagogique.' Nous nous y 
sommes efforcée Notre but consîs- 
tait à faire entier la vérité historique 
dans la conscience de no6 compa- 
triotes. Mais ce fut seulement à par- 
tir du moment où nous fûmes cer- 
tains d'obtenir satisfaction en 
Allemagne que nous nous atta- 
quâmes au problème fiançais. Nous 
choisîmes, pour atteindre ce but, de 
faire usage des leviers constitués 
par de g randes affaires judiciaires 
mettant en cause des personnages 
représentant fes institutions quf- 
avaient persécuté les juifs de 
France. Ce forent, en défimtivè, 
quatre hommes seulement qui 
jouèrent ce rôle en raison de leur 
passé de 1942 à 1944 : René Bous- 
quet, représentant te gouvernement 
de vichy et sa police dont il était te 
chef; Jean Leguay, repré sente nt de 
Bousquet en zone occupée ; Mau- 
rice Papou, représentant de l’adnû- 
nistratian préfectorale en zone oc- 
cupée, et ftnl Ibuvfex; représentant 
la maire. 


AU COURRIER DU « MONDE» 
L/V PRIÈRE 

pour la. République 
j’ai lu, avec attention, FaxtiÜe de 
M. MicheL-Lotiis Lévy, paru dans la 
page « Débats » de votre journal 
du 2 février et qui.appefle, de ma 
part, le commentaire suivant : 

La prière pour la République est 
’ effectivement une institution de la 
synagogue. Son texte varie selon 
les époques et les pays, mais elle 
constitue un devoir civique élé- 
mentaire. Cest pourquoi, dans la 
plupart des synagogues de France, 
cette prière est récitée chaque sa- 
medi au cours de l'office religieux. 

Déjà, le prophète Jérémie (Vü°- 
VFsiède avant Jésus-Christ) Invi- 
tait ses contemporains à prier 
pour 1e pays et la ville de Jear ré- 
sidence. 

La contribution à l’effort 
commun de la nation, la fidélité à 
'égard des lois de la République, 
.'indépendance de la justice, 
.'exercice de la liberté sont autant 
Je biens précieux pour lesquels fl 
convient de se" battre et la prière 
»st Fexpression spirituelle de ce 
combat. 

La théologie juive pousse sa 
conception de la providence divine 
usqu’au moindre détail de la vie 
ndividuelie. Voilà pourquoi elle 
demeure convaincue, encore au- 
ouoThm, de sa contribution posi- 
Jve au bonheur et à la prospérité 
Je la France par le biais, uotam- 
nent, d’une telle prière. 

S’il est vrai que 1e texte actueDe- 
nent en vigueur est quelque peu 
mcien, à notre initiative une mou- 
ure plus moderne est. en projet 
aie devrait apparaître d'ici qud- 
{□es semaines et confirmera, si 
«esoin était; Factualité du lien bt- 
iéfectible qui nous attache à la 
tépubüque. , , 

Joseph Sitrak 
Grand rabbin aie France. 

Mobilisation générale 
S i l’on en croit le docteur Fer- 
andez (Le Monde du 7 février), 
ox femmes les risques biolo- 
iques de la maternité, aux 
ommes tes risques militaires de la 
uéne- N’en déplaise aux conser- 
ateurs, cet argument ne tient 
lus. Dans la Rance d’aujourd’hui, 
t en grande partie grâce à la 
aisse du taux de mortalité mater- 
elle, les femmes vivent en 
loyenne huit ans de plus que tes 
Dmmes. Dans ces conditions, ü 
irait presque plus logique de leur 
ixe porter les armes afin de réta- 
ir FéquüOjie démographique i 
Par aükioSf Fin corporation des 
■mines, pour révolutionnaire 


qu’elle soit, ne doit pas être isolée 
de l’essentiel du projet de ré- 
forme : la démilitarisation du ser- 
vice national et l'introduction de 
tâches civiles novatrices, utiles et 
valorisantes pom.tous.les jeunes, 
sur un pied d'égalité- Considérer 
un service national lté à Ta vie delà 
communauté ou à la protection de 
F environnement comme un risque 
pour la santé des recrues est un 
non-sens. Planter un arbre, soute- 
nir un enfant en difficulté, assister 
les personnes âgées dans leur quo- 
tidien n’a jamais tué personne. 

Soumis à des contraintes budgé- 
taires et dans un contexte de sé- 
curité territoriale relative, la plu- 
part des pays occidentaux 
réduisent la durée de leur service 
militaire. Certains le suppriment et 
remettent ainsi en cause le prin- 
cipe même du devoir civique. La 
France tente courageusement 
d'aborder la question autrement 
Les principales menaces pesant sur 
la sécurité viennent de Fintérieur 
du pays et portent les noms de 
chômage, marginalisation, mal des 
banlieues ou pollution. Cest à ces 
maux de société que Fou s’attaque 
en réformant le service militaire et 
en Instituant à sa place un service 
civique. Dès lors que la conscrip- 
tion a pour objectif de responsabi- 
liser les jeunes vis-à-vis de leur 
communauté, principe égalitaire- 
ment républicain, nul n’a te droit 
d’en écarter tes jeunes filles. 

Pour reprendre les termes du 
docteur Fernandez: oui, .« vers un 
avenir égalitaire et non machiste 
nous progressons ». ■ 

Anne Baer, 
Paris. 

Etes prêts, 

PAS DES BOURSES 

Comment faut-il aider les étu- 
diants, par des bourses ou par des 
prêts? Les bourses et autres sub- 
ventions proviennent du fruit du 
travail des actifs au nombre des- 
quels figurent des jeunes de la 
même tranche d’âge. Des trans- 
ferts s’effectuent d’une catégorie 
sociale à revenus «inférieurs» 
vers une catégorie promise - en 
principe - à des revenus « supé- 
rieurs ». La justice voudrait donc 
que l’on accorde aux étudiants 
non des bourses mais des prêts. Le 
principe n’eropêdierait pas te fa- 
meux « ascenseur social » de fonc- 
tionner. U aurait valeur éducative 
de jeunes citoyens au moment où 
ils entrent dans une société où Ton 
a un peu trop t e n d a nc e à croire 
qu’il existe un coffre sans fond où 
fl suffit de puiser. 

Jean PUjuemal, 
Toulouse. 




en Europe sur le sort des juifs pen- 
dant la d*Miri»mi» guerre mondiale 
dans leur pays que Fopimcm pu- 
blique française. 

Parallèlement aux actions judi- 
ciaires, nous avons mis en avant les 
respo nsab il ité s de Vichy et démon- 
tré le rôle essentiel de sauvegarde 
des juifs joué par la population 
française et les Eglises, Exempte 
unique en Europe d’une grande 
communauté (320000 juifs) préser- 
vée pour ses trois quarts, essentiel- 
lement en raison d’un environne- 
ment humain qui s'opposa à son 
annihilatio n, alors, que l'antisémi- 
tisme d’Etat de Vichy s'était associé 


pour le pire au programme criminel 
des nayk allemande en hfl fournis- 
sant massivement 1e soutien admi- 
nistratif et pofirier réclamé par les 
SS pour arrêter et déporter res- 
semble des juifs et qtffl aurait pu 
commettre infiniment phis de dé- 
gâts a la population française et tes 
élites spirituelles n’avaient freiné 
cette sinistre coopération poUdère. 
Ce travail était nécessaire, mm seu- 
lement pour rétabBr la vérité histo- 
rique, pour obtenir justice mais, en 
outre, pour préserver la mémoire 
des victimes et les sortir de Fanony- 
mat dans lequel leurs boiuxeaux 
souhaitaient les plonger à jamais. 

Cest grâce à ce long travail que, 
depuis 1994, le 16 jiôQet est devenu 
journée de comm&Kjration natio- 
nale en « hommage aux victimes des 
persécutions racistes et antisémites et 
des crimes contre l'humanité commis 
sous routorité de fiât dite «gouverne- 
ment de l'Etat fiançais» (1940- 
1944) » et que, depuis le mémorable 
/ffyfwnt de Tactuél prés dent de la 
République, D y a quelques mois, la 
responsabilité effective et non pas 
seulement fictive de TEtat français a 
été reconnue. Cet Etat français cou- 
pa Me de aimes contre rhumanité 
et auquel appartenait Maurice Pa- 
pou. 

DèS le 8 mai 1981, au Vnrip marn 
même des révélations du Canard 
enchaîné, nous demandions flanc Le 
Monde 1a démission de Maurice Pa- 


pou de son poste de ministre du 
budget Le 29sqptembre 1981, de- 
vant 1e jury d’honneur de cinq résis- 
tants qui s’était constitué à Fhdtia- 
tive de Marte-Madeleine Fourcade 
et de Chartes Verny et qui compre- 
nante R. R Riqiiet et deux résistants 
juifs, Daniel Mayer et Jean-Pierre 
Pierre-Bloch, notre tâche ne fut pas 
aisée. Nous fûmes les seuls, de tous 
ceux entendus, à soutenir devant 
des jurés incrédules et parfois 
même hostiles que M. Papon était 
passible de la cour d’assises pour 
complicité de crime contre rhuma- 
nité. 

M. Papon est coupable de 
comp&oté de crime contre l'huma- 
nité. Cela ne fait aucun doute. Cest 
pourquoi nous attendons avec séré- 
nité la déri sion de la chambre d’ac- 
cusation de Bardeaux qui se réunira 
le 6 mars prochain tout comme, 
contrairement à d’autres, nous 
avons fait confiante à M^Leotm, 
magistrat chargé de l’instruction, 


Cette chambre d’accusation ne 
pourra, à la lumière des faits, que 
renvoyer Maurice Papou devant 
une cour d’assises qu’il a lui-même 
souvent réclamée tout en faisant le 
nécessaire pour éviter d’y entrer. 
Connue essayèrent de l'éviter Jean 
Leguay, René Bousquet et Paul Tbu- 
viet 

Le pouvoir décisionnel de Mau- 
rice Papon ne se compare cepen- 


dant pas à celui de Bousquet, qui 
s’étendait sur l'ensemble du terri- 
toire national Ce dernier le mit au 
service de la volonté criminelle des 
Allemands, revendiquant sa respon- 
sabilité et exprimant personnelle- 
ment ses opinions antisémites xé- 
nophobes. 

Les responsabilités de Maurice 
Papon ne sont pas non plus celles 
de Leguay, qui négocia avec tes SS 
l’ensemble des rafles de la zone oc- 
cupée ainsi que les transferts à 
Drancy des juifs arrêtés en zone 
libre et qui prit des initiatives afin 
que soient arrêtés les juifs bulgares 
et ceux des pays baltes. 

On ne trouve pas non plus en 
Maurice Papou l’impulsion meur- 
trière antijuive évidente chez un 
Ibuviex qui choisit d’assouvir sur 
des juifs sa rage de l'exécution de 
Philippe Henriot 

Ce qu’on découvre, en revanche, 
chez M. Papon, c’est une froide vo- 
lonté de ne pas contrecarrer la mis- 
sion qiâ lui a été confiée par ses su- 
périeurs (Sabatier, Leguay, 
Bousquet, Laval, Pétain) et qu’il ac- 
complit dans un souci de carrière et 
de promotion personnelle, tout en 
sachant qu’elle allait à rencontre de 
la dignité humaine et des principes 
républicains. 


Amo et Serge Klarsfeld 

sont avocats. 
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COMBAT POUR ORLY OUEST 


PARCE QU'ORLY OUEST EST UNE AEROGARE PUBLIQUE GEREE PAR UN ETABLISSEMENT PUBLIC -.AEROPORTS DE PARIS. 

PARCE QU'ORLY OUEST DOIT ETRE AU SBMŒ DU PUBUC ET DES CUENTS DETOUTB LES COMPAGNIES AERIENNES 

QUELLES QU'ELLES SOIENT. 

PARCE QUE If GROUPE AIR FRANCE VEUT S'APPROPRIER L'AEROGARE OUEST ET CANTONNER SB CONCURRENTS 
. • A ORLY SUD. 

~EN IMPOSANT AUX COMPAGNIE AERIENNE QUI ASSURENT PLUS DE 50 % DU TRAFIC D'ORLY, D'ETOUFFER DANS 
35 % DE5 RESOURCES RESTANTE DE L'AEROPORT, LE GROUPE AIR FRANCE VEUT TUER LA CONCURRENCE 

APRE AVOIR DEMANDE 20 MILLIARDS DE FRANCS AUX CONTRIBUABLE î EN DISPOSANT DE L'AEROGARE LA PLUS 
MODERNE DE ROISSY ! QUE FAUT-IL ACCORDER ENCORE COMME FAVEUR AU GROUPE AIR FRANCE ? 

EN DETRUISANT LE EFFORTS QUE FONT CERTAINE COMPAGNIE AERIENNE FRANÇAISE POUR VOTRE SERVICE, 

LE GROUPE AIR FRANCE VEUT LE TUER, CONTRE L'AVIS DE LA COMMISSION EUROPEENNE. 

ORLY OU BT , ACCESSIBLE A TOUS ET A TOUTE LE COMPAGNIES. 


Depuis sa création ü y a 26 ans, l'aérogare d’Orly Ouest reçoit te trafic 
domestique en provenais ou à destination du tenit aire français. 
Après tes travaux de création du Hall 1 en 1993, les travaux de moder- 
. nisafion du Hall 2 en 1995, celte aérogare peut accueaïïr 19 millions de 
passagers par an ec étant parfaitement adaptée aux vols courts-cour- 
riers grâce à ses équipements les plus modernes. 

Le financement de ces aménagements est assuré par rétablissement 
public Aéroports de Paris (ADP) qui équilibre son budget en facturant 
l’usage des ressources aéroportuaires aux compagnies desservant l’aé- 
roport 

L'aérogare d’Orly Sud, inauguré en 1962, est réservée aux vols interna- 
tionaux. Elle peut accueillir aujourd'hui environ 10 millions de passa- 
gers. Orly Sud est reconnue par tous comme une aérogare en mauvais 
état, proche de la saturation, inadaptée à l’accueil de la clientèle des 
vols courts-courriers. ADP a donc entrepris des travaux d’aménage- 
ments qui devraient être totalement achevés dans le courant de Tannée 
1999. 

Depuis 1994, prévoyant la Bbèafisation du dd européen et la mise en 
application des accords de Schengen, ADP envisage de permettre la 
mixité des trafics nationaux et internationaux entre les aérogares d'Orly 
Sud « tfOrty Ouest Face aux perspectives de crofcsanœ du trafic aérien, 
ces intentions relèvent d’un souci louable de bonne gestion des infra- 
structures aéroportuaires mises en servicepar les pouvoirs publics. 
Ce qui Test moins, et qui se révèle intolérable a discriminatoire, c’est 
ia volonté annoncée (fADP d'attribuer de manière exclusive l’aérogare 
d’Orly Ouest au Groupe Air France et de transférer toutes les autres 
compagnies à Orly Sud : 

• Le Groupe Air France utiliserait alors moins de 70 % des capacités 
de l'aérogare Ouest, ultra-moderne alors que le taux d'utilisation des 
capacités d'Orly Sud passera en 1996 à... 145 % 2 Et dans quelles 
conditions? 

• Les travaux de l'aérogare Ouest, faits au seul bénéfice du Groupe 
Air France seront en majorité payés par ses concurrents alors que 
-ceux-ci devront se contenter d’une aérogare inachevée, obsolète ! 

L’aérogare Sud sera en travaux jusqu’en 1999, on imagine facilement les 
conditions d’accueil de ^clientèle ! 


En 1994, en accordant l’aide de 20 miffiards de bancs de l’Etat français 
à la compagnie nationale, la Commission Européenne avait demandé au 
gouvernement français de respecter son engagement de ne pas créer 
de conditions discriminatoires dans les aérogares d’Orly. EDe estimait 
alors que l'attribution exclusive de Taérogare Ouest au Groupe Air France 
représentait un avantage concurrentiel injustifié. Après avoir absorbé 
UTÀen 1990, sur le point de faire disparalre Air Inter, Air France ne peut- 
elle s'attaquer à ses vrais concurrents européens ? 

Depuis maintenant quatre ans, chacun de vous a pu juger de l’intérêt 
de disposer d'une offre {dus grande en matière de transport aérien. Vous 
avez aujourd’hui ia liberté de choisir, car chaque client mérite cette 
fiberté. 

Des entreprises comme AOM et TXT ont démontré qu'une compagnie 
aérienne peut être profitable, pour peu qu'elle s’en donne la peine, pour 
peu qufefle veuille tout donner au service de ses clienls. 

Perdant que d'autres Invoquent avec démagogie de vieux démons d'hé- 
gémonie, TXT et AOM ont fait le choix de consacra- toute leur énergie 
au service de leur clientèle. Seule sa confiance et sa satisfaction comp- 
tent pour ces compagnies. 

En fan- d emandant aqrairriTnii au mépris de toute équité d’assurer leurs 
vols à Orly Sud, indirectement c’est à vous que l’on s’en prend? 
Soutenez, avec nous, le combat pour Orly Ouest accessible â tous. 


NOM: — 
ADRESSE: 


PRENOM: 


^adhère à l’association * Combat pour Orly Ouest » en tant que 
membre sympatisant sans aucun engagement de ma part □ 

Vous conservez toutefois la possibilité d'adhérer en tant que 
membre actif moyennant le versement d'une cotisation de 10 F 
adressée par chèque à l'ordre de ■ Combat pour Orly Ouest ». 

SIGNATURE: DATE: 


COMBAT POUR ORLY OUEST 


Association régie par la loi de 1901 (JO du 29 novembre 1995) 

- - ... ‘ ; 


3, rue dn Colonel MoQ - 75017 Paris 
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La deuxième vie 
d'Alain Juppé 

Suite de la pr em i èr e page 

Cétait compter sans V imprévu: la 
disparition de François Mitterrand 
et Fefiuaon nationale à laquelle elle 
a donné lieu. La contestation du 
gouvernement en a été comme 
anesthésiée. Jacques Chirac, qui 
était resté à distance durant les se- 
maines chaudes de décembre, est 
revenu sur le devant de la scène en 
assumant le rôle de président de 
tous les français, Alain Juppé y a ga- 
gné un répit providentiel, à la faveur 
duquel il a pu anticiper sur la forte 
progression du chômage en l’ac- 
compagnant de mesures de soutien 
à f activité. 

La relation entre le président de la 
République et le premier ministre 
est aujourd'hui inverse de ce qui 
avait été imaginé au lendemain de 
r élection de Jacques Chirac. Alain 
Juppé était considéré alors comme 
l'élément stabilisateur d'un pouvoir 
issu d’une campagne électorale as- 
sociant les contraires et qui avait 
pour le moins pris des libertés avec 
les réalités économiques et avec les 
contraintes du calendrier européen. 
Nuit mois plus tant c'est le chef de 
P Etat qui est en position solide et 
qui « assure », comme dans une 
course en montagne, te chef du gou- 
vernement. Le sondage Louis-Harris 
publié par Valeurs actuelles (daté 9- 
13 février) confirme cette tendance 
puisque la cote de Jacques Chirac re- 
devient positive (50% de bonnes 
opinions contre 45 % de mauvaises) 
pour la première ibis depuis sep- 
tembre, alors que ceDe d’Alain Juppé 
demeure nettement négative (62% 
contre 33 %). 

Son attitude tara de la mort de 
son prédécesseur, son déplacement 
dans les Deux-Sèvres, F annonce de 
la fin des essais nucléaires, son 
voyage aux Etats-Unis, ont mis fin à 
la brouille qui s’était installée entre 
Jacques Chirac et les Français après 
la reprise des essais, puis le tournant 
économique d’octobre. Sans que la 
querelle, sans doute, soit vidée tout 
à fait, te déficit dont soufflait la poli- 
tique du président par rapport aux 
promesses de la campagne est 
moins criant qu’il ne l'était ce qui 
incombe au chef de l'Etat -le rang 
international de la France, sa res- 
ponsabilité dans l’ Union euro- 
péenne, la relation avec les Fran- 
çais - est pris en charge par lui d’une 
manière mieux acceptée par l’opi- 
nion, tandis que, selon une réparti- 
tion des tâches on ne peut plus clas- 
sique, le premier ministre paie le 
prix de la morosité ambiante, auquel 
s’ajoute celui de ses propres erreurs. 

Pour l’un comme pour l’autre, 
l'avenir s'inscrit dans un triple calen- 
drier : économique, européen et po- 
litique. Economiquement, les yeux 
sont fixés sur le milieu de l'année, 
puisque certains experts - qui se 
trompent toujours, comme dit 
Jacques Chirac- escomptent alors 
les signes d’une reprise. D’ici là, 
c’est-à-dire d’ici juin ou peut-être 
mai, 1 e gouvernement n’est pas à 
l'abri d'un accident financier - la 
croissance américaine est-elle à 
toute épreuve ? - ou 9 odaL fl a f cefl, 
notamment, sur France Tâécom, où 
te conflit sur le statut de Fentreprise 
et de ses salariés n’est pas réglé, fi 
survente avec soin l'industrie de l'ar- 
mement, qui se prépare à des res- 
tructurations douloureuses : c'est le 
sujet de conversation obsessionnel 
de nombre de députés et (fêtas lo- 
caux. 

Le calendrier européen tient en 
deux dates : mais 19%, début de la 
conférence intergouvemementale ; 
Janvier 1999, entrée en vigueur de 
rUnion économique et monétaire. 
La première, dont Jacques Chirac 
entend circonscrire l'objet à des 
aménagements de l’Union euro- 
péenne telle qu’elle résulte du traité 
de Maastricht, a moins d’impor- 


tance que la seconde. L’ouverture 
du débat sur la monnaie unique en 
Allemagne faeffite la tâche du pré- 
sident et du gouvernement Au fieu 
que cet objectif et les conditions à 
remplir pour l’atteindre soient 
considérés à Bonn comme des don- 
nées intangibles, Helmut Kohl doit 
détendre sa pofitique et la faire ac- 
cepter par ses conafoyens. Or il ne 
peut y parvenir sans le soutien de la 
France. 

L’entente entre le président fiarr- 

ça fe Pt 1<» rJymrpüer aUprnand wprua» 

dès lors sur une communauté d’in- 
térêts, qui oblige chacun à tenir 
compte des difficultés que doit ré- 
soudre F autre dans son pays, mais 
qui leur permet en même temps de 
conjuguer leurs forces. Phffippe Sé- 
guin Fa bien compris, qui tente de se 
rendre acceptable par les dirigeants 
allemands partisans de l’Europe, 
afin de pouvoir s'imposer, le cas 
échéant, à Jacques Chirac. Cepen- 
dant, son discours d'Aix-la-CbapeOe, 
bientôt reconnu pour ce qu'il était 


La relation entre 
le président 
de la République 
et le premier ministre 
est aujourd'hui 
inverse de ce qui 
avait été imaginé 
au lendemain 
de l'élection 
de Jacques Chirac 


-l'exposé d’une «autre pofitique» 
européenne -n’a pas entamé la po- 
sition d’Alain Juppé, comme seul ca- 
pable à ce jour d'affronter, bon an 
mal an. les conséquences du «tour- 
nant» d’octobre. 

Restent les élections de 1998, 
unique pensée de tout député qnz se 
respecte. Aussi Edouard Balladur a- 
t-ü proposé au premier ministre de 
commencer dès maintenant à les 
préparer avec hri. L’ancien candidat 
à râection présidentielle avait ma- 
nifesté ses dispositions bienveil- 
lantes envers Alain Juppé au pins 
fort de la crise sociale. Elles n’ont 
pas changé. Si aucun geste de ré- 
conciliation n’est venu de Jacques 
Chirac, le contact est étabB, en re- 
vanche, entre ranefen et Factuel ti- 
tulaire de Matignon. Le jeu n’est pas 
sans risque pour Alain Juppé: il peut 
craindre qu’un partenariat avec 
Edouard Balladur ne rende à ce der- 
nier une « légitimité » majoritaire 
qui en ferait, le cas échéant là en- 
core, un remplaçant possible. 

Thris hypothèses peuvent être tra- 
cées au sujet du premier ministre. La 
première est celle d’une réussite 
« technique », qui le maintiendr ait à 
la tête du gouvernement jusqu’aux 
élections de 1998, lesquelles seraient 
affrontées en première ligne par 
Jacques Chirac, comme Valéry Gis- 
card (fEstaing Pavait fait en 1978. La 
deuxième hypothèse est cefle d’flec- 
tions «i 19 97, justifiée par le souri 
de faire coïncider la fin du mandat 
présidentiel et cefle de la législature, 
mais ce serait prendre le risque 
d’ouvrir un débat sur la monnaie 
unique à un moment où elle impo- 
sera encore de diffirites efforts de ri- 
gueur: La troisième hypothèse est 
ceDe d’un nouveau gouvernement, 
qui soafc nus en place au début de 
2997 pour préparer les Sections à 
leur date nonnale. 

Comme tes personnages des jeux 
électroniques, Alain Juppé a entamé 
une deuxième vie. Il n’en connaît 
pas te terme, mais ses adversaires, 
qui croyaient pouvoir le prédire fl y a 
quelques sanames encore, ne saut 
plus sûrs de rien. 

Patrick farreau 


K. 


ÉDITORIAL 


Q UATRE rutilions deux cent 
min e chômeurs en Allemagne : 
ce chiffre, publié jeudi 8 Jan- 
vier, est catastrophique. Bien 
que la nouvelle n’ait pas pro- 
voqué de véritable surprise, notamment en 
raison de données saisonnières très défa- 
vorables, ce triste record plonge le pays 
dam la perplexité. La véritable ampleur du 
phénomène est connue depuis quelques 
mois déjà : en ôtant des statistiques les di- 
verses mesures de traitement social -du 
chômage (travaux (futilité collective, for- 
mation, retraite anticipée—), ce sont au to- 
tal six mHBons de personnes qui cherchent 
un emploi outre- Rhin. 

Ce chiffre est «fautant plus préoccupant 
que la part de chômeurs de longue durée 
ne dlmbme pas et que tes coupes effec- 
tuées dans les budgets sociaux contribuent 
à gonfler le volume des chômeurs en fin de 
droits. Cet hiver, F Allemagne redécouvre 
pour la première fols depuis longtemps le 
phénomène de la pauvreté et la précarité. 

Que faire ? Les dirigeants allemands sont 
désemparés. Abandonnant ses attaques à 
f égard de l'opposition, le chancelier Hel- 
mut Kohl vient de tendre la main aux so- 


L’Allemagne 
désemparée 
face an chômage 


daux-démocrates en leur proposant if œu- 
vrer ensemble à là recherche dé solations. 
Contre foute attente. Je président du SPD, 
Osfcar Lafontaine, a accepté cette offre tes 
syndicats, pour leur part, ont été les pre- 
miers à proposer au patronat et au gouver- 
nement une réflexion commune qui devrait 
aboutir, dans le courant de cette année, à 
un « pacte pour remploi et kl compétitivité ». 

Les principaux acteurs politiques et 
économiques du pays sont d'accord sur le 
fond : un retour à la croissance ne permet- 
tra pas, seul, de créer des emplois. La mon- 


djahsation dè Fécononüe obfige à remettre 
en cause beaucoup «F habitudes passées. 
Des réformes de structures sont indispen- 
sables. La philosophie du consensus trouve 
id un nouvel êssoe Bien ente ndre» est 
encore loin «fane réforme en profondeur 
de la fiscalité et du mode de financ e ment 
de JTEtat sodaL raêitné s fe tout récent plan 
de «dance du gouvernement afiemand est 
un premier pas qui va dans ce sens. 

«Il f agit de prendre des décisions fonda- 
mentales, comme à l'époque de Ludwig Er- 
hard», 30 aligne la Frankfurter ABgemepte 
Zâtnng. Tout le monde a bien conscience 
dé P impn rtance de F enjeu: le maintien de 
F «économie sociale démarché », un modèle 
de développement économique équffibré 
mais coûteux. ■ 

Cependant, alors qu’on aurait pu s’at- 
tendre à l’imitation (fini modète américain 
ou asiatique, mec son cortège de dérégula- 
tions sauvages et d'inégalités sodaies. FAJ- 
lemagne a délibérément choisi de suivie 
une vote médiane. * Adapter l'Etat social »: 
tel est le maître-mot du chancelier Kohl qui 
cherche h font itéré pour, éviter cfaez-fm un 
scénario du type de celui qu'a connu la 
France en décembre 1995. 


LCS gCIlS par Kerleroux 



REVUE DE PRESSE 

LE PARISIEN . 

Fabien Roland-Lévy 

■ L’heure de la retraite a-t-elle sonné pour 
VGE? A moins d’un coup de théâtre qié te re- 
mettrait en selle autours de la campagne, Gis- 
card perdra le 31 mars, avec la présidence de 
fUDF, te demfcr poste de pouvoir qu’il détenait 
sur la scène pofitique nationale. La mise à la re- 
traite de Fandai président de laRépubüqne aura 
été graduelle, progressive, interminable pour 

rerrr rpri atttmrlaifmt fa place ; ses Joignants an- 

ront mis pas moins de seize ans pour acœmpfir 
te meurtre du père, défeft en mai 198L 

EUROPE! 

Afcûi Duhamel 

■ Le gouvemonent se trouve dans une situation 
particulièrement déficate- fi y a 1 d’abord, dans 
Fopbnon, un véritable découplage entre Jacques 
Chirac et Alain Juppé: le prem ier retrouve pro- 
gressivement la confiance des F rançais (ou (fane 
pertte significative d’entre eux), te second stagne 
ou s’enfonce, jusqu'à' en devenir un handicap. 
Sur la scèrrepofitiqac, rcfl a vescence est fnhabt- 
tuelle /fans la majorité, avec la compétition au 
sein de FUDF qui matera chaque candidat à se 
démarquer du gouvernement (_.). Si Ton ajoute 
à cela - d'est évidemment resaeotid - que, sur le 
plan économique et social, F affaissement 
brusque .de jacuéssance a succédée an mouve- 
ment soda! tte^décenïbrejte moin? qtœ Fcrn 
puisse (tire est qü* Alain Juppé a besoin de cour 
rage et ff ophn&treté. En fait, pour lé premier mi- 
nistre, fout se jouera dans quatre ou cinq mois, 
selon que fou assistera ou pas à uh retoume- 
ment positif de la conjoncture età une accéléra- 
tion de la croissance, donc de la confiance: Si 
oui, Alain Joppéi>eut encore se zétabjfc a non, 
ses perspectives sé réduisent tènïbtenient ^ 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

■ Comme ses prédécesseurs, Juppé triche avec 
les annonces de fa çade. La dernière en date, les 
«ôwcmturoTifsavimtFOTiiXÜ^estuiipargad- 
get (dans une longue série) mais une vraie re- 
cxmnaissanre de dette au lobby diiraco-céréaïïec 
Tant pis si c’est néfaste pour l’atmosphère et 
on£reuxpourtesccmti 2 buabfes.Cbmmese 5 pré- 
décesseuis, Juppé iwfe te poisson. - - • • 


L’école « sanctuaire » en panne de politique 


PRINTEMPS 1993. Une série d'in- 
cidents vfotentt dans les écofes agite 
l’opinion. Le 13 mai, Erflr Schmitt, 
surnommé «Human Bomb *, 
prend en otage des enfants et leur 
institutrice dans une classe mater- 
nelle de Nem 0 y- 5 ur-Seine. Deux 
mois à peine après sa nomination 
an ministère de féducation natio- 
nale, François Bayrou affronte une 
première crise grave. Malgré leur 
différence de nature, fl fournit de 
ces divers é v éne m e n ts use lecture 
unique. Devant des parents d’élèves 
réunis en congrès à Bayonne, le 
20 mai, fl assène ses certitudes: 
« L’école dot Être un sanctuaire et 
eda dot être matérialisé, afin que les 
enfants se sentent à l'abri des me- 
naces du monde qui les entoure.» Le 
mot plaît. La conviction du ministre 
est faite: l’ouverture de F école sur 
Fextérienr est « une Idée fausse ». fl 
juge que Ton est aDé « trop tout » 

rianc ro rinmatnp. 

Janvier et février 1996 : une nou- 
velle vague de violences agite des 
écoles et des coflèges. En trais ans, 
la sftaation ne s’est pas améfioiée. 
Hte s’est plutôt détériorée en quit- 
tant le champ clos des quartiers en 
difficulté. A quelques mots près, 
François Bayrou retrouve les 
mêmes accents incantatoires; 
«Pendant des décennies, on a plaidé 
pour une école ouverte qui ne sot 
plus un sanctuaire, pour que la dté 
pénètre dans l'école. J1 faut mainte- 
nant prendre la position inverse, fru- 
vaüler à resanauariser V école pour 


que les valeurs y soient affirmées. » 
La fermeté du discours tend à rassu- 
rer une opinion inquiète. Mais ren- 
voyer ainsi à un débat, déjà ancien, 
entre école ouverte et école famée 
ne fait pas une pcÆtique. 

La plupart des équipes éducatives 
à l’œuvre dans les zones d’éduca- 
tion prioritaires ou dans tes étabfis- 
setnerts difficiles ont (Paatears posé 
le probfane autrement- A la ferme- 
ture, indispensable, des bâtiments 
par des clôtures, doit correspondre 
une attitude d’ouverture «hu- 
maine» vers l’extérieur: parents 
d’abord, associations au représen- 
tants d’autres institutions. Quel chef 
d’établissement, quel enseignant, 
n’est pas persuadé que l’école 
« san ctu a risée * doit affirmer, 
contre toutes les dérives et les 
agressions, ses « valeurs parti- 
culières, ses propres règles , ses 
propres repères»? Mais pas dans 
nTinporte quelles conditions. 

Il en est des violences à fécofe 
comme des banlieues qui flambent 
EBes font éclore des plans dans Fur- 
gence et des mesures dont la plu- 
part, faute de moyens, peinent à dé- 
passer le stade de l'effet d’annonce. 
Le numéro de téléphone «505 vio- 
lence» et l'adaptation de la forma- 
tion des enseignants dam les Insti- 
tuts de formation des maîtres 
(IUFM), deux des dispositions an- 
noncées récemment par M. Bayrou, 
figuraient déjà parmi tes douze me- 
sures, adoptées en mars 1995, en ré- 
ponse à un mouvement de grogne 




des chefs Rétablissement Cetté lé- 
gèreté se révèle dommageable dans 
un domaine où, plus qu'affleurs, 
faction politique demande à s'ins- 
crire dans la durée." 

Le renforcement des mesures de 
surveillance, par te recours aux ap- 
pelés du contingent ou aux emplois 
locaux de «grands frères », est sûre- 
ment une des conditions néces- 
saires pour ramener la sérénité, ri ce 
n’est assurer la sécurité, fi ne peut 
être le seul remède. 

DÉCALAGE SOCXHjOGIQUE 

Face à l’urgence de la situation, 
M. Bayrou n’a apporté que des ré- 
ponses modestes' ou symboliques. 
Le désarroi' qui a gagné tes ensei- 
gnants m&fte un antre traitement. 
Certifiés ou agrégés, issus pour la 
plupart des classes moyennes qui 
plaçaient tonte leur confiance en 
Fécote, Us vivent durement le déca- 
lage socfotogîque qm les sépare des 
enfants des quartiers en diffinrfut 
Bs se sentent agressés autant par les 
violences physiques et vabales que 
par la remise en cause de leur mis- 
don. pés tara, la réponse se trouve- 
t-elle datas la seule enceinte des 
IUFM? 

Depuis quinze ans, Jes ministres 
successifs ont renoncé à en g?g» r 
une réforme en profondeur des col- 
lèges. le mafflon de plus en plus 
faible àn système éducatif En 1993 
pourtant, François Bayrou posait les 
bonnes questions: «Quel but assi- 
gnons-nous au collège ? Quelles 


■L 


compétences attendons-nous des £ 
élèves ? Quels rythmes scolaires ? ' 

Quels contenus ? Quelle orienta - 
tion ?» La réforme dés programmes 
de sixième prévue pour la rentrée 
prochaine, comme l’adoption de 
dispositifs de soutien pédagogique 
né paraissent pas de nature à ré- 
pondre à ces vastes ambitions. 
Faut-3 en conclure, comme te sou- 
lignait un ancien directeur des ly- 
cées ét collèges, André Legrand, 
que, contrairement au lycée «qui 
représente un enjeu social énorme 
pour les classes moyennes, le collège 
n'est porté par aucun élément du 
corps social qui compte»? 

Parce - qu’on Lui dwnanH» de pal- 
lier tes carences sodates et fann- 
fi a fe s, de réduire les inégalités et de 
faciliter l’insertion pit JessArrntiriit», 
fécofe ne peut se contenter <f opé- 
rer un repli sur dJe-trvême. les ex- 
périences réussies dans fes ZEP et 
les établissements à prob lèmes s'in- 
sèrent, bfen souvent, dans des dis- 
positifs de tille ou de quartier; Sur 
œ point, te volet éducariini dn perte 
de relance pour la tille révèle <fin- 
qttiétantes limites et pèche par 
manque d'imagination autant que 

de moyens. 

D’occasi on s manquées eh tnnktes 
réformes, oe serâ-t-fl pas bientôt 4 
trqp tard pour éviter la banalisation 
de violences qui sont déjàsdrttes da 
périmètre étroit dès cités? 

Michel Delberghe 
et Béatrice Gurrey 
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NOMINATIONS 

Culture 

Bernard Latarjet a été nommé, 
par décret paru au Journal officiel du 




Une grande voix de la littérature noire américaine Un témoin d'une époque bâillonnée 


L'AMÉRICAINE Tonj Cade Bam- 
bara, écrivain et auteur de füms do- 
cumentaires. est morte des sûtes 
d’un cançej; samedi il décembre 
1995 r dans un boitai de Philadel- 
phie. 

Née à New Yorfcen 1939, élevée à 
Harlem, elle a participé aux 
combats des années $0 en faveur de 
^émancipation des Noirs et, au dé- 
but des années 70, à une nouvelle 
mouvance féminine d’écrivains 
noir;, aux côtés cfAEce Walker ou 
de Tbni Marrison. C’est préctsé- 
ment cette. « autre. Toni » —laquelle 
n’était pas encore Prix Nobel de lit- 
térature, mais éditeur chez Random 
Hourë - qui a remarqué, publié et 
lait découvrir Toni Cade Bambara, 
la considérant comme l'une des 
grandes voix de la littérature noire 
américaine. A la recherche d'une 
écriture faite de fenTthqfen*»™*:, de 
saccades, de voix multiples et de 
soins discordants qui rappellent le 
jazz et les rues dé New York, c’est le 
genre de la nouvelle qui nid convient 
le mieux. 

Son premier recueil, Gorüla, Sfy 
love (Goriüe, mon amour, Christian 


Légion 

d'honneur 

Tous lesandens combattants survi- 
vants de la guerre de 14-18 qui 
n'avaient pas encore été décorés 
ont été nommés chevaliers dans 
l'ordre de la Légion d'honneur à 
l'occasion du 11 novembre 1995. 
Une première üste était parue dans 
le Jouirai officiel du samecfi 4 no- 
vembre 1995 We Monde du 7 no- 
vembre 1995). Nous publions ci- 
dessous la deuxième liste de ces 
nominations, parue dans te, Journal 
officie/ du mercredi 7 février. 

Charte* AbduHah, Louis Accan, Armand 
Adam, Gayrtana Atartoo, Jean Alaux, Albert 
Albark, Edmond Albert, Pierre AJessandil, 
Maurice Alfiot, Abraham Amar, VüéryAme- 
loi, Gaston Amtand, Rtnl Andedé, Joseph Anr 
dréani, Oscar Anddétu, François d*Ardter, 
Pamphffe >uiMn, : Ale3Caafe Argentt 1 - Albert 
Argente; Anfiflto- Afgnftabau. -Mbtnt Àr- .. 
tuud, 

teü, jean Aubaçue, André Aube, Henri Au- 
bin, Louis Aubin, Georges Aubry,' Gabriel 
Andin, Maurice Ando, Casimir Augade, Rr- 
mln Augereau, Lords Angn», Aristide An- 
neau, Alphonse Avefidê, Amamy cT Avisa de 
Temay. Paul Azéraa, Bernard Badault, 
Otaries Baflfy, Robert Ballon. Roger Bamba- 
cari, Ambroise Barbes, Julien Barbieç Louis 
Bareffl, Abei Baignés, Marins Banal, Martial 
Barrand, AJdde Barreau. Emfle Barrais, Jo- 
seph Bascougnet, Albert Bastten, Marcel 
Bastia; Justin Baüpæ, Henri Battédoo, Léon 
Baudry, Auguste Beaupied, Ernest Bedr, Jo- 
seph Becouam, Hem* Bedewd, ftuncoi* Bé- 
guin, Augustin Betaooè, Adrien Bfl n d, Jules 
Benalm. Jules Bénard, Vincent BenfaneUL 
jean Bensacq, Jacob BentoSa, foui Bérard. 
Auguste Bergé, Jean-Marie Bergerou, Jean- 
Paul Bergoognoux. Pierre Beraad, Fulgroce 
Bemay, Antoine Betnède, Léon Bernon, Jo- 
seph Bertbier; Albert Brada Pim Bâton, 
Gaston Béthune, Albert Blaslrd. Louis Bi- 
chon. Joseph Bideau, Albert Bteutt, Gabriel 
Bigaud, Marcd Binet, Ernest Blsson. Louis 
BlzenU, Emile Blanchard. Pierre Blanchard. 
René Blanche, Pierre Blazy, Louis Bligny, 
Francis BBn. George* Bfin, Edmond Bofsrfn, 


Bourgois, 1994), réunit quinze nou- 
velles parues entre 1960 et 1972, au- 
tant d’histoires allègres et chaleu- 
reuses sur les relations humaines, 
où les adolescents s’affrontent à 
Plncomprthensfon des adultes. Son 
premier roman, publié en 1980 aux 
Etats-Unis et qui reçut le National 
Book Awand, 77ie Sait Eaters (Les 
Mangeurs de sel, Christian Bourgois, 
1994), mêle une foule de person- 
nages évoquant les combats et la 
mémoire d'une communauté noire 
du Sud avec une verve et une sen- 
sualité Joyeuses (Le Monde du 18 fé- 
vrier 19^1). 

Auteur de deux autres recueils de 
nouvelles (Les goélands n’en sont pas 
morts, paraîtra en juin chez le même 
éditeur), Tbni Cade Bambara s’est 
davantage consacrée au cinéma, ces 
dix dernières années, enseignant 
récriture de scénarios, donnant des 
conférences ou collaborant à des 
documentaires télévisés, dont Pun, 
The Bombing qf Osage Avenue, ra- 
conte une opération de police dans 
les quartiers noirs de Phfladelphïe. 

Marion Van Renterghem 


Abd Boisson, Jean Boisson, Joseph BoUon, 
Ourles Boroey, André Bonnaud, Francisque 
Bonnefpy, joles Bonoefby, Pierre Botmefoy, 
Gérard Bonnet, Julien Bonnet, Maurice Bon- 
net, Raymond Bonnet, Maurice Bcntour, Eu- 
gène Bonin, Louis Borrefl, Théodore Bou- 
chard. Adolphe Bouchez, Alfred Barrisse t; 
Louis Boabset, Robert Boulanger; Jean-Bap- 
tiste Bouluan, Raymond Botugoin. Marcel 
Bouxgue, René Booby, Jean-Baptiste Booty, 
Laurent Bouvier, MarceJ Bouyei; André Bou- 
rigues, André Boye, Alexandre Braud. Anto- 
nln Breton, Gabriel Breton, André Briand. 
Roben Brian*. Eugène Brière, Jacques de 
Bdon, Etienne Brime. Raymond Bnmeau. 
Georges Bu lot, Robert Burma. Henri Ca- 
bra!. Louis Cabrai, Joseph Cahnzar. Pierre 
CaUlat, Albert Caffler, François rarndihae, 
Alfred ranimas, Maurice Campagne, Lords 
Canms, Albert Canaris, Armand Carnet, Jean 
Capte, Vincent C apoumn mao, Louis Carcas- 
sonne, Paul Carette, Lords Cargemd, Adrien 
Camoy, André Caron, Georges Caron, Wil- 
liam Carrot, François Castel. Conception 
Castefl, Louis Castiüon, André Cathala, An- 
dré Caudron, Marcel Canssade, Louis Cau- 
sai, Gufflaume Cavarlé, Shnon Chadoume, 
Georges ChaflJou, Hubert ChaflJous, André 
Oambaut, Louis Cbampedra, Georges Cha- 
pelle, Raoul Chartes. Jiéné Chassany, Au- 
guste Chataigner, Antonin Otatatng . Désiré 
Ctuteauneuf, Aorélien Chanrln, Calixte- 
Chauvetr Jean-Pient Cbazaln, Joseph Cba- 
zoties, Paul Chértgné, Marcel Chenter, Mar- 
cel ChcoaHer, Maurice Choramer. Emile 

JnV« rhrff V f w y a m, Harri flMn , 

Léopold Clanstres, Maurice Ctement. Michel 
derc, Paul Ckxc, F ern a n d Oeiget. Georges 
CUâÂamps, Gaston Clos, J allen Cocaud. 
Makkwf Cohen,- Shnon Cohen, Henri Ooi- 
met. Louis Colas, Fernand Collard, Elle 
Combérporcl, Eugène Compaiu, Maurice 
Comte, jean Commues, Jean Coosefl. Jean- 
Pierre Constantin, Frédéric Connexata, René 
Carnet, Joseph Cassé, Augustin Castes. Mur- 
cdCoojet, Albert Conrcoo, Henri Courilhau. 
Frédéric Couriol. Arsène Courtois, Jacques. 
Coorty, Eugène Comté, André COustès, Abel 
CoutdOer, Marcd Cornière, Julien Cterzinet; 
Constant Crétin, Joseph Croissant, Gabriel 
Crombez. Géry Crombez, Emile Cxozes, 
Raoul Crubezy, Auguste Cnrty, Pascal Cuti, - 
Edouard Dagmy, Dagnmet Amdiole, Maxime 
Daller, Robot Danet, Sylvain Doüd-Bdbi, 
(fit de Hcoulas, André Danzdje. Jean Dan- 
racq, Laurent Danlgrand. Lords Datin, Louis 
Daviand, Eugène Ûvid, Erauds David, Jules 
David, René David. Loub David-Mbsillé, 
Marcd Debroas, René Detiy, Marins Dela- 
(by, Robert Detafoy, André Defaine, René 
Delafon, Albert Ddange, Roger Delapone, 
Chartes Delartne, Henri DeUtine, Henri De- 


L’ÉCRIVAIN RUSSE Lydia 
TchoukovskaTa, née en 1907 à 
Saint-Pétersbourg, est décédée, 
mardi 8 février, à Moscou, â PSge 
de quadre-vingt-neuf ans. 

Fffle du célèbre écrivam, critique 
et poète Komeï Tchoukovsld, elle 
a passé toute son enfance dans les 
milieux littéraires. Essayiste, cri- 
tique puis romancière, elle s'effor- 
ça toute sa vie d’être la mémoire 
de la littérature opprimée. En par- 
ticulier dans ses bouleversants en- 
tretiens avec la «grande dame» 
de la poésie russe Anna Akhmato- 
va (Entretiens avec Arma Akhmato- 
v», Albin Michel, 1980), véritable 
ouvrage de référence : un dialogue 
d’un quart de siècle (1938-1941 et 
1952-1962) entre deux femmes ex- 
ceptionnelles liées par leurs expé- 
riences communes de la terreur 
(son mari, Matveï Bronstdn, fut 
arreté puis fusillé en 1938). 

lydia Tchoukovskaïa a été le té- 
moin de la réalité soviétique dans 
ses plus noirs aspects: la répres- 
sion stalinienne des années 30 est 
au coeur de .son roman La Maison ' 
déserte (Les Cinq Continents, 


iattre, Pierre Deioime, Louk Delong. EmBe 
Ddoôche, Maurice Ddouvy, Emile DeisoL 
Marcd DdueE, Marcd DemeDe, Auguste De- 
meure, René Dmtau, Maurice Dons, Pierre 
Denoyeüe, François Depreslea, Yves Der- 
vout, Edouard. Désiré, Etienne Desnoyer, 
Marins Dejjués, Louis Destabero, Léon Des- 
vignes, René Desvignes, Adelson Devos, 
Georges Dewaele, Théodore Dtmtr, Pierre 
DineC Constant Dissais, Loub Dtzin, Paul 
Dognin, Marcd Domom, André Dotémus, 
Léon Doukan, Lotus Doubt, Robert Drieu, 
Jean Drin. François Drocët, Antoine Duber- 
oard. Robert Duboc, Claude Dubois. Louis 
Dubois, Marins Duché tel, Arthur Ducroq, 
André Duffand. Jules Duffour, clair Dnha- 
md. Jacquet Dumas, Jean-Pierre Dumas, Ro- 
bert Dumontet, Edouard Diqdessy, Bernard 
Dupouy, Mardeq Dupooy, Victor Dopais, 
Jean Durau, Fernand Dumid, René Durand, 
René Durand, Albert Dmieux. Gaston Dur- 
vDJe, Lucien Emond, Marcd Engin; Claude 
Epinat, Bapdsdn Ercotano, Raynmnd Esnard, 
Pierre Estève, Charles Rabre-Luce, Georges 
Baget, André Faivre, Oie Fargues, Angudin 
. Rnier; Roger fboy, Raoul Fimcète.Lâoidre 
Ffflpean, Félx Fffloo, Gaston Bantalne, Pfcire 
Race, Joseph Arabe, Marins Fendez, Joseph 
FmJqulei; Auguste Firaque, Luden Fouraet, 
Louis fournie; Pierre nfadi, André Froidure, 
Henri Rnunlgné, Jean Frugler, Maxence Gal- 
dot, Antoine Gafllard, André GalDer, Louis 
GamerdingerçjeierGente. Georges Gardée, 
Marins Garnier, Jean-Pierre Garra, Jean Gas- 
sian. Gaston SahriiQn’, Raoul GaudJssart, Jo- 
seph GfliUhier. AilgostL- Gautier, Aimé Gau- 
trand, Eugène Gauvard, foui Gavaret, Robert 
Géttneau, Victor Gendron, Gaston Gentet- 
Garamoo, loden Geotgeand. Emfle Gérard, 
Léopold Gérard, toab Gérard, Louis Gervtl- 
Eere, Roger Gesserand, Léon Qbert, Gabriel 
GOUn, Charies Gfllé, René Gfflet, Stéphane 
GBUbert, Ferdinand GBson, Baptistin G Im- 
bert, Désiré GiordaDO. André GiovanDctti, 
Fernand Girard, Maurice Girard, Henri Gi- 
raud, Paul Giraudon, Alphonse Giranz, Gio- 
vanni Gobbo, André Godard, Marcel Go- 
dard, Jean Go non, Henri Corse, Ernest 
Gosnand, Gustave Gossefin, Maurice Goo- 
dfer. Ernest Goulard, Henri Coursaud, Jufien 
Grefthux, Roger Grendret, René Gravdle, 
Edouard GravocdDe, Jules Gréau, Jean Gri - 
maldi, Pierre G rimanit , Roger Gtoflean, Fré- 
déric Gras, Jean-Loub Guéganton, Henri 
G «pin, Henri Guérin, Louis Guérin, Loub 
Guertwlt, Ernest Gnibèay, ManrVv » Guflberî, 
Edouard Guflle, Fernand GuOebeit, Pétrus 
GuMemant. François Guiraud, Guillaume 
Gntton, Jules Guy, Arthur Gcyot, Emile Ha- 
mas, Loden Hannequfn, Alphonse Hartiufn, 
Frédéric Héradite, Joseph Herbouller. 
Charles Heyto - . Pierre Honegger, Loub Hon- 


1965). Irréductible plume au ser- 
vice de la vérité, elle a détendu les 
dissidents André Sïniavsld, louri 
Daniel, Soljénitsyne et, enfln, 
l’académicien Sakharov, qui sa- 
luait « sa sincérité et son courage *• 

Cette lutte permanente contre 
le mensonge la mènera irrémédia- 
blement sur le chemin de l'exO In- 
térieur. En 1974, elle est exclue de 
l'Union des écrivains, gommée, 
bannie de la littérature soviétique. 
Ses oeuvres n'étaient publiées qu'à 
l’étranger. Pour ses Entretiens avec 
Anna Akhmatova, ainsi que pour 
son essai Les Chemins de l’exclusion 
(L’Encre, 1980), elle reçut, en 1980, 
le Prix de la liberté décerné par le 
Ben Gub français et destiné à ré- 
compenser un écrivain étranger 
incarnant dans son pays la liberté 
de pensée et d'expression. 

Comme de nombreux écrivains, 
dont son ami et Prix Nobel Boris 
Pasternak, Lydia Tchoukovskaïa 
devrait être enterrée au cimetière 
de Peredeüdno, à l’ouest de Mos- 
cou. 

Anne Radier 


gnou, Carohis Houille, Ernest Huant, Emile 
Huguenot, Eugène Huré, Victor isan, Marcel 
bnàrri, Antoine Issartel, Maurice Itsfcowttch. 
Anto n lus boni, Albert JaboulQe, Leon Jac- 
quet, Damien Jacquemarct, René Jacques, Ln- 
tien Jamault, Lucien Janin, foui Jard, Antoine 
Jtrrige , Pierre Jaimt, Charles Jaîsuet, Ludovic 
Jaunis. François jaurand, François Jayet, 
Jean-Marie Jayet, Louis Jean, Marins joffre, 
Robert Jafy, Jean Joseph. Henri Journet, Ca- 
mille Jubert, Germain Juha, Chartes Julien, 
Marins JnlUen, Robert julUen, Marcd ju- 
neamt, Edouard Relier, Maurice Kerapen, 
Rud Knnnekh, Roger lâbat, Maurice Labre. 
Loub Lacaque, Baptiste Ladaii, André La- 
COUIt, Loub 1-artagnnna, Louis LafTirancM, 
Auguste Lafon, Arnaud Lafont, Manu* La 
fo^fat, Robert Lagen, jean Lagkyze, Roger 
Lagoutte, Pierre Uüanne, Loub Lamarche, 
Camille L a mbérto u z. Marcel Lambert, Ma- 
rins Lamooe, Pierre Lamotte, Lucien Lamy, 
Joseph Undoas, René Landre, Francis Lan- 
dreau, Antoine Langlois, Victor languette, 
Claude Lapalus, Adoube Laperrouze, Joseph 
Laprate. Raymond Laqnlèze, Armand Laribe, 
Corentin LamkoL Marcd Lasnon, Germain 
Lasserre, Jean Latié, Jean Latour, Ferdinand 
Launay, Camille Latzrénçon, Denys Laurent; 
Maurice Laurent, Loub La vaine. Jean-Bap- 
tiste Le BfBon, Robert Le Oiaotoux, Ange Le 
Goff, Emile le Gouestre, François Le Ixraam, 
Louis Le Meur, Alphonse Lcbtanc, Gaston l£- 
bnm, Henri Leclerc, Jules Leclercq, Maurice 
Leduse, Loub Lecoq, Alexandre Lccoq, An- 
dré lecuycr, Lonb Ledooe, Charies Lefebvre, 
Emile Lefebvre, EmBe Lefebvre, Eugène Le- 
febvre, Loub Lefebvre, Marcd Lefebvre, 
Maurice Lefebvre, Fernand Lefebvre de PDn- 
val-Safeaes, Marcd Lefeuvre, René Léger, 
André Legoub, Charlemagne Lemaire, Paul 
to n a s soa, Ange Lemod, Georges Le noir, 
Rscnand Lepage, Jean Leray, Maxime Lericbe, 
Paul Leroy, Paul LuvaOois, Lambert levy, 
Loub Lhuisdet; Maurice Llotier, foui Lis- 
tenne, Joseph Liste, René Lolntier, chartes 
Lucas, Fenflnand Lucas, Albert Lucoae, Mar- 
cd Luzé, Fortuné Madéc, René Madesdaire, 
Marceau Magnïer, Joseph Mai&é, Paul MaD- 
hé; Lnden Mafikn, Victor Malbéqui, Maurice 
MaOet, Emile Maitaveme, Louis Marnés, 
Gustave Marchand, Joseph Marchon, René 
Marié, Gaston Maréchal Maurice Maiesquet, 
Félix Marte, Alphonse Marob, Frédéric Ma- 
rot, Jean Marret, Victor Mann, Léopold Mar- 
tel Bonaid Martignac, André Martin, Arthur 
Martin, Jufien Martin, Maurice Martin, Paul 
Martin. Auguste Martin, Emile Martinet, 
François Martinez, Etienne Marin», Paul 
Marty, Victor Massonnean, Eugène Matiito, 
Marins Maupy. foui MavfeL Charies Mazzd- 
la, Joseph Mtàiard, Ftançob Mencter, Robert 
de Mertiïtz, Enghœ Mercadler, Marcd Mer- 


public du Parc et de la Grande HaDe 
de La Valette, à ne pas confondre avec 
FEtablissernenr public aménageur du 
parc de La VUIette à la tête duquel 
vient d’être nommé Jean-Claude Mo* 
reno (Le Monde daté 14-15 janvier). 

[Ingénieur du génie rural des eaux et forêts, né 
«n IWJ, Bernard Lauajet a fait une gande partie 
de sa carrière dans radnüistratioa cuttudfe. De 
1984 à H87, 1 est iWftgné général de la Ûnéma- 
thèqut française; de I9S7 à 199L 3 dirige La Foo- 
dattouie France, avau de dewaiû LUbdlfcrspé- 
dal auptes du nmtare de b adoie (1S9H992) et 
d’emrerauseaâariatgéahal de la présidence de 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du jeudi 8 février 
sont publiés: 

• Amiante: deux décrets, relatifs 
à la protection de la population 
contre les risques sanitaires liés à une 
exposition à Famiante dans les im- 
meubles bâtis, et à la protection des 
travailleurs corare les risques fiés à 
Fînhalation de poussières d’amiante ; 
deux arrêtés, relatifs aux conditions 
d'agrément d'organismes habilités à 
procéder aux contrôles de la concen- 
tration en poussières d’amiante dans 
l'atmosphère des immeubles bâtis, et 
aux modafifés d’évaluation de Pétât 
de conservation des flocages et des 


cter.Jejn Mérié, Clovis Menuet, Eugène Mé- 
ly, Robert Meyer; René MeynlaL Gaston Mi- 
chard, Valéry Michaux, Paul Michel, Henri 
Mldidet, Eugène Mlcbon, François Mlguet, 
foui Millet, Stéphane Mhnard, Victor MkH, 
Raymond Mlrabd, Loub Moafigou, Marcd 
Mod ange, Antoine Mobson, And ré MoJard, 
Armand MoUere, Léon Modérés, François 
Mottmer, André Monbey, Jean Moodon, foui 
Mou don. André Mongfnot, Alexandre Mo- 
nter, Pierre Monter, Eugène Monln, Henri 
Monnera, Albert Monschein. Pierre MonteÜ, 
André Moreau, Arthur Moreau, Eugène Mo- 
reau, Fernand Moreau, Loub Moreau, Raoul 
Moreau, Roger Moreau, Joseph Morfer, Ré- 
mi Merlan, Joseph Moulène, Ferdinand 
Mounier, Arthur Btoussdot, Etienne Mukra, 
Ulysse Mura, Jacques Murrier, Marcel Mu- 
zard, Emile Nabarro, Lucien N ail. Auguste 
Namet, Joseph Naud, Benjamin Nédélec, Al- 
bert Nègre, Eugène Ndaton, Jufien Nkabe. 
Laurent Nicolas, André Nicole, Victor Noe, 
Gustave Odemard, Eugène Olivier, Marcel 
Olivier, Aimé Oflhrier, Paul Oilivier, Gustave 
Orard, Ambroise Orsat, Jean Orsini, Jean 
Osouf, Stanislas Ostrowsky, Jules Ours. Ray- 
mond Pagé. Amédée Pailhé. Barthélémy foü- 
larse, Maurice foiKfaer, Lucien fonte; Victor 
Pansera, Jean Pamelx, Raoul Pastre, 
Alexandre Patard, Claude Panpert, Victor 
foutu, Georges Peaudecerf, Gaston Pecot, 
Emile Pée, dk Laborde, André Felusi, Fran- 
çois Penet, Joseph fonte. Alphonse forfilat- 
Meiceioz, jean Biron. Cantine forrault, Al- 
bert Perret, Gabriel Berrichon, Albert Perrin. 
Ernest fonte, Lucien ftarot. HippoJytc for- 
roux, Jules Petit, L ucien Petit, Maurice fotit, 
Henri fotit-lmbert, Georges Petitcofin, Be- 
noit Petitjean, Georges foyrard, Maurice 
Peyrot, Gabriel Pézard, Jean Philippe, 
Etienne Picard, Léon Pichois, André Pfcq, Ro- 
land Pignolet, Emile Piüot, Jean-Baptbte P0- 
kx, Eugène Piruer, Joseph Pkmdwn, Charies 
Ptonnk, Jean Piquet, Jean Pfstre, Louis Pla- 
tret, Lotus Plant, Loub Plé, Gilbert Poisson, 
Lazare fonticeffi, Marcel Porcbé, Pierre Poti- 
ron. Joseph foumeL Paul Pontet, André Pras, 
Marins Prévost, René Prévost, Théodore 
Proust. Jacques Pubervert, Jean Puyaujean- 
Blabe Queret, Guillaume Que ui Ile, Loub 
Quinquet, François Qutecard, Adrien Rari- 
neux, Pierre Rage, Loub Ragnie, Loden Ra- 
mon, Martin Rap, Léon Rapide!, Jean Rava- 
nello, Maurice Raviez. Paul Raynal, Sylvain 
Raynaud. André Keboul, Honoré RebouL Er- 
nest Redon, EmBe Régnault, Jean Régner, 
Loub Renaud, Ernest Renia, André Rénaux, 
Paulin Resseya, Victor Rétoût. Joseph Révé- 
reau, Gabriel de Revie» de Mauny, Marna 
Reymond, FTands Reynsud, Jean Reynaud, 
Auguste Richard, Jean Richard, jean Richard, 
Lucien Richard, Lucien Richard, Henri Rl- 


to République (W2-1995) pour s’occuper des af- 

fetes cuteueles et des grands travaux.] 

Magistrature 

Dominique Main a été nommé di- 
retïeur de PEcoie nationale de la ma- 
gistrature par le conseil des ministres 
du mercredi 7 février G remplace Da- 
niel Ludet, nommé président de 
chambre à Douai. 

[Né te l" novembre ft4> à Châieauroux, Do- 
nôüque Main est ütulan d’une ficence en droit. 
Juge des naifants à Rouen de 1974 à 1976, ûaerv 
suterctetefcnnntatodttajuHieavanrdetfe- 
wû-juge à DfBxwd en 1976 l Mogbtal à la than* 
ceüerie de 1976 à 1977, Dominique Main a été 
cunseülerà La cour d’appel de Rouen de 1984 5 
1988, vte-préàJent du tribunal de Bobigny de 
1988 à 1991 « pnisidenr de la chantre tfaensa- 
non de Poitîen de 1991 â 19%.] 


calorifugeages contenant de 
Tamiante et aux mesures d’empous- 
s&enient dans les immeubles bâtis 
(Le Monde du 9 février.) 

• Fonction publique: un décret 
portant modifications de certaines 
dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale. 

• Enseignement privé : un arrêté 
fixant des contingents de promo- 
tions de maîtres contractuels ou 
agréés des établissements privés 
d'enseignement sous contrat, au titre 
de Tannée scolaire 1995-1996. 

• Sécurité sociale: un décret re- 
latif à la tarification des risques d’ac- 
ddents du travail et de maladies pro- 
fessionnefies. 


cher; Eugène Rielbage, Raymond Rigal, Eva- 
riste Rirnbcrt. Georges Riou, Loub Riaux, 
André Rlqaet, René Rivât, Joseph Rivière, 
Georges Robbonc, foui Rochas, Charles 
Roche, Gabriel Roche, Marcel Roche, Roger 
Roche, Jean Rodriguez, Laurent Rogues, 
François Rondo t, Marcel Roque, Jean 
Roque*, Ramire R os an, Marcel Reste Ider. 
diode Rostalng-Echerpet, Alexandre Rou- 
gjer, Jean Rouilhac, Pierre Roulllon. Loub 
Romy, Marcel Rousseau, Jean Jtoox. Lucien 
Roux, Pierre Roux, Marcel Ruby, Gabriel 
Ruer, Loub Sabatier, Alfred Sadoulet, Albert 
Saffloy, Yves Saint -O rem, Benoit de Sainte 
MaresviDe, Entent Saladin. Henri SaJagnac, 
Marlus Salavei. jean Salles, Henri SaDin, 
Pierre Salmon-Legagneur, Paul Sambéat, 
Marc Sannalust, Michel Saugey, Gustave 
Saulnicr, Louis Sauron, François Sauvage, 
Marcel Savonnct, René Savoye, Albert Scafl- 
Hérez, René Schevel, Georges Segond, Jean 
Senaux. Fflix Sénéca, Auguste Sériés, Pierre 
Serres, Gustave Servant. Françob Servat, 
Jean Seux, Jean-Paul Siguier, AÎype Simon, 
Marcel Simon, Maurice Si mon cal, Antoine 
Sttrfbakü, Georges Sirveo, Robert Soetens, 
Noël Solaiy, AHxit Sonnet, Pierre Soufilac, 
Octave Soulabert, André Saunier, Julien 
Soyez, Auguste SuMeau, Jules Suc, Aimable 
S une, Maurice Susanne, René TaUJée, Robert 
Talbot. Maurice Tdon, Isaac Taonrel, Pfcire 
Tauzin, isaac Tfcbouf, Henri Tévenart, Clé- 
ment Texier, Gonzague Texte. Henri The- 
nault, Gabriel Tbévenot, Maurice Thévenot, 
Gabriel Thibault, Raoul Thibault, Abel Thn- 
loo, André Hgnac, Jean Tisserand, ]ean-Bap- 
riste Tisserand, Werre Tisser on. Louis Hssler, 
Marcel Tlssfcr, Gabriel Dno, Robert Thnne- 
tot, Alphonse Tbmab, Robert Toubeau de 
Maisonneuve, lean-Pierre Toullieux, Henri 
Tourbïer, André Toute t, Edmond Tonran, 
Jean Tbuzeau, Hubert TabareL Gilbert Re- 
fond, Léopold TVinquler, Albert TroteL Louis 
Troufilet, René Triiteau, Loub Turquaod 
d'Auzay, Georges Uümann, Stéphane Uigte, 
Jean Uzel, Marcel Valette, Robert Vallard, 
Henri VaOée, Raymond VaUée, Michel Van- 
cayzeele, Léon Vancutsem, Charles Va- 
renoes, Mari us Varioud, Marcel Varrault, Eu- 
gène Vauzeüe, Pfcire Vaysse, Pierre VciÜon. 
Mari us Vetay, André VÔgé, Robert Vfcrjat, 
Lucien Veriey, foui Veiller, Charies Vlaia, 
Henri VI al a. Lésin Vicia, Emmanuel Vidal, 
Honoré Vidal Jean Vidai Joseph Vidal Ro- 
bert Vilain, René Vülain, Léon Vite!, Raoul 
VoflJemin, Edmond VoLUot, Edgard Voisin, 
Sosthène Voisin, Louis Volage, Entfle Vom- 
berge, Georges Vu lHemin , Abel WatteUed, 
Joseph WeiU, Auguste Weiss, Henri WlDeyn, 
Georges Wcéff, Jean teri, Maurice Von, Al- 
phonse Youyoutre, Auguste Ypert, Robert 
Zvang. 
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AU CARNET DU « MONDE » 


Jean-Rnd, DtuneUe 

et 

Ab* LEFEVRE DE OiXVKlBA 

sont heureux d’annoncer la naissance de 

Raphaël, 

te 3 février 199fr 
Ambassade de Rance, Brasilia. 


- M. et M* Emile Arrighi de 
Casteuva, 

teurs enfems et petits-enfants, 

M. et M“ Louis Jentd. 
tests enfants et petits-enfants, 
ont ta douteur de fane pont du décès de 

M"* Pierre 

ARRIGHI de CASANOVA, 
née Catherine PAOLL 

leur mère, belle-mère, grand-mère et 
amère -grand-mère, 

survenu te 7 février 1996, dans sa quatre- 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 12 février, à 11 heures, en l’éguse 
Notre-Dame d'Antenil, l.roe Corot, 
Paris- 16". 

L'inhumation aura lieu dans I" in limité 
familiale, à Aix-en-Provence (13). 


- Le président Gabriel Lisette, 

son époux, 

Ginette et Alain ftriy, 

. Aiiirc et Georges Vidal. 

Doad Lisette, 

Gisene Dragin, 

MJBhSneb Lisette 
et Sylvie Quiminal, 

et Sabrina Lisette, 
ses enfants, 

Jean-Marc, Lionel, Stephen, Nayei, 
Deborah, Ida, Malda, DdiBa. Naoula, 
Djessere, Nyieleti, Anaïs et Qjylb'an- 
Moigan. 

Romaïn-Loyd et Joanûuut Taus&ay- 
Lisetie. 

ses pedts-eofams. 

Les familles Lescoulie, Landrin, 
Lisette, Guy Cingala, Dragin, Vidal. 
. Q urminal, Dcprade, Pierre Seguy, Panas, 
Dumas, Mainuy. Julien, 
en France ; 

Pruneau. Dragin, Dard et, Gemin. 
Achille Le Lang, Cainprasse, A mil car, 
PaUas. 

aux Antilles ; 

Yace, 

. en Côte-d’Ivoire ; 

Thram-BaizamcriL 
auSén^al : 

Parents et alliés. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M" Yeyon LISETTE, 
née DARROTCHBTCHE, 
première présidente 
des femmes du Rassembtement 
démocratique africain du Tchad, 
officier de l’Ordre national 
de Côte-d’Ivoire, 


mercredi 14 février, à 15 heures, en 
l'église de Port-de-Lanne (Landes), 
sonne de l'inhumation dans te caveau 
familial 

3, boulevard de Courcelles, 

75008 Paris. 

Plaisance. 

40300 Pbrtrde-Laime. 

- Sa famüle. 

Ses amis. 

ont la tristesse de faire part du r^rpd à. 
Dieu de 

M“ Louis BOULARD 
de VILLENEUVE, 
née Françoise VA.VIN, 

sorvean i son domicile, le 6 février 1996. 


Une messe d’actions de grâces sera célé- 
brée à sa mémoire, le samedi 10 février; à 
!1 heures, en l’église Saint-Martin de 
Survie (Orne), sa paroisse. 

Jean-Pierre Gondinei. 

2L tue Vaneau, 

75007 Paris. 


- Le préâdehi de l'iûfvmité d’Aœ- 
Maraeüte, 

Le doyen de la Acuité de droit et de 
science politique. 

Les enseignants, le personnel 

administratif et tes étmfianls, 

ont le regret de ftire part du décès de 


- Nicole, Fabien et Marine, 

Les familJes Gatineau-SaiHiant 
et Duinmnoy 
Et ses amis, 

oui la douleur de tee part du décès du 

docteur Jérôme 
G ATINEAC -SAILLIANT, 

le 5 février 1996. 


. et vous mviiem i vous réunir h la chambre 
funéraire des Batignolles, Paris-17 c . 
10, me Pierre-Rebière, le 10 février, â 
10 heures. 


PC Sears ni coaroanes. 


- L'ingénieur général Pierre Nas lin, 

soc époux. 

Jup" Briptte Naslïn-Puecfa, 

M. et M“ François Naslin, 

M. et M“ Jean Naslin, 
ses enfants, 

Catherine et Anthony HeacDey, 
Elisabeth et Hélène; Sébastien. Marie et 
Fine ; Grégoire, Votentine, Guillaume et 
Jean-Edtward, 
ses pctiis-enfanls, 

, Lare, 

: sou arrière-petite- fille, 

M. et M“ Philippe Hamard 
Et toute sa famille, 

ont la doutera de foire part du décès de 


M** Pierre NASLIN, 
née Madeleine NICOLAU. 


- Sa famüle. 

a la tristesse de faire part du décès de 

M. M’Hamed SOUISSI, 
pharmacien dtpffoné 
de la faculté de Paris. 

survenu te 6 février 1996, à Tunis. 

61, avenue de la Liberté, 

2070 La Mars» - Tunisie. 


Max STE RN 

a quitté ceux qu'il aimait le I" février 
1996. 

Selon ses vaux, ses obsèques ont eu 
lieu dans rinthnité familiale à Louzouer 
(Loiret). 

Une cérémonie d'actions de grâce e* de 
partage sera célébrée le 16 février, à 
18 h 30, en l'église Saint-Meny, à Paris, 
rue de la Verrerie, Paris- 3 e . 

Famille Stem, 

La Cour de ftance, 

4S210 Louzouer. 


- Jean-Pierre Pondait, 
au nom des anciens du Bureau d'études et 
de réalisations urbaines (Bcru), 

fait pan de la mort de 


Anniversaires de décès 

- A l'occasion du premier anniversaire 
du rappel â Dieu de 

, Edouard 
FRÉDÉRIC-DUPONT, 

Martine Aurillac, député, maire du 
T ammdisuinent, 

El le conseil d'arrondissement, 

vous informent qu'une messe sera 
célébrée le 15 Tévrier 1996, à 18 h 30. en 
l’église Saint-Thomas-d’Aquin. I.rue 
Monlalembert, foris-7*. 

et remercient ceux qui ne pourront être 
piésents de s'y associer en prière et en 
pensée. 

-Le 10 février 1985, 

Victor ZIPSTEÏN 


- Une messe sera célébrée 1e 16 février 
1996. i 18 heures, en l'église Saim- 
Enstache, Paris- 1', à la mémoire de 

Jean LEGARET. 

à l'occasion du vingtième anniversaire de 
sa disparition. 
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AFFAIRES L'enterrement de la 
proposition de loi Mazeaud est un re- 
vers pour les patrons, qui considèrent 
que la justice pénale est mal adaptée 
au monde des affaires. Les chefs d'en- 


treprise ont le se n ti me nt de tare fi- 
gure de boucs émissaires vis-à-vis de 
l'opinion publique. • LE PÉNAL joue 
le rôle de contre-pouvoir face aux 
chefs d'entreprise. Les procédures ci- 


viles sont peu efficaces en France: 
syndicats, consommateurs, action- 
naires minoritaires restent démunis 
face à la toute-puissance des patrons. 
Ces derniers estiment que de nom- 


breux litiges relèvent des trftHinaioc 
civils. • LA DÉPÉNAUSA1TON du droit 
des affaires n'est possible qu'ac- 
compagnée d'un renforcement de 
l'éthique des patrons français. 


0 L'AVOCAT JEAN LOYRETTE dénonce 

les dérives des juges 
Ion luî, les ««pris» sont obligées 
de constituer des « caisses noires » 
pour leurs opérations à l'étranger. 


P 


La justice pénale est le seul contre-pouvoir à 

Devant la faiblesse des syndicats, des consommateurs ou des actionnaires minoritaires, les chefs d'entreprise avaient pris l'habitude 
de ne jamais être contestés. Les juges d’instruction sont venus leur rappeler qu'ils n'étaient pas intouchables 



L'ENTERREMENT de la propo- 
sition de loi Mazeaud visant à ré- 
former l'abus de biens sociaux (Le 
Monde du S février) déplaît au mi- 
lieu patronal, qui considère que les 
rapports entre la justice et ('écono- 
mie demeurent mauvais en Fiance. 
De nombreux patrons sont 
convaincus que la justice pénale, 
telle qu'elle est appliquée, est mal 
adaptée au monde de l’entreprise 
moderne. 

Les chefs d'entreprise, qui se 
posent en victimes des excès du 
monde judiciaire, s'empressent 
d'invoquer d'abord le contexte gé- 
néral : ils sont critiqués à cause des 
plan sociaux, du chômage et, plus 
globalement, des méfaits de la 
mondialisation. Ils ont le senti- 
ment que la justice leur cherche 
noise, s’acharnant un peu au ha- 
sard sur eux. 

Deuxième grief des patrons, les 
«erreurs >* de la justice qui s'ac- 
cumulent. La procédure du juge 
Thierry Jean-Pierre dans l’affaire 
Pelât- Bérégovoy vient d'être annu- 
lée pour vice de procédure. Pierre 
Bergé, ancien PDG d’Yves-saint 
Laurent soupçonné de délit d’fni- 
tié, a obtenu un non-lieu après une 
mise en examen hypermédiatisée. 
Jean-Louis Beffa, président de 
Saint-Gobain, serait prochaine- 
ment lavé de tout soupçon, tandis 
que la procédure intentée contre 
Didier Ptaeau-Valenrienne, pré- 
sident de Schneider incarcéré en 
Belgique en juin 1994, traîne en 
longueur. 

MÉTHODES CRITIQUABLES 

Dans ces affaires, les patrons dé- 
couvrent que la justice a des mé- 
thodes critiquables: non-respect 
de la présomption d’innocence et 
du secret de l’instniction, utilisa- 
tion préventive de la garde à vue et 
prison préventive utilisée pour 
faire parier les prévenus, lenteur 
excessive de la procédure. 

Troisième grief, la justice pénale 
se donne presque ouvertement un 
rôle de contre-pouvoir que les pa- 
trons considèrent comme exagéré 
et hors de son champ. «Le pénal 
est un moyen de montrer aux pa- 
trons qu'ils ne sont pas invulné- 
rables », estime un magistrat 
proche de la Chancellerie, où l'on 
rappeQe que la justice doit avoir 
pour mission d’étre le seul contre- 
poids à la puissance quasi absolue 
des présidents de consefl d'admi- 
nistration. 

En effet, les commissaires aux 
comptes disposent de peu de 
moyens pour forcer les patrons à 
présenter des chiffres incontes- 
tables. Seule la menace de révéler 
au procureur de la République les 
laits délictueux leur permet de gar- 
der un minimum d’autorité sur 
ceux qu’ils sont censés contrôler. 

Les syndicats, très affaiblis, ne 
sont pas considérés par les patrons 
comme des interlocuteurs privilé- 
giés. Us sont souvent consultés de 
manière formelle, et seule la me- 
nace - pénale - du délit d’entrave 
contraint les chefs d’entreprise à 
respecter, au moins formellement, 


les lois du travail Les clients des 
entreprises ne peuvent pas, 
contrairement à ce qui se passe 
aux Etats-Unis, se regrouper pour 
lancer une dass action. Lorsque la 
BNP décide unilatéralement de 
facturer à sa clientèle 5 francs cer- 
tains retraits par Carte bleue, les 
clients sont mis devant le fait ac- 
compli, sans recours. Il faut un 
préjudice très grave - décès ou ac- 
cident - pour que la justice pénale 
aille défendre la victime, comme 
en témoigne la mise en examen ré- 
cente du président d’Eurocopter : 
l’appareil défectueux délivré par la 
société s’était écrasé, faisant plu- 
sieurs victimes. 

Les actionnaires minoritaires 
□'obtiennent jamais gain de cause 
lorsqu’ils s’opposent à des opéra- 
tions boursières. Colette Neuville, 
présidente de F Association des ac- 
tionnaires minoritaires, a perdu ses 
procès à répétition contre François 
Pfnault. Les quelques actionnaires 
qui contestaient la fusion entre 
Matra et Hachette, affirmant qu'un 
contrat de 12 milliards de francs si- 
gné avec Taiwan n’avait pas été 
pris en compta ont été déboutés. 
Explication : en cas de procédure 
crriJe, 3 faut apporter les preuves 
de ce que l'on affirme. Les minori- 
taires n’ayant pas accès aux docu- 
ments internes des entreprises, Os 
sont certains de perdre. 

Plutôt que de se lancer dans une 
procédure civile coûteuse, les mé- 
contents ont intérêt à déposer une 
plainte pénale avec constitution de 
partie civile. Le juge d'instruction 



gnanL M c Alain Géniteau, admi- 
nistrateur judiciaire à Brest, titu- 
laire de quelques actions, a ainsi 
déposé trois plaintes contre X- vi- 
sant respectivement Bernard Tapie 
dans l'affaire Tfestut, les adminis- 
trateurs du Crédit lyonnais accusés 
de faux bilan et jean-Luc Lagar- 
dère, soupçonné de prélever abu- 
sivement 0,2% du chiffre d’affaires 
de son groupe pour payer son 
équipe de direction. Mais si porter 
plainte est facile, obtenir des 
condamnations est très difficile, le 


Paradoxalement, les patrons ne 
sont pas mécontents de certaines 
interventions de la justice. En par- 
ticulier; 3s se fiffiritent de ce que 
les affaires de corruption 
conduisent à un assainissement de 
leurs rapports avec le financement 
des partis politiques. Mais souvent 
Os ont l'Impression que, pour avoir 
trop été adulés dans les années 80, 
ils sont victimes d’un retour de bâ- 
ton et catalysent, au même titre 
que la classe politique et les 
« élites * en général, l’ensemble 


des reproches de l’opinion pu- 
blique. 

La solution pour établir de meil- 
leurs rapports entre la justice et 
l'économie consisterait, selon cer- 
tains patrons, à dépénaliser un 
grand nombre de litiges. Pour 
trouver une voie à mi-chemin 
entre la procédure civile, Ineffi- 
cace, et la procédure pénale, trau- 
matisante, certains proposent de 
enfer des juges d'instruction tivDs. 
Ces derniers déposeraient de pou- 
voirs d’inquisition qui permet- 
traient à une victime d’obtenir ré- 
paration dans des délais 
raisonnables. 

Lorsque les entreprises « s’amé- 
ricanisent» par la mondialisation, 
fl n’est pas illogique que le droit 
fesse le même chemin- Cette évor 
lotion bute encore sur deux 
écueils. L’arme du pénal permet de 
contraindre les entreprises à res- 
pecter la loi quoi qu’s arrive, alors 
que les sanctions du rivfl se résu- 
ment à des frais, que les entre- 
prises peuvent provisionnel: EDes 
sont tentées de faire un calcul 
entre le coût et Pefflcarité des dé- 
13s. Itel patron d’une entreprise de 
BTP a décidé de respecter à tout 
prix la législation du travail - car fl 
risque la prison en cas d’acddent - 
mais pas nécessairement de payer 
ses cotisations sociales - car 11 
n'encourt qu'une amende. 1 * 

De même, les ententes en- 
traînent à l'heure actuelle de fortes 
amendes pour les entreprises 
concernées. Mais ta mesure est 
souvent inefficace. Chez Laferge, 


M e Jean Loyrette, associé du cabinet d'avocats d'affaires Gide Loyrette Nouel 

« Tous les Etats n'ont pas la même conception que nous de la corruption » 


« Que pensez-vous du travail entrepris par 
les juges , d’instruction en matière finan- 
cière? 

- Le juge d’instruction est sacralisé. On vante 
les exploits de ces nouveaux Sherlock Holmes 
pour leur sens de la divination dans la re- 
cherche des preuves. On admire ces hérauts de 
la morale pure et dure dans un monde entré 
dans Père du soupçon. Rîrsonne n’ose émettre 
la moindre réserve sur la conduite de ces per- 
sonnages et le monde politique, qui s’est fait 
sérieusement étriller, se contente de répéter à 
tous vents : «H faut laisser la justice faire son 
travail. » 

- Quels sont les griefs de vos clients contre 
la justice? 

- La présomption d’innocence est une vieille 
lune. Four l’opinion publique, la mise en exa- 
men médiatisée est une précondamnation. 
N’a-t-on pas vu récemment le président d’un 
des plus grands groupes français [NDLR : 
Pierre Suard, ancien président d’Alcatel-Ais- 
thomj empêché d’exercer définitivement ses 
fonctions avant même d’être jugé ! 

» Les iuges semblent avoir fait leur la for- 
mule de notre dernier président de la Répu- 
blique : «H faut donner du temps au temps. » 
L'aflâîre de la Société générale est à l'instruc- 
tion depuis 1989 et 3 est probable que les prin- 
cipaux intéressés auront atteint F âge des pa- 
triarches quand la Cour suprême statuera. 
Ainsi pendant des années après la mise en exa- 
men, le soupçon pèse sur les intéressés et. 


contrairement à ce qu'on croît, le temps n’est 
pas galant homme. 

» Plus grave est l’utilisation de plus es plus 
systématique de la détention provisoire dans 
les délits financiers. Le débat entre l’inculpé et 
le juge se résume au dialogue suivant: «Ou 
vous acceptez ma thèse ou alors vous prenez vos 
risques ~ » La référence constante à « l’atteinte 
à l’ordre public » devient ainsi une forme d’ar- 
bitraire. 

- La Justice pénale est-elle, compatible 
avec la vie des groupes internationaux? 

- Pas toujours. Nombre de juges font preuve 
d’une grande irresponsabilité dans la recherche 
intense des fonds détenus à l'étranger par les 
entreprises, baptisés abusivement « caisses 
noires». 3 est de notoriété publique que les 
entreprises françaises - et les groupes nationa- 
lisés donnent l’exemple - sont obligées de se 
constituer à l’étranger des réserves officieuses 
pour rémunérer les intermédiaires bien intro- 
duits auprès des décideurs locaux. Ce n’est pas 
de gaieté de cœur que les dirigeants sont 
contraints d’utiliser ces pis-aller. Dans la quasi- 
totalité des cas, ce n’est pas dans leur intérêt 
personnel mais dans celui de l’entreprise. Ds 
prennent d'autant plus de risques que l'on n'a 
jamais vu un ministre d’un pays exotique vous 
fournir use facture, même fausse. 

» Il faut être naïf pour penser que tous les 
Etats d’Afrique, du Moyen-Orient et d’Asie ont 
les mêmes conceptions que nous en matière de 
corruption. Tous tes Etats ne sont pas, sur le 


modèle colbertiste, dirigés par des énarques lo- 
caux. Chez beaucoup d’entre eux, ce quf prédo- 
mine c’est la famille, Je dan, la tribu, le parti, et 
certainement pas l’Etat, dont ils se moquent 
comme d'une guJgne. 

» Les entreprises, dans ce jeu complexe et se- 
cret, perdront rapidement tout crédit auprès 
des décideurs, si ces derniers craignent d’être 
compromis par l’activisme de quelques juges, 
soucieux de promouvoir ce qui est, à leurs 
yeux, la morale universelle. Les groupes fran- 
çaïs sont d'autant plus vulnérables que Fin- 
fluence de la France dans le monde est mo- 
deste. A la différence d’une puissance 
impériale comme les Etats- Unis. nous sommes 
en position d’infériorité par rapport à nos 
grands concurrents internationaux. 

- Votre opinion semble bien bolée» 

- Certains hiérarques de Ta magistrature 
commencent à parler car iis sont conscients des' 
risques que peut comporter une telle dérive. 
Comme toute communa uté, la magistrature est 
traversée de courants divers. On retrouve les 
« montagnards » et les « girondins ». La Cour 
de cassation vient d’infliger un carton rouge au 
juge Jean-Pierre, qui avait fait un peu vite de la 
lutte contre la corruption son fonds de 
commerce pofitique. L’opinion publique qui a 
soutenu les juges est volatile. A ces derniers de 
méditer l'exemple italien.» * 

Propos recueillis par 
Arnaud Leparmentier 


an estime que Famende de 190rmL- 
lions de francs infligée par la 
Comnfisskm de Bruxelles pour en- 
tente sur le marché du dzaeot est 
nn moindre mal. Si le. PDG du 
groupe risquait. d’être' placé en 
garde à vue, se serait-il Bvré à la 
ccmstitntkmd’untdcaitd ? «fly a 
dans le pénal quelque chose dim- 
prêrisïïite et dedissuasrf», indique 
un magistrat. a 

En outre, '4,1a procédure reste ^ 
pénale, de nombreux « délits» 
pourraient échapper à la -justice, 
fente de victime déposant plainte. 

Ce n'est pas parce que personne 
n’est lésé directement qu’on peut 
laisser un patron dUapkkr un mil- 
liard de francs. Ainsi les diversifica- 
tions hasardeuses de Ldlk Le 
Floch-Ptigent dans la société Bi- 
dennann n’ont réduit que très fai- 
blement la valeur d'EK De môme, 
â la société Alcatel n’a pas étié lé- 
sée, piocher dans la caisse 
200 000 francs quand on • touche 
10 müiions de francs par an est dif- 
ficilement tolérable, vis-à-vis de 
ses salariés quand on ne cesse 
cFexigra des réductions de coûts et 
des suppressions d’emplois dans 
son entreprise. 

ÉTHIQUE ET RESPONSABILITÉS ; 

Autre écueil: l’éthique. Aux 
Etats-Tfrds, pays puritain. Tés entre- 
prises baignent dans une culture 
morale, qui est laïgement absente 
des moem* française* Importer la 
dépénalisation ne peut être ëffi- ^ 
cace qu'accompagné <Ptm renfbr- 
cernent draconien de Féfbiqoe des 
patrons, qd se doivent d'avoir un 
aJ mp ort em cnt -é^ et de 

FaxxéptatioM' par J ceiix-tfde leurs 
rë^oiiéHÆttéfc'^ExEmpiê-’ 0aflcatii- 
ral : Jacques Attafi a été «t dénris- 
ticncmê» de la BERD (Banque en- 
ropéennèpourUreconstiuction et 
le dévefappement) pour son. train 
de vie inadmissible, auxffrais déjà 
banque. 1 -V*"- 

Andrélévy-Iang, paccan.de Pa- 
ribas, a dû mai à comprendre 
pourquoi fl est' mis en examen 
. pour faux büan en 1991 dans Faf- 
fefre Ciments français. A Fépoque, 
les comptes dé k banqoe de là me 
d’Amin étaient sans douté parmi 
les moins inexacts de la- place de 
Paris. Mais peut-on rester pré- 
sident ffune banque d’affaires qui 
cède à un groupe industriel une de 
ses filiales dont les comptes sont 
cdmplètraentfeux? 

Comment tolérer que Fétat-ma- 
jor.d’Alcatel touche des stock op- 
tions sur ses filiales néerlandaises, 
sans en Informer ses actionnaires 
eteafrandantlefisc?JârÔme : Mo- 
nod, président de la Lyonnaise des 
Eaux empêtrée dans les affaires, p 
affirm e avoir pris là mesure de ce 
problème en insufflant dans son 
entreprise une véritable cure de 
puritanisme. Commentaire d’un 
avocat dubitatif sur la sobite 
convertirai du patron de la Lyon- 
naise à Fétiriqtie : «Jérôme Monod 
n’est pas croyant, mais 3 est devenu 
très pratiquant » 

ArJL 


Thomson fait son retour sur le marché des postes téléphoniques en Europe 


THOMSON est de retour sur le 
marché du téléphone. Depuis 
l'automne 1995, Thomson Multi- 
média, sa filiale d'électronique 
grand public, commercialise en 
France deux familles de télé- 
phones sans fil, Aioo 1 et AIoo 2. 
De nouveaux modèles vont suivre 
dans les semaines qui viennent et 
l’attaque des marchés allemand, 
britannique, italien et espagnol 
est également au programme en 
1996. Thomson avait abandonné 
ce secteur en 1983, suite au « Yal- 
ta » conclu avec la Compagnie gé- 
nérale d'électricité (rebaptisée AI- 
catel-AlsthomJ. Les deux groupes 
s’étaient partagé les rôles dans 
l’électronique, Thomson cédant 
ses activités dans les télécommu- 
nications dvfles. 

Ce pacte arrivé à échéance dé- 
but 1990, Thomson avait affiché 


des velléités de retour. Un pian 
d’investissement, évalué à 
150 millions de francs sur trois 
ans, avait été dévoilé en 1991 par 
Thomson Consumer Electronics 
(TCE, rebaptisé Thomson Multi- 
média). U s’agissait d'asseoir la 
présence du groupe dans tes ter- 
minaux en Europe, TCE ayant 
entre-temps renoué avec cette ac- 
tivité aux Etats-Unis, grâce à l’ac- 
quisition de RCA en 1987. Le pro- 
jet avait été abandonné début 
1992, à ia suite de l’arrivée d'Alain 
Prestat à la tête de TCE, priorité 
étant donnée à la restructuration 
d’un groupe qui s’enfonçait dans 
les pertes. 

«La volonté de revenir dans les 
télécommunications est naturelle, 
c’est une extension des produits 
d’électronique grand public », as- 
sure Pierre Capitaine, le respon- 


sable de l'activité «produits de 
communication pour l’Europe ». 
Four lui, Thomson aurait tort de 
ne pas mettre à profit le « pouvoir 
important de ses marques » et son 
« savoir faire de ia grande distribu- 


tion », d’autant que « cette der- 
nière demande de nouvelles 
marques puissantes ». S’il re- 
connaît que le secteur des termi- 
naux «est dur» et que la «pres- 
sion sur les prix y est forte », Pierre 


La reconquête des entreprises 

Si Thomson Multimédia privilégie les postes téléphoniques, 
Thomson-CSF, sa société soeur, spécialisée dans Félectronique mili- 
taire et professionnelle, est revenue depuis plusieurs mois sur le 
marché des centraux téléphoniques. Non pas ceux destinés aux 
grands exploitants, comme France Télécom et ses homologues, sec- 
teur verrouzUé par Alcatel, Siemens ou Ericsson, mais ceux destinés 
aux réseaux locaux de tétecourmmti cations des entreprises. 

Le groupe, utfflsant des compétences développées pour le mili- 
taire, s’estime en position de prendre des parts de marché grâce à 
ses centraux AFM (Asynchremous Transfer Mode), capables d’écou- 
ler et de répartir de très hauts débits tf Informations, mêlant voix, 
données et fanages. Ce marché pourrait représenter 9 àH milliards 
de francs en 1999-2000 au niveau mondial. 


Capitaine relève que c’est «un 
marché en croissance, à deux 
chiffres souvent », et qu’il est pos- 
sible d’y réaliser de belles marges, 
« sinon nous ne nous y engagerions 
pas ». 

En France, le marché des postes 
téléphoniques grand public (pour 
les particuliers) devrait représen- 
ter 43 millions d’unités cette an- 
née, en progression de 10%. n est 
dominé par Matra Communica- 
tion et Philips. Le segment des té- 
léphones sans flL qui connaît la 
plus forte croissance, offre des- 
marges de manœuvre impor- 
tantes puisque, selon Thomson 
Multimédia, «75% des foyers 
français restent â équiper». 

L’ambition du groupe d'Alain 
Prestat est de figurer «parmi les 
trois leaders» en France et sur les 
autres marchés européens. L'in- 


dustriel, qui se considère^ en 
phase de test », ne fabrique pas 
lui-même ses équipements. 
« Nous les achetons auprès de Ma- 
tra et de fournisseurs asiatiques», 
note Pierre Capitaine. Mais «dès 
1997 normalement », lorsqu’il aura 
mesuré les réactions du marché, te 
groupe engagera ses propres pro- 
ductions. ; 

« Nous avons les capacités de dé- 
veloppement et les capacités indus- 
trielles, avec trois usines en Malai- 
sie et aux Philippines 1 », Indique 
Pierre Capitaine, qui reconnaît 
que le groupe examine iapossîbi- 
iité de faire du téléphone mobile, 
secteur où les règles du jeu ne 
sont toutefois pas; les mêmes. 
«Nous éhidions, pour le moment », 
Se bome-t-Hà ïnrijqnw 

Phmppc Le Coeur 
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Hongkong, 
500 jours 
avant la Chine 


.M 



D ANS 500 joins, l'Union Jack ne cla- 
quera plus au-dessus du palais du 
gouverneur de Hongkong. Rocher 
jadis aride, aujourd'hui hérissé 
d'orgueilleux gratte-ciel, « Perle de 
p Orient » qui irradiait Londres de 
fierté, la colonie r é intég r era le gi- 
ron chinois le 1 er juillet 1997. Ainsi 
en ont décidé Chinois et Britan- 
niques aux termes d'un accord conclu douze 
ans cette fameuse déclaration conjointe de 1984 qui 
était vouée à passer à la postérité comme mi modèle 
de transfert courtois de souveraineté. Qnq cents 
jouis avant les cérémonies solennelles qm marque- 
ront la fin du Hongkong britannique, ^Jéondeajugé 
ntfle de faire le point sur l’état de cette transition 
unique dans les annales de la d&otonisation, _ 

L'événement est exceptionnel Pas seulement parce 
quU dût la dense chronique de rhisœme «toniak 
britannique (si l'on excepte les «confettis» de Gi- 


braltar ou des Maloumes). Mais surtout parce qu’il 
pose un triple défi qui, au-delà des Omîtes étriquées 
de Hongkong, conditionnera les futurs équilibres 
d’une région d’Extrême-Orient en plein bouleverse- 
ment 

Cet acte de rétrocession, c’est d’abord, aux yeux de 
Pékin, le début d’une entreprise de réunification de la 
« patrie chinoise » qui devra se conclure par la ré- 
cupération de Taiwan. Dans la vision du inonde des 
hiérarques chinois, et notamment de la vieille garde 
marquée par l'humiliation infligée ü y a un siècle à 
l'empire mandchou déclinant par les puissances im- 
périalistes de r époque, les deux dossiers sont inex- 
tricablement liés. Quand DengXiaopmg théorise, à la 
fin de la décennie 70, la fameuse formule « un pays, 
deux systèmes», fl pertse en fait surtout à Taïwan. 

Il faudra toute l'insistance de Londres à vouloir en- 
tamer une discussion sur les baux des Nouveaux Ter- 
ritoires, qin viennent à échéance en 1997, pour que 
Pékin consente enfin à s’intéresser au sort de Hong- 
kong. Dès lors, les Chinois enclenchent un processus 
de reconquête de souveraineté dont la rigidité sur- 
prend d’autant plus qu’elle fait suite à des décennies 
d’indifférence. Pourquoi un tel retonmement d’hu- 
meur?. Probablement parce qu’en ces années de dé- 
bSde. du maoïsme-léninisme, les dignitaires du ré- 
gime venaient de se prendre de passion pour une 
idéologie de substitution : le nationalisme. Le raidis- 
sement patriote sur Hongkong et, au-delà, sur Taï- 
wan, était la dernière grande cause susceptible de re- 
donner un minimum, de cohésion à un régime miné 
par une crise de légitimité. 



Un autre facteur est ensuite apparu à la fin des an- 
nées 80 pour nourrir ces crispations pékinoises : l’Ins- 
tillation de ferments de parlementarisme dans la vie 
politique de Hongkong. Le sort qui sera réservé à 
cette démocratie balbutiante est le deuxième défi de 
l’après-1997. On peut certes reprocher aux Britan- 
niques d’avoir découvert ri tard les vertus du système 
représentatif après avoir gouverné cette colonie selon 
des méthodes élitistes d’un archaïsme déroutant. 
Mais an moins cette libéralisation de la vie publique 
impulsée dès 1992 par un gouverneur de choc, Chris 
Patten, a-t-elle aujourd'hui le mérite d’exister. 

Au reste, elle correspond pleinement à la nouvelle 
psychologie collective des Hongkongais qui, en r es- 
pace d’à peine une décennie, sont passés de l’état 
d’anomie politique à celui de réveil civique, mutation 
que feraient bien de méditer tous les idéologues glo- 
sant sur des « valeurs asiatiques » auxquelles la dé- 
mocratie serait étrangère. La percée électorale du 
mouvement des démocrates conduit par un avocat de 
tempérament, Martin Lee, flhistre cette évolution des 
esprits qui doit beaucoup à la maturation d’une classe 
moyenne contestant le retournement de vestes 
d’éhtes « finlandisées ». Pékin s’alarme évidemment 
au pins haut point de ce risque de contagion et me- 
nace d’annflnler les récents acquis démocratiques. 

Le dirigisme du PCC pose enfin le problème de 
l’avenir de la prospérité de Hongkong. C’est le troi- 
sième défi. Officiellement, l’inquiétude n’a pas lieu 
d’être puisque Hongkong sera érigée en région ad- 
ministrative spéciale (RAS) pour une durée de cin- 
quante ans et, à ce titre, bénéficiera d’un « haut degré 


/ 
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d'autonomie ». Les milieux d’affaires en tirent argu- 
ment pour afficher un optimisme souriant et vague- 
ment irrité de la dramatisation extérieure qui se foca- 
lise autour de l’échéance de 1997, ce 
« non-événement ». 

Pourtant, chacun reconnaît en privé que la concep- 
tion absolutiste du pouvoir à Pékin, la présence à 
Honkgong de « princes rouges » jouant sur le double 
registre de la politique et des affaires et l’importation 
des pratiques de corruption risquent d’éroder un mo- 
dèle de réussite fondé sur le primat de l’État de droit 

Bien sût rien n’est joué. Le catastrophisme serait 
aussi mal avisé que l’angélisme. La population de 
Hongkong a une connaissance subtile des hommes de 
Pékin ou de Canton auxquels elle s’est frottée au ryth- 
me des échanges qui se sont multipliés en quinze ans 
de réformes économiques sur le continent En atten- 
dant le « 1997 » politique, eHe médite déjà les leçons 
du « 1997 » économique qui a déjà eu heu. Surpre- 
nante communauté que les épreuves de l’Histoire ont 
rompue à la stratégie du contournement, elle ajuste 
ses garde-fous. Il y a, là-bas, un rêve : « hongkongj- 
ser » Pékin pour éviter la « péktnisation » de Hong- 
kong. Un rêve si fou que ça ? 

Frédéric Bobin 

* A l’occasion du Nouvel An chinois, Arte consacrera, 
jeudi «février, sous le titre « Hongkong 1997: le 
compte à rebours ». une soirée thématique aux en- 
jeux de la rétrocession de la colonie britannique à la 
Chine. 
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HONGKONG 


COMPTE À REBOURS Alors 

que anq cents jours les séparent de 
l'échéance du 1* juillet 1997, les 
Hongkongais sont en proie à des 
sentiments mêlés. Ayant déjà fait 


leur deuil de l'épisode colonial bri- 
tannique, üs affichent un optimisme 
de façade face à l'avenir sous les 
couleurs chinoises. • LA VILLE 
grouille d'un activisme économique 


débridé,et le visiteur de passage ne 
décéléra aucune trace de panique 
collective. Mais cette sérénité obfi- ■ 
gée ne doit pas faire illusion : les fu- 
tures pratiques de pouvoir de Pékin, 


et notamment les risques d'une éro- 
sion de l'Etat de droit, inquiètent 
sourdement la population. • 1997, 
c'est l’incertitude politique, mais 
c'est aussi un défi gigantesque: 


après avoir été un port-entrepôt, un 
centre manufacturier; une -plate- 
forme de services, Hongkong est 
prête, si nécessaire, à s'inventer Jine 
nouvelle métamorphose. • 


La fièvre des affaires permet aussi d’exorciser l'anxiété 


La cité se grise d'une frénésie d'activités financières, commerciales, de spéculation immobilière et de grands travaux pour masquer les incertitudes 
de l'après-1997. Réalistes, les Hongkongais ne cèdent pas à la panique, même s'ils sont sourdement inquiets des intentions de Pékin 


HONGKONG 
de nos envoyés spéciaux 

En décembre 1995, pour renou- 
veler sa flotte de limousines, l’hô- 
tel Peninsula a commandé 37 RoQs 
Royce - les « vieilles » avaient été 
endommagées lors d’un gros 
orage. La Bourse monte tous les 
jours, n y a toujours au moins on 
gratte-ciel en construction au coin 
de la rue et, ici et là, poussent des 
centres commerciaux à rendre ja- 
loux le p fus mégalomane des na- 
babs. La compagnie aérienne Ca- 
may Pacific vient de commander 
23 nouveaux appareils, qui lui per- 
mettront d'augmenter sa flotte de 
50 %. Qui dit que Hongkong n'a 
pas le moral ? Apparemment, tout 
n'est qu’optiroisme et enthou- 
siasme à l’emboachurede la rivière 
des Perles. 

A moins de 500 jours de la re- 
mise de la colonie, cette quintes- 
sence du capitalisme, à la Chine 
communiste - pratiquant, il est 
vrai, ie « socialisme de marché aux 
caractéristiques chinoises»-, sans 
doute faut-D être d’humeur bien 
grincheuse pour pronostiquer « la 
mort de Hongkong >, comme te fit 
la revue américaine Fortune en 
juin 1995. Car, ici. c’est « business 
as usual », c’est-à-dire, jour après 
jour, un rythme frénétique d’activi- 
tés financières, commerciales, de 
spéculation immobilière et de pro- 
jets conquérants. Dans les couloirs 
de l'administration coloniale 
comme dans ceux des banques 
d'affaires, un seul refrain: tout de- 
vrait bien se passer, juillet 1997 ne 
sera ni F arrivée des bodoïs à Sai- 
gon, en 1975, ni la prise de Shang- 
haï par les communistes en 1949, 
mais le statu quo, ou presque. 

Pas le moindre signe de pa- 
nique : depuis que Britanniques et 
Chinois ont, èn 1984, décidé de 
l’avenir de Hongkong, ses habi- 
tants ont eu 1e temps de s'organi- 
sée La ligne officielle est péremp- 
toire : la Chine n’a aucun intérêt à 
bouleverser quoi que ce soit à 
Hongkong Certes, une population 
de 6 millions d’habitants, à 97% 
chinoise, va repasser sous la sou- 
veraineté de la Chine. Mais c’est 
un marché bien compris : parce 
que la Chine, vous explique-t-on, 
entend maintenir ep état une place . 
financière dont elle a éminemment 
besoin, efie s’est engagée, et va 
s’employer, à préserver la spécifici- 
té de Hongkong. Aux tenues des 
accords conclus entre Londres et 
Pékin, la colonie va devenir une 
«région administrative spéciale *• 
(RAS) de Chine à l’autonomie très 
poussée. 

Le système capitaliste est main- 
tenu pour «au moins 50 ans», le 
dollar de Hongkong continuera 


d’être Lié - au moins à moyen 
terme - au dollar américain ; fl n'y 
aura pas plus de contrôle des 
changes que d’atteinte à la totale 
liberté de circuler et de commercer 
des Hongkongais; F endroit reste 
un port franc et un territoire doua- 
nier séparé ; la RAS - la bien nom- 
mée - garde la maîtrise de sa poli- 
tique fiscale et budgétaire ; ses 
180 000 fonctionnaires restent en 
place, ses habitants conservent un 
passeport de Hongkong, etc. Bref, 
Il n’y a qu’une des plus vénérables 
Institutions de la colonie, le Royal 
Hongkong jockey Club, qui va 
changer: fl ne s’appellera plus que 
ie Hongkong Jockey Club- 
La ligne officielle, toujours, ex- 
plique : la Chine ne va pas tuer la 
poule aux oeufs d’oc, en l’espèce 
cette interface hongkongaise qui 
lui permet d’avoir accès au marché 
international des capitaux, à un 
moment de son développement oh 
elle en a te plus besoin. L’écoaomie 
de la colonie et celle du continent 
sont déjà largement interdépen- 
dantes 0'rre page VIX Léonie JG, de 
la Fondation pour un meilleur 
Hongkong, explique : « Pékin ne 
veut pas perdre la face à Hongkong; 
Pékin veut montrer à Taiwan que 
Hongkong marche aussi bien sous 
souveraineté chinoise ; Pékin veut 
montrer qu'elle peut faire mieux que 
les Britanniques. » 

Aucun de ces arguments n’est 
dépourvu de réalité. Pourtant, dit 
une jeune Hongkongaise qui en- 
tend garder F anonymat, .« ne vous y 
trompez pas, derrière la ligne qffi- 
cieüe comme derrière la façaee des 
buildings, vous trouverez au- 
jourd'hui beaucoup d’anxiété ». Les 
signes ne manquent pas. Depuis le 
traumatisme provoqué par Tla- 
nanmen en 1989 (on dit îd, pudi- 
-quemefifc, ^Tmcident du Àjuin »J, 
chaque année voit quelque 50000 
à 60 000 Hongkongais de la classe 
moyenne -les cadres les plus qua- 
lifiés, ceux qui font vivre Hong- 
kong- partir s’installer ailleurs 
(Canada, Australie, Nouvelle-Zé- 
lande, notamment). Si. déçus des 
possibilités d’intégration, beau- 
coup reviennent à Hongkong, 
c’est, cette fiais, munis d’un passe- 
port étranger, perçu comme une 
police d’assurance pour le cas «où 
ça tournerait mal » icL Plus ou 
moins fiable, un sondage affirme 
que 40 % des moins de vingt-cinq 
ans souhaiteraient quitter Hong- 
kong avant juillet 1997. 

Il faut «tire que Pékin n’a cessé 
d’adresser des signaux contradic- 
toires. Tantôt, les dirigeants 
chinois font des concessions 
-comme en acceptant, après une 
âpre controverse, la construction 
d’un deuxième, et nés imp ort a nt 



Ressortissants de Chine populaire à Hongkong : deux cultures incondRables ? 


aéroport à Hongkong- Tantôt, üs 
multiplient les gestes de durcisse- 
ment qui font douter nombre de 
Hongkongais des bonnes inten- 
tions du régime de Pékin. La Chine 
a ainsi annoncé qu'elle dissoudrait 
le Conseil législatif (Legco), ce 
socle du parlementarisme - certes 
partiel - introduit par M.Patten; 
elle a d'ores et déjà indiqué qu’efle 
entendait rogner certaines des li- 
bertés publiques et pofitiques dont 
Hongkong s’est dotée (le BUI of 


cupation première, et affichée sans 
manière ni faux-semblant, est 
d’abord et avau tout de « faire de 
l’argent». Ce qui domine, c’est 
plutôt un clima t de relative incerti- 
tude, d’expectative, pou le mo- 
ment sans impact aucun sur l’acti- 
vité économique. 

Largement composée de vagues 
d'immigrés politiques ayant fui là 
Chine, la population de Hongkong 
paraît en proie à un mélange de 
sentiments confus: tout à la fois 


Risque majeur pour l'avenir de Hongkong : 
ie dévèldppemerit de la corruption, ' * ; 
au contact d'une Chine qui pratique volontiers 
le clientélisme et l'abus de pouvoir 


rights). Comme si Pékin cr ai g nai t 
que le modèle politique bongkon- 
gais puisse servir d’exemple ail- 
leurs en Chine. Les récentes gesti- 
culations guerrières à rencontre de 
Taïwan n’ont pas aidé non plus à 
créer un climat de confiance dans 
la colonie. 

La presse a commencé à s’auto- 
censurer - fl est vrai souvent sous 
la pression de propriétaires qui en- 
tendent conquérir le marché 
chinois. Les journalistes sont, au- 
jourd’hui, parmi les Hongkongais 
tes plus mal à l'aise. Mais il serait 
exagéré d’en conclure que tout ce- 
la obsède une viDe dont la préoc- 


appréhension de repasser sous la 
tuteHe de RSdn et fierté de redeve- 
nir « chinoise » à part entière. 
Alors, on spécule sur le scénario le 
plus plansible quant à Faverrir sous 
souveraineté chinoise. 

Dans les milieux d'affaires euro- 
péens et hongkongais, la tonalité 
est unanime : l'avenir économique 
de la colonie ne semble pas mena- 
cé. James lia, le patron d'une so- 
ciété mise sur pied par 1e gouver- 
nement pour . promouvoir 
l’investissement (Industrial lèchno- 
logy Center Corporation), explique : 
«Nous avons des atouts que per- 
sonne d’autre n'a dans la région 


- un vrai système, ùné Jonction pu- 
blique excellente, un réseau de 
communications, port et aéroports, 
et de télécommunications enfin une 
expertise commerciale, technique et 
jmandère sans équivalent- et qui 
font de nous la meübure base pour 
pénétrer l’immensité du marché 
chinois.» 

Cette situation ne va pas chan- 
ger d’un jour à l'antre. E&e permet 
déjà, et permettra encore plus à 
Favenii, à Hongkong d’être Je bu- 
reau d'études, le centre de design 
et de marketing, enfin la pompe à 
fmanrfxi indispensables au formi- 
dable développement que connaît 
aujourd’hui toute la région de là 
Chine du Sud: de la zone écono- 
mîque spéciale (ZES) déShènihcn. 
sur la frontière, à rentière province 
de Canton, derrière, et même jus- , 
qu'à Shanghai, à Pembouchnre du 
fleuve Bleu, soit un ensemble de 
plusieurs dizaines de millions de 
consommateurs avérés pri poten- 
tiels. '■ 

Mais le tableau n’est pas sans 
nuages et, unanimes, ie» mêmes 
milieux évoquent un risque ma- 
jeur: la corruption. 'Plus' exacte- 
ment une lente déliquescence de- 
l'Etat de droit de Hongkong au 
contact d’une Chine qui pratique 
plus volontiers Pabus de pouvoir; 
Après tout, ce n’est antre qu’un 
ministre de la police à Pékin, Iho 
Siju, qui a, à plusieurs reprises, dé- ' 
cîaré sa disposition à coopérer, 
avec les Triades à Hongkong pour, 
peu, dit-fl, que ces .associations 


mafieuses se montrent « patrio- 
tiques » (comprendre: pro-Pé- 
km)~ 

Un des secrets de là réussite de 
Hongkong ces . dix dernières an- 
nées a été la. transparence des 
transactions financières et 
commerciales (grâce à la discipline 
que fait régner la toute-puissante 
Commission indépendante de lutte 

contre la corruption), tandis que le 

- remarquable développement 
économique de la Chine se fait 
dans m rKmat de non moins re- 
marquable corruption généralisée. 

D’un côté, }e règne de la loi; de 
F autre, celui du favoritisme ; d’un 
côté, des marchés attribués en 
toute transparence; de F autre, le 
clientâisme politique. D'un côté, 
une tradition de gouvernement - 
non interventionniste; de r autre, 
la pratique du diktat politique. 
Bref, deux cultures inconciliables, 
en tout cas difficiles à maries. Et la 
plus finie probabilité est de voir, 
de proche en proche, les mœurs dn 
continent triompher sur ceux de 
Hongkong. Si tes fils et tes fiBes de 
la nomerûdatura communiste ont 
.. presque tous un pied et des socié- 
tés à Hongkong, c’est bien pour 
n'être pas les derniers servis dans 
l'attribution des marchés. 

La corrosion de l'environnement 
politico-juridique de Hongkong 
ri entraînerait pas forcément une 
. baisse immédiate de - son tonus 
économique et finanden « Simple- 
ment, U Jaudra se résoudre à frire 
des affïüres, et fl y en aurà'dé tris 
bornes, dans tm environnement plus 
dur, plus «sauvage», ressemblant à 
criai dans lequel nous opérons en. 
Indonésie ou à Taïwan », résume, 
philosophe, un banquier britan- . 
nique. Ce scénario n’est que.ee 
qu'il est : une hypothèse, mais die 
est prise au sérieux des Nouveaux 
Teodhoires au sommet-dû -pk; do- 
minant File de Victoria. 

Pour s’y préparer, tes Hongjkon- 
gais ne manquent pas d'atouts. On 
les a déjà maintes fins promis à la 
catastropheras ont tou jours refait 
surface, ils ont su se réinventer 
deux fois,. transformer nie de 
simple port-entrepôt en centre 
manufacturier, puis délocaliser 
teur. industrie en Chine pour se 
faireprestataires de services* fis 
sauront, s nécessaire, opérer une 
nouvelle métamorphose. Joueurs 
panai les joueurs, de la table de . 
mah-jong à Fécran boursier élec- 
tronique, ils sont les spécialistes du 
capitalisme à hauts risques, prati- 
qué ce qulls appellent le « place- 
ment de crise » : investir d' autant 
plus que F avenir paraît incertain. 


Francis Deron 
et Alain Frachon 
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HONGKONG ■ . 
de nos envoyés spéciaux 
Le capitaine Charles Elliott, de ta 
Royal Navy , prend formellement 
possession de lUe, qui s'appellera 
bientôt Victoria, le 26 janvier 1841, 
au terme de la première « guerre 
de l'opium ». Sur le dédia, 1e trône 
mandchou échoue à résister à Fou- 
verture par la force des portes de 
la Chine au commerce britannique 
conquérant 

Elliott est pourtant immédiate- 
ment révoqué de sa position de su- 
perintendant au commerce pour 
avoir choisi - Londres dirit- «c un 
rocher dénudé, pratiquement dé- 
pourvu d’habitation », sans avenir- 
que la Grande-Bretagne conserve- 
ra quand même (traité de Nankin, 
29 août 1842). Le négociateur 
mandchou, Keshen, connaît égale- 
ment là disgrâce pour avoir cédé 
de son propre chef une parcelle du 
territoire impérial 
A la faveur des ofleusives sub- 
séquentes des Puissances en 
Chine, Londres, acquiert, égale- 
ment en cession perpétudfe, la pé- 
ninsule de Kowloon, face à Me 
(1860), puis, avec le traité de PSrm 
(9 juin 1898), tes Nouveaux Terri- 
toires, plus loin sur te continent, 
pour une période de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

L’ensemble du territoire sert 
d'abord d’entrepôt de commerce, 
et sa population, de 31 500 Chinois 


et 1 500 Occidentaux en 1851, 
s’enfle des vagues de réfugiés 
poussés par les guerres du 
continent, dvïles puis contre le Ja- 
pon, jusqu’à atteindre 1,6 million 
cF habitants en 194Û. 

Occupé par les Nippons à partir 
de décembre 1941 pendant trois 
ans et huit mois, Hongkong de- 
vient, en 1945, le joyau privilégié 
d’une couronne impériale qui va 
en se rétrécissant par ailleurs. La 
colonie accueille, à partir de 1949, 
des centaines de milliers de nou- 
veaux venus fuyant ie commu- 
nisme, qui viennent y chercha: la 
liberté et la prospérité. 

Le territoire est le théâtre de 
troubles graves alors que la révolu- 
tion culturelle fait rage sur le 
continent (1967). HSon finit par in- 
tervenir auprès de ses sympathi- 
sants locaux pour mettre fin à nne 
vague de violences et d’attentats 
qui fît tout-de même 51 morts et 
800 blessés. • 


U** MODÈLE POUR TAIWAN 

Bien que rapidement dissipées, 
les clameurs de la révolution cultu- 
relle confortent les Brit anniq ue 
dans le sentiment de la vulnérabili- 
té de leur présence à Hongkong. 

Les diplomates du Foreïgn of- 
fice, chiffonnés que la colonie 
puisse constituée un abcès de fixa- 
tion perturbant les relations sino- 
britannlgnes, sont tes plus dispo- 


sés à posa* à terme la question de 
l’avenir da territoire, 

" fi faut pourtant attendre la fin 
des années 70 pour que Londres se 
décide à sonder les intentions de 
Pékin. Le climat s'y prête; les ré- 
formes économiques annoncées 
par Deng Xlaoping font souffler un 
vent d’euphorie à Hongkong. 

En outre, Londres souhaite pro- 
fiter au plus vite de la présence au 
pouvoir suprême d'une nouvelle 
équipe jugée plus « rationnelle». 

Le premier contact autour de 
Hongkong est noué, le 29 mars 
1979, lors d’un entretien entre 
Deng Xiaoping et Mmray Mac Le- 
hose, alors gouverneur de la colo- 
nie. Celm-cf se contente prudem- 
ment de soulever la question de 
respiration des baux des Nou- 
veaux Territoires en 1997. 

Deng lui répond quê tes investis- 
seurs inquiets peuvent avoir « le 
coeur à l'aise ». Surtout, 3 insiste 
air la future « position spéciale » 
dont jouira Hongkong tme fins la. 
souvcLïuneté chinoise recouvrée, fl" 
est dm; à ce stade, que tes Chinois 
noot encore aucune idée précise 
sur un éventuel calendrier de lé- 
trocessfou. 

Ce u’est qu’à partir de 1981 que 
î'ékin s’enhardit. Après avoir 
considéré la question dé Taïwan 
comme prioritaire, le Parti 
communiste juge désormais 
qu une récupération réussie de 
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Formellement 
souveraineté chinoise ne 
signifiera pas te disparition du par- 
ticularisme hongkortgais. Le terrï- 
towe conservera ün « haut degré 
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d'autonomie » après 1997 en sa 
qualité de « région administrative 
spéciale ». • CETTE NOUVELLE en- 
tité territoriale a été Imaginée par 
les dirigeants de Pékin pour don- 


ner un contenu à la doctrine « un 
pays, deux systèmes » qui dort se- 
lon eux, présider à l'entreprise his- 
torique de réunification de la « pa- 
trie chinoise ». 


La future « autonomie » sera placée sous haute surveillance 

^ ' ta.coloniesera érigée après 1997 en « région administrative spéciale » dotée d'un « haut degré d'autonomie » 

pendant'# au moins cinquante ans ». Mais le processus de sélection des futurs dirigeants est étroitement contrôlé par les autorités chinoises 


HONGKONG 
de nos envoyés spéciaux 

De prime abord, le trait le plus 
frappant de la rétrocession est 
qu'efie ^appuie sur un texte (làtié- 
cJararion sino-britannique de 1984) 
dont les deux slgnsaires ont en 
commun d’avoir perdu le pouvoir 
bien avant Fachèrveraent du pro- 
cessus qu'ils avaient mis en 
march e. Margaret Thatcher s’en 
doutait, compte tenu de lakxngévi- 
té politique en démocratie -■ Than 
Ziyang, alors sou homologue 
chinois, Fignorart, sa disparition du 
paysage poHtique pékinois étant 
intervenue dnq ans plus tard, lors 
de la aise de Tiananmen. 

La différence est que M“ That- 
cher signait an nom d’un Etât de 
droit perpétuant sa tradition Juri- 
dique ; M. Zhao, lui; signait par 
procuration, pour le compte de 
Deng JGaoping, chef cFun régime 
peu regardant envers des engage- 
ments pris dans le passéJtonrtant, 
les deux pays ont eu à cœur de 
mettre en place un cadre 
institutionnel complet pour cette 
nouveauté dans Fhistoire poHtique 

C'est en tout petit 
comité, à Pékin, 
que sera choisi 
le successeur 
du gouverneur Patten 


du monde : un * haut degré d'auto- 
nomie » accordé à une enclave très 
sophistiquée, à vocation interna- 
tionale, par unrégme par affleure 
attaché arra foraies les' -phxs abso- 
lues du'pouvQfc /MiiTj- 1 - •• ;i'< i' > 

Le 

dïque n'en fut pas moins qudqùe 
peu biaisé en faveur de Pékin, Les 
Hongkongais en furent dans Fen- 
semble tenus à récart 

D’une part, lés deux gouverne- 
ments formèrent, dès mal 1985, un 
groupe conjoint de Saison, compo- - 
sé de diplomates et d’experts. Sa 
tâche, qui se poursuivra, jusqu’en 
Fan 2000, est d'élaborer les textes 
accom p a gnant la loi fondamentale 
(Basic law/ conçue par Pékin et ses 
amis locaux sans participation di- 
recte des Britanniques. Ce dentier 
texte, bâti sur le concept de Deng 
Xi aoping : ■* un pays , ' deux sys- 
tèmes », a été approuvé, en 1990, 
par l’Assemblée nationale popu- 
laire, bras gérant des instances 
padnoises. 

L’ensemble de cette législation 
témoi gne de la volonté de Pékin de 
fournir des c onc es si ons symbo- 


liques de souveraineté qui eussent 
été rifffirngnm»nt- frnaginaM/x; pgj- 

le passé. Hongkong demeurera 
propriétaire et' responsable - sur 
- le papier en toutcas- de Ftaté- 
grafité de ses finances et de sa fis- 
calité ; as su rera son propre main- 
tien de Fcxdré; paiera sa police ; 
Tannée chinoise y sera stationnée 
(puisque la défense du territoire 
est aux mgfn* de Pékin) mais aux 
frais du continent; Pandenne co- 
lonie conservera dans les ins- 
tances internationales son statut 
de territoire douanier indépen- 
dant, de port franc,, de centre fi- 

nimHw ; rite mahmiewt sa rêpré- 
sentation à l’Organisation 
mondiale du commerce (dont la 
Chine n’est pas encore membre). 
Bfieizx, ses ressortissants jouiront 
d'un passeport distinct, théori- 
quement inaccessible aux ressor- ‘ 
tissants, dn continent Ce point 
particulier^ hantait les Britan- 
nfqùét inquiets dîme possible fa- 
vaslon de golden boys de Chine 
populaire an s ta t u t incer tain- Le 
texte, enfin, énumère des garan- 
ties juridiques précises concer- 
nant les libertés indirfdnéQes. 

Cependant, cette ntini-Consti- 
tution accorde à Pékin un droit 
d’intervention, manu militari si 
nécessaire, dans desreas de force 
majeure au nom de la préserva- 
tion des intérêts supérieurs de la 
nation. Cette clause poseun pro- 
blème dTnterprétation : Je monde 

démocratique y voit une simple 
référence à l’éventualité de 
troubles ou d'invasion ; le gouver- 
nement chinois,, quant à hé, peut 
s’en prévaloir dans quantité de 
cas d’espèce allant de la Ebre ex- 
pression d'idées jugées subver- 
sives à des contentieux d'ordre 
économique, comme on vient de 
le^voir sur le conïiàenf'avec les • 
restrictions' liitqkKéês à la cBSu- 
sion d’informations boursières et 
financières d’origine étrangère. 
Cette préoccupation aété aggra- 
vée par le fa it que la Chine a eu 
gain de cause dans le controverse 
sur la hante cour d’appel (Court qf 
final appeal), qui ne comprendra 
qu’un juge' étranger - sur dnq- 
alors que les démocrates locaux 
voulaient que la composition de 
cette instance de dernier appel fût 
plus ouverte. ' 

Les textes stipulent que ces dis- 
positions demeureront inchan- 
gées pendant cinquante ans. Tou- 
tefois, le garde-fou juridique est 
affaibli par Tintenticm prodamée 
par Pékin de procéder à la (fissolu- 
tion pure et simple, dès après la 
rétrocession, du Conseil législatif 
(Legco) Su le 17 septembre 1995 
selon une procédure largement 
démocratisée par M. Patten. Les 


la décolonisation 

Hongkong peut représenter un 
modèle atfractif pour File nationa- 
liste. 

Dès lors, des négociations en 
bonne et due forme arec Londres 
peuvent démarrer. 

Entamées le 22 septembre à Pékin 
avec la visite dé Margaret That- 
cher, les discussions s’étalent sur 
deux ans et ne quHteht pas le sol 
de la capitale danoise. 

Le choix du Eéu n’était pas in- 
nocent. n répondait àf exigence de 
M. Deng de poser d'emblée le 
pnndpe de FintangfinHté de Fap* 
partenance de l’efisemble de 
Hongkong à la Chine, bien que 
Londres n’ait initialement évoqué 
que respiration dn bail des Nou- 
veaux Territoires. Ce postulat sou- 
lève les premières difficultés. 

Dopée par son succès militaire aux 

Makmfnes, M“ Thatcher n’est pas 
d’humeur & céder sans combattre, 
convaincue de la validité des trai- 
tés qui ont cédé à perpétuité à 
Londres FSe de Hongkong et la pé- 
ntn«ai]g de Kowloan. 

Cette approche juridique et, sur- 
tout, la référence sacrilège à des 
traités jugés « inégaux » par les 
Chinois - car signés «te couteau 
sous la gorge» - offrirent 
M.Deng. La propagande offiœfle 
renoue alors avec les tirades sur 
r« impérialisme britannique» qm 
font Ronger le-motal de Hong- 


A la recherche rFune porte de sor- 
tie, les Britanniques opèrent une 
retraite partielle. Us laissent en- 
tendre qu’ils sont disposés & lâ- 
cher sur la souveraineté ri, en 
échange, Pékin leur cède F admi- 
nistration du territoire. Nouveau 
veto des Chinois, pour lesquels 
ic l’administration est inséparable 
de la souveraineté ». 

De proche en proche, F équipe de 
négociateurs de M“ Thatcher finit 
par se rallier au plan conçu par 
M. Deng même si elle obtient for- 
mellement que Pékin n’interfère 
pas dans la colonie avant 
l'échéance de sa rétrocession. 

« LE MBLLEUR ACCORD— » 

La voie est désormais libre pour 
un règlement à l’amiable. Le 
19 décembre 1984, M“ Thatcher et 
son. homologue Zhao Zïyang 
signent, à la grande Maison du 
peuple de Pékin, là « Déclaration 
commune» érigeant Hongkong 
en région adminis trative spéciale 
(RAS) de la République populaire 
à compter du l" juillet 1997; statut 
qu’elle pourra conserver une cin- 
quantaine d’années. Dans les 
deux camps, on se congratule. 
« Cest pratiquement le mefflnir ac- 
cord que Londres etHongkongpou- 
vaient espérer », applaudit le 
Times. '. 

F. B. et F. D. 


incertitudes pesant sur le sort de 
cette instance vont alimenter le dé- 
bat politique jusqu'au dernier jour 
de la British rule tandis que, hors 
de portée de l’Influence britan- 
nique, se décide la sélection du 
prochain grand patron, le chief exe- 
cutive, succédant au gouverneur: 


d’un coQège de sélection. Celui-ci 
doit trancher entre »m«* rtizamp de 
candidats plus ou winhre riA-lar^c 
au sein du monde bongjcongais des 
affaires publiques et privées. En 
fait, fl n’y a pas d'illusions à se 
faire : c’est en tout petit comité à 
Pékin que la décision finale sera 


Le décor est planté : reste à connaître 
le choix des acteurs et, surtout, 
la partition qui leur sera transmise 
par le metteur en scène chinois 


Cette sélection est du ressort d’un 
Comité préparatoire pour la région 
■administrative spéciale (RAS), de 
Hongkong, que Ja.Ghfne a mis sur 
pied en gmrê;de réplique à la ré- ' 
forme Patten sur la démocratisa- 
tion des institutions locales. Ses 
150 membres (56 du continent, 
94 de Hongkong) ont été formelle- 
ment chargés, à Pékin, le 26 jan- 
vier, dé choisir les 400 membres 


prise. Les principales conditions : 
être âgé de plus de quarante ans 
avec au moins vingt ans de rési- 
dence à Hongkong ; ne pas être dé- 
tenteur d’un passeport étranger 
(en tout cas à Fheure actuelle). 

M” Anson Chan, cinquante-cinq 
ans, née à Shanghaï, deuxième 
plus haut personnage du gouver- 
nement colonial en sa qualité de 
chiefsecretary, première personna- 


lité d'ethnie chinoise à occuper de 
si hautes fonctions, bien en cour à 
Pékin, présenterait l’avantage 
d’étxe rassurante pour la commu- 
nauté d’affaires ; elle a toutefois le 
« défaut », pour Pékin, d’avoir été 
proche de Patten, et accessoire- 
ment d’être une femme. Ce qui 
conduit certains à suggérer qu'elle 
pourrait servir de second à un 
autre Sbanghàïen, Iting Chee-hwa 
(surnommé CH. Ihng), cinquante- 
huit ans, magnat du shippmg qui a 
servi à un rang moins ékwé dans la 
dernière administration, et qui au- 
rait la faveur de Pékin. 

O restera ensuite au titulaire de 
cette «fonction suprême» très 
spéciale à définir ses relations avec 
les multiples centres de décision et 
relais d’influence dont dépendra 
Hongkong: Pékin et ses factions, 
mais aussi la province de Canton 
avec son poids économique et ses 
intérêts spécifiques, les envoyés du 
continent dans la colonie (dont la 
mystérieuse et gigantesque an- 
tenne locale de l’agence Chine 
nouvelle, qui faisait jusqu’à 
présent office de consulat et de re- 


paire d’agents troubles), ainsi que, 
dans une certaine mesure, les 
pôles de l'économie mondiale (no- 
tamment la Réserve fédérale amé- 
ricaine, à Washington), dont 
Hongkong continuera de subir l'in- 
fluence, en termes de politique 
monétaire et commerciale notam- 
ment. 

Formellement, le décor institu- 
tionnel est donc planté: reste 
maintenant l’essentiel, à savoir le 
choix des acteurs et surtout la par- 
tition qui leur sera transmise par le 
metteur en scène pékinois. 

F. D. et A. Fr. 


' L -Manifestation d'ébuBants 
-■ pour çotmnêmûrer te massacre 
: de Ttonantnetî. (PbêtajotS coW 
Nf&oma Gugfl&tte Sockty) ' 

2. -Séance du Conseil 
J&islatif (Ugco) en octobre 
1995: Pékin a proclamé son 
;inàM5àndeIe absoudre après 
; fc i 1? juillet 1997. (Photo Ja- 

son-SEED/BartriMAXPm 
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HONGKONG 


DÉCOLONISATION Après le 

massacre de Tîananmen, en juin 
1989, tes Britanniques'» sont effor- 
cés de préparer leur départ de 
Hongkong dans l'honneur. Leur ob- 


session était qu'on pût leur repro- 
cher plus tard d'avoir livré une po- 
pulation entière à l'arbitraire. Cette 
approche impliquait inévitablement 
une relation conflictuelle avec Pékin. 


• JOHN MAJOR confia, en 1992, au 
dernier gouverneur de la colonie, 
Chris Patten, cette mission de sauver 
la face de la Grande-Bretagne en in- 
troduisant dans la vie du territoire 


un maximum de verrous démocra- 
tiques. • PÉKIN réagît de manière 
outragée, par crainte qu'un système 
politique libéral à Hongkong ne 
fasse tâche d'huile sur le continent. 


En rayer la contagion démocratique 
tout en évitant de braquer Popmion 
internationale : telle- est la contra- 
diction que doivent résoudre lés au- 
torités chinoises- *; ; ~ r -‘ 




P 


I i 

L'attitude de Londres à l'égard de Hongkong n'a cessé d'osciller. Nommé par John Major pour libéraliser la vie publique, 
le gouverneur Patten vient d'être lâché par certains milieux londoniens soucieux de bonnes relations avec Pékin 


LONDRES 

de notre correspondant 

B y a onze ans. le 27 mai 1985, 
Margaret Thatcher ratifiait avec 
Deng Xiaoping la Déclaration 
commune scellant la restitution de 
la colonie britannique à la Chine le 
30 juin 1997. La Dame de fer s’est 
par avance invitée à assister aux cé- 
rémonies, sur lesquelles les diplo- 
mates des deux pays négocient déjà, 
et qui verront l'Union Jack amené et 
remplacé par les couleurs chinoises. 

Signe des temps, elle sera certai- 
nement mieux accueillie par les 
nouveaux maîtres de Hongkong 
qne son dernier gouverneur. Chris 
Rjtten, nommé à ce poste en 1992 
pour permettre à Londres de sauver 
la face et de partir en beauté d’un 
territoire conquis lots du premier 
«Darco-conflit» de F histoire - la 
première guerre de l'opium par la- 
quelle les Anglais forcèrent R3rin à 
acheter Fopïura de leurs colonies in- 
diennes -, personnifie en effet r am- 
biguïté de la politique chinoise de 
Londres, en particulier à propos de 
Hongkong. 

Après avoir longtemps cédé aux 
exigences de Mon - en particufier 
sous M* Thatcher, qui se montra 
beaucoup plus accommodante avec 
les Chinois qu'avec ses partenaires 
européens -, les Britanniques 
semblent s’être rendu compte, un 
peu tard, que la diplomatie chinoise 
remettait peu à peu en cause les 
fondements de la Déclaration 
commune. Au lendemain du mas- 
sacre de Tîananmen, qui bouleversa 
les Hongkongais, Londres devait se 
montrer plus ferme sur les droits de 
Fhomme et sur ia démocratisation 
du territoire. 

Cest ce qu’a entrepris Chris Pat- 
ten, devenu la bête noire de Pékin. 
En roône temps, ‘Londres, sous la 
pressiez des milieux d’affaires dési- 
reux de poursuivre des relations 
fructueuses avec les Chinois, n’a ja- 
mais voulu les heurter (te front 

Pékin en a profité pour pour- 
suivre une stratégie secrètement dé- 
ridée dès 1986 pour vider de tout 
contenu démocratique raccord avec 
Londres et rendre de facto ca- 
duques les garanties d'autonomie 
politique accordées à Hongkong. D 
en est résulté des échanges dans les- 
quels les dirigeants chinois, dans le 
plus pur style stalinien, ont qualifié 
M. Patten de «prostituée» ou de 
« danseur de tango», refrisant dé- 
sormais de traiter avec hd. Londres 
ne peut que protester - de plus en 
plus timidement à mesure 
qu’avance la pendule - et tenter de 
convaincre, si cela est encore pos- 
sible, ses interlocuteurs de ne pas 
risquer de tuer « la poule aux oâife 



Émigrer dans 
lesbnnnesctAijion ? 

Aux. tenues tF une législation sur 
la nattacafité complexe, les natio- 
naux britanniques d* onde-mer 
(BNO) ont le droit «fermer dans le 
Royaume-Uni sans visa mais ne 


Déménagement du mess des officiers au fort Stanley: sauver la face est devenu, après TUmanmen, l'obsession de Londres 


d’or ». On estime aujourd’hui à 
Londres que les années difficiles ont 
pris &i après (a visite, en octobre 
1995 du ministre chinois des affaires 
étrangères, Qian Qtehen, dans la ca- 
pitale britannique et, début janvier 
1996, ^eDe de son homologue Mal- 
colm Riükind -à Hongkong et à . 
Pékta. 

A cette occasion, le secrétaire au 
Fonagn Office s’est Æt « particuliè- ' 
rement satisfait que les dirigeants 
chinois aient insisté sur leur engage- 
ment total à respecter l'autonomie de 
Hongkong et à accepter le cadre total 
de deux systèmes dans un seul pays ». 
Plusieurs problèmes techniques ont 
été résolus, mais tes conversations 
achoppent toujours sur 1e refus de 
fékin de reconnaître rassemblée lo- 
cale élue, le Legco, ainsi que la dé- 
claration des droits et les obliga- 
tions qui en découlent. 

Les moyens de presrion de l'An- 
gleterre sont d’autant plus faibles 
qu’elle ne cesse de mettre en avant 
ses intérêts économiques tant à 
Hongkong qu’en Chine. D ne dé- 
pend donc plus que de BSdn que 
cette volonté d'apaisement soit 


CHALLENGES! lôo 


Spécial 


Asie 


Les nouveaux 
conquérants 

50 pages : Singapour, Hong-kong, Chine du Sud, 
Taiwan, Malaisie Vietnam, 

Indonésie, Philippines, Thaïlande 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


payée de retour. Londres met tous 
ses espoirs dans le bon sens des cüri- 
géants chinois, même si leur résis- 
tance aux timides et tanfives tenta- 
tives de démocratisation entreprises 
par M. Patten et leur volonté d'im- 
poser leur loi è la future région ad- - 


TyttinruMT» britanniques, d’outremer 
(BNO) le droit de résider en 
Grande-Bretagne (lire ci-contre) 
pour qu'une partie de l'opinion, 
droite conservatrice en tête, s’in- 
surge contre une possible «marée 
jaune ».< Pétris dr vieux clichés, ils 


À seize mois de l'échéance, Londres 

doit tenter de convaincre Pékin 

de ne pas tuer la « poule aux œufs d'or » 


miûistrative spéciale (RAS) Ren- 
gagent pas à l'optimisme. 

Jusqu’à présent, Hongkong n'a 
guère suscité de passion dans la 
métropole. La disparition annon- 
cée du dernier fleuron d'un em- 
pire jadis sans rival ne fiit pas la 
«une» de la presse, et le dernier 
débat sur la colonie aux 
Communes n’a pas attiré beau- 
coup de députés. D aura fallu que 
M. Patten propose que Ton ac- 
corde aux quelque trois müfiocs 
de possesseur <Tun passeport de 


ne veulent pas voir que la colonie a 
dépassé son maître et que sur PNB 
par habitant est largement supé- 
rieur, 27040 dollars américains 
(135 200 francs) contre 20490 
(102 450 francs). • 

Cette indifférence un brin crispée 
est d’autant plus surprenante que 
les affaires britanniques et hong- 
ko nga ises sont étroitement imbri- 
quée. IL n’est pas de société an- 
glaise importante qui n’ait des 
intérêts dans la colonie ou qui ne 
l’utilise comme tremplin vers la 


Chine-, parallèlement, les grosses 
sociétés hongfcongaises - des an- 
ciennes sociétés de commerce an- 
glaises, les « Hong », aux milliar- 
daires riimnfc comme Xi Ka-shing — 
ont beaucoup investi en Grande- 
Bretagne. ■■ • 

Ces imbrications sont. tellement 
étroites et multiples qu’elles sont 
difficilement chiffrables. Les 
échanges se sont montés en 1994 à 
2,7 milliards de livres (près de 
21 miltiards de francs) et tes partxi- 
pations anglaises dans les . sociétés 
cotées a Bourse à Hongkong dé- 
passent les 70 milliards (542 mfl- 
fiairis de firancsX frisant de Hong- 
kong Fun des principaux partenaires 
de la métropole et Fun des fleurons 
du commerce britannique. 

Les Britanniques sont fiers, en ef- 
fet, de ce rocher devenu place finan- 
cière et centre industtid et commer- 
cial gr8ce à un libéralisme 
économique en son temps fort en 
avance sur la mode. An point que, 
en ces jouis de doute; alors que la 
crise économique rOde et que tes 
travaillistes m en ac en t un gouverne- 
ment conservateur au pouvoir de- 


50000 chefs de fomflle ayant txa- 
vsB^peurfrCDuroinieetdelaiis 
dépendants (environ 140 000 per- 
sonnes) qui sont sujets de plein 
droit de Sa Majesté. Quant: aux dé- 
tenteurs ffnn certificat d’identité 
de Hongkong, fls pourraient obte- 
ntrdans tesprodutoes semaines le 
droit de se rendre à Londres sans 
visa. r ■ • 

Qne faudrait pas en déduire que 
les Hongkongais lèvent de s’exfia 
dans les brumes d’Albion, Un cer^ 
tain resseuthnrat envers nne puis- 
sance tufâafre qui les a lâchés, nn 
. cotafn mépris pour un pays Jugé 
ai décadence -■« pauvre et sole » 
disent râxtafasT-etfatttaftdespays 
neufs (Etats-Unis, Canada, Anstra- 

fie) expflquent qu’fis ne se bons- 
aüent guère m&ande-ffiretagne. 
Ce qui ne les empêche pas dÿ en - 
voyerpannDlIenleuBcn&mls étu- 
dier et tans capitaux prospérer à 
romhredelaCky. 


pttis 1979, les tories appellent 
Fezemple de Hongkong à la res- 
cousse. Ainsi, le dynamisme des 
«dragons» aâatiques foft-fl rêver 
les dirigeants kmdoniens rM-fôüaj 
a récemment frit Tâoge dn «moins 
. d'Etat», arguant que le succès de 
Hongkong est dfl à la modèstfefds 
• dépens» pcfofiques et queîAijgïe> 
>cten&- devrait j?eà m^fieules tra- 
vaillistes voient au contraire en 
Hongkong. et surtout en Singapour 
Pexemple de sociétés oùTEtat reste 
très influent dans Féconomie et 
maintient un nnnâman de protec- 
tion sociale. _j 

. De toute matière, Te cr^iuscute 
de Tempfre britannique à Hong- 
kong dans un peu plus de seize 
mois risque <F être un cap âflrile à 
passer pour le gouvernement qui 
sera au pouvoir à Londres; Or des 
élections législatives sont prévues 
en Grande-Bretagne avant la fin 
mai 1997, et il y a de fortes chances 
que 1e Labour Fempcate. Dans ce 
cas, le nouveau premia ministre. 
Tony Blair, risque d'avoir à foire face 
à sa première crise diplomatique 
autour de Hongkong. . • 

Patrice deBeer 


Une souveraineté complexe pour Pékin 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Quand, fraîchement victorieuse 
contre l'Argentine dans ia guerre 
des Makunnes, Margaret Thatcher 
se rend en visite officielle en Chine 
en 1982, Pékin n'est pas prêt à exa- 
mina Favenir de Hongkong avec 
Londres. Ce sont les mifleux cTaf- 
feires qui commencent à s’inquié- 
ter d’une échéance encore distante 
de quinze ans -1e bafl d» Nou- 
veaux Territoires vient à son terme 
en 1997-, un délai qui n’affecte 
pourtant encore que modérément 
leurs plans, généralement à plus 
COUXt teinte. 

Mais la Dame de fier se laisse 
convaincre par les « sinologues » 
du Fordgn Office que l’heure est 
venue de presser Deng Kiaoping, 
alors aux commandes du pays de- 
puis quatre ans seulement, d’ouvrir 
des pourparlers. L’idée ne plaît 
guère à Deng, qui, selon tes névâar 
rions frites ces derniers temps sur 
cette période délicate, provenant 
en particulier du Foreign Office, se 
replie sur une attitude caractéris- 
tique d’un autocrate avant tout 
soucieux des rapports de forces: 
c’est vous tes Britanniques, dit-il en 
substance à M* Thatcher, qui avez 
besoin de négocier; pas nous, qui 
pouvons reprendre te contrôle de 
Hongkong à notre guise; nous né- 
gocierons donc pour vous rendre 
service. 

La suite de l’histoire est connue: 
la déclaration conjointe de 1984 est 


accudffie, y compris dans la colo- 
nie, comme on bijou remarquable 
de réalisme de part et d’autre, 
même si tes deux gouvernements 
paraissent forcer un peu la note 
quand ils affirment qu’elle ga rantit , 
comme fe dit Deng, que « ce seront 
les Hongkongais qui géreront Hang- 
koag». L’influente Far Eastem 
Economie Review, fleuron de la 
presse locale dont le rayonnement 
atteint toute F Asie qui commence à 
bouger économiquement, estime 
que, compte tenu des cir- 
constances, la mariée n’aurait pu 
être plus belle. 

L'ÉQUATION HOfiGKOffGASSE 

Douze ans plus tard et dan* la 
dernière année fiscale complète du 
régime colonial, les choses, pour 
Pékin, ne sont pins aussi dires. 
L'équation hongkongaise est à la 
fois simple et terriblement 
complexe. - 

Simple : rétrocédée, Fex-coîouie 
britannique (toit continua à pros- 
pérer suffisamment pour donna à 
croire que Pârin respecte à la fois 
ses engagements internationaux et 
ses Intérêts propres, an moins dans 
rdnmédîaL Une catastrophe immé- 
diate à Hongkong serait dn plus 
mauvais effet pour Fanage de la 
Chine à l’heure de FkrtmationaH- 
sation des échanges. 

Mais, revers de la médaffle, pff- 
sonne au sein de la direction 
chinoise ne tolérerait que le statut 
exceptionnel accordé à ces six mil- 


lions de personnes passant sous tu- 
telle pékinoise serve en quoi que ce 
soit de prétexte à des revendica- 
tions de même nature ailleurs en 
Chine. Ou encore que 1e territoire 
devienne ccd tremplin à partn du- 
quel serait remis en cause l’ordre 
établi sur le continent Celui-ci doit 
tester fermement entre les marne 
du Parti communiste chinois, 
même si Hongkong l’est un peu 
moins. 

Cette équation-là serait aisément 
résolue à Ton avait, aufounfhui, 
affaire à Pékin à des hommes de la 
trempé de ceux qui, dans le passé, 
ont soigneusement évité de lança 
F Armée rouge chinoise à ras saut 
de cet ultime bastion colonial en 
terre de Chfre - tel un Zhou Eniai, 
par exemple. IT leur suffirait, forts 
de leur autorité, de conjuguer, en- 
vers Hongkong, encouragements 
au capitalisme forcené et mereyeg 
appuyées à intention de toute op- 
position démocratique. 

LE CHAT ET LA SOURIS 

. Or aucun, dirigeant pékinois ne 
jouit d’une autorité suffisante pour 
traiter avec pragmatisme cette co- 
habitation à la chinoise de deux 
Systèmes en un.pays quand d’aven- 
turc des décisions diffifles seront à 

prendre, Ttop de facteurs sont en 
jeu à Pékin, qui- brouillent les 
canes ^imbrication des intérêts de 
FEtat et de ceux des dans qui le do- 
minent, l’érosion de Indiscipline de 
l'appareil, les -incertitudes de 


I'après-Deng, la faiblesse indivi- 
duelle des héritiers. Indécis, tes diri- 
geants chinois ont tpndann». à se 
replia sur la position la plus dure : 
à tans yeux, Hongkong peut deve- 
nir un élément perturbateur d'un 
ordre inquiet pour, sa propre sur- 
vie. En outre, est apparu dans Je 
paysage un «fréteur Taiwan» qui 
va peser lourd dans la balance 


risme à Hongkong ferait effet de 
repoussoir à Taïwan. Une politique 
trop clémente envers Fes-colonie 
nquerait d'encourager la propen- 
sion. à l’ indépendantisme de ïïle. 

Or, à Taiwan, aux yeux des 
maîtres du continent, le temps 
presse désormais. Cela dérange 
quelque peu le jeu du chat que Pé- 
kin aurait préféré joueravec te sou- 
ri 3 hongkongaise dans les toutes 
premières années du régime «un 
pays, deux systèmes ^-Inversement, 
là. Chine ne peut mettre à exé- 
cution les menaces qu’efle profite 
avec insistance à Fintentîon de Taï- 
pcb ces temps-d sans, à Hong- 
kong, précipiter les. événements 
d une manière peut-être fatale 
pour la troiivaflte de Dmg Xîao- 
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- les inquiétudes d'un Martin Lee, chef 
de file dû camp démocrate, • ARCHI- 
TECTE des réformes démocratiques. : 
introduites à partir de. 199% [ettef- -i 
‘ hier gouverneur Chris Patten. îndfne 1 
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à penser qu'il est dans l'intérêt de 
Pékin de perpétuer le modèle de 
Hongkong tout en reconnaissant 
que certains comportements chinois 
sont préoccupants. 


Chris Patten : « Un chapitre de notre histoire difficile à refermer » 

? Le dernier gouverneur de la colonie pense que les Chinois feront le nécessaire pour préserver la prospérité de Hongkong. 

Mais il s'inquiète des menaces que le régime dé Pékin fait peser sur les réformes démocratiques introduites depuis sa nomination en 1992 


-• i’Sat.- 


•J* 


HONGKONG 
rie notre envoyé spécial 

«Vous êtes te demiergouvei- 
j eur b ritannique à Hongkong. 
Comment voyez-vons, votre res- 
ponsabilité historique ? 

* ' Notre présence h Hongkong 
était te dernier chapitre important 
de l’histoire coloniale britannique. 
■■ H s’agit aussi ffun chapitre parti- 
entièrement- difficile à refermer. 
Car ce qui est exigé de nous ici est 
totalement différent de ce que 
■ noos avons- entrepris ailleurs. 
Dans- le reste de l'Empire, je pense 
que nous avons honorablement 
rcsôtué.des- sociétés A leur peuple 
en les initiant an parlementarisme 
etAIa démocrate. 

» Tantôt, cela a marché, tantôt, 
non. Dans certains pays, le succès 
a tout de même été spectaculaire : 
-voyez l'Inde: Maisio, nous avons 
à rétrocéder un territoire dépen- 
dant à un pouvoir déjà souverain. 
C’est un véritable défi, difficile 
pour nous mais aussi diffi cile pour 
la Chine. Pour die, cela implique 
de s’efforcer de comprendre la na- 
ture d’une société libre. • 

- JLes Britanniques ont 
commencé à se souder réelle- 
ment de démocratie à Hong- 
kong à partir du moment oh les 
négociations sur la rétrocession 
ont commencé. A partir de 1992, 
vous vous êtes personnellement 
engagé à démocratiser le mode 
d’élection do conseil législatif 
(Legco). Pourquoi ces réformes 
si tardives? 

-D'abord il faut se rappeler que 
nous avions envisagé ici, dans lès 
■ années 40 et 50, le même type 
d'initiation à la démocratie qu’afl- 
. leuzs dans l’Empire. Mais cette 
tentative s’étart heurtée, à une ré- 

locaux qpie delà JChiuàdlérttiSme- 
Les Chinois craignaient' que cela 
pût donner de mauvaises idées 
aux gens en. les encourageant à - 
vouloir h terme déterminer leur 
•propre destin. Dans les années 50 
et 60, A un moment oïl Hongkong 
- était submergée par le flot des ré- 
fugiés, une autre objection, fat 
soulevée :, la démocratie polarise- 
. rait les antagonismes entre 
communistes et nationalistes du 
Kuomintang. D'antre part, il faut 



CHRIS RATFEN 

garder ;à l'esprit que,, pendant 
toutes ces années, tes gouverneurs 
britanniques étaient responsables 
devant un Parlement démocrati- 
quement élu, celui de Westmins- 
ter. 


«Le succès ' 
de Hongkong 
est capital pour 
le succès dès réformes 
économiques 
en Chine» 


- Vas réformes Trous ont attiré 
des critiques extrêmement vigou- 
reuses de tepait des mffienx d’af- 
faires, îd A Hongkong comme à 
Londres. Certains craignent le 
coût économique et commercial 
d’une dégradation des relations 

sfoo-britaoniques. Etes-vous tou- 
jours autant soutenu par le gou- 
vernement de Londres'? 

- Je continue d’être, pleinement 
soutenu par le gouvernement bn.« 


commerce et politique a été in- 
verse à celle qui était attendue. 

- Les adversaires de la démo- 
cratisation, A Hongkong comme 
à Pékin, mettent en avant le 

' concept de «valeurs asia- 
tiques»? Au regard de Pexpé- 
rïence hongkongafse, pensez- 
vous que la démocratie soit 
étrangère A la culture asiatique ? 

- Soutenir qu’il existe une caté- 
gorie de droits de l'homme pour 
l'Ocddent et une autre pour F Asie 
est insultant pour tes Asiatiques. 
Après tout, ceux qui ont combattu 
les puissances coloniales l’ont fait 
au nom de certaines valeurs qui 
nous sont famiBères, comme la li- 

.bertè. • 

. » Ce débat m'inquiète et, de 
temps en temps, m'amuse. Bien 
sûr, les pays asiatiques ont leur 
propre histoire et leur propre 
nihurè, comme nous avons les 
nôtres. Mais fl est absurde de pen- 
ser qu*ü existe un système de va- 
leurs supérieur qui lierait entre eux 
les. pays asiatiques et expliquerait 
leur succès économique. Com- 
ment expliquez-vous alors la dif- 
férence entre La démocratie in- 
dienne et l'autoritarisme chinois ? 
Comment expliquez-vous la junte 
militair e en B irmanie, le commu- 
nisme au Vietnam et les sociétés li- 
bérâtes à Taiwan, en Corée du Sud 
et A Hongkong? 

_ »Mpi aussi, je crois dans le tra- 
vail, l'épargne et la famille. J’ai 
même passé dix ans .de ma vie à 
écouter des discours de M B That- 
cher qui en fabaient l'éloge. D n’y 
a rien de spécifiquement asiatique 
dans ces valeurs. Cela ne doit évi- 
demment pas nous empêcher de 
méditer certaines leçons du déve- 
loppement dans cette région du 


de la sagesse de Confucius. D'ail- 
leurs, il ne faut pas pousser très 
loin la recherche historique pour 
découvrir que Confudus était un 
des premiers dissidents. 

- Le processus de transition 
s’est engagé dans un lourd cli- 
mat de suspicion. Pékin est en 
trahi de mettre sur pied à Hong- 
kong un « comité préparatoire » 
chargé de superviser pour son 
compte ce transfert de souverai- 
neté. Certains y volent une 
forme de gouvernement fan- 
tôme œuvrant parallèlement A 
Faction de votre gouvernement 
officiel— 

- Nous souhaitons une transi- 
tion aussi douce que possible. 


mis devrait préserver l’indépen- 
dance et l’intégrité des tribunaux. 
Certains s’interrogent, bien sûr, 
sur la manière dont les Chinois 
comprendront la notion d’état de 
droit. Mais c’est une question sen- 
siblement différente. D reviendra 
aux tribunaux de régler les ten- 
sions qui pourraient se manifester 
entre la Loi fondamentale, c’est-à- 
dire la Constitution de la future 
Région administrative spéciale 
(RAS), et les principes de la 
cormnon law qui sont déjà appli- 
qués Ici 

» Cela étant dit, il est indis- 
cutable que certaines déclarations 
de dirigeants chinois risquent de 
perturber la transition, je pense 


L'homme aux éclats 

On aurait tort de se fier au sourire poupin et à Fb amour de cet 
homme qui a baptisé s es deux chiens terriens Whisky et Soda. Agé de 
cinquante-deux ans, ce diplômé du prestigieux Balfiol College, <F Ox- 
ford, est en effet un politicien consommé ; c’est lui qui, contre toutes 
les prédictions, a conduit les tories de son ami John Major A une vic- 
toire inespérée aux législatives de 1992. O était alors président du 
Parti conservateur Le seul Aie de ces élections fat qu'il perdit, de 
peu, son siège de Bath. D’où cette récompense sous forme iFexfl do- 
ré que hri offrit M. Major et dont fl a fait une plate-faime pour une 
seconde carrière en se présentant comme le défenseur des droits de 
Hongkong face aux communistes chinois. Fort de ses étroites rela- 
tions avec M. Major, fl a pu faire preuve d’une plus grande autorité 
que ses prédécesseurs, an grand dam de ses interlocuteurs pékinois. 
Mais à mesure que Péchéance de 1997 approche, 3 a dû adopter un 
profil bas. n est vrai que les hommes <f affaire locaux et londoniens 
ne le portent guère dans leur cœur, lui, Fhomme aux éclats. 


Mais nous,, nous ne sommes pas 
disposés A cautionner une quel- 
conque initiative qui aurait pour 
effet d’affaiblir te gouvernement 
ou le conseil législatif. L’actuefle 
administration est globalement la 
mande. -Comme le disaït r^cem- r même que celle- qui gérera- Hong- 

tamnque. Je suismêine en charge — raeiUJejdianceÜer allemand. Helt kbng après_l997._Ce-serait jouer 

d'une des rares politiques qui font mut Kohl, F Europe doit apprendre contre les intérêts de Hongkong 


Tobjet d’un' consensus au sein de 
la classe politique A Londres. Le 
travailliste approuve ce que 
nous faisons ici- Quant aux milieux 
d'affaires, ils oublient les chiffres : 
les deux ineflteures années pour 
nos exportations en Chine ont été 
1983 et 1993, soit précisément les 
deux années où nos relations di- 
plomatiques ont été les plus ten- 
dues. La corrélation entre 


de l’Asie comme FAsie de l’Eu- 
rope. Nous devons en particulier 
être attentifs à l’accent mis sur la 
formation scolaire, les niveaux 
d’épargne, la relation entre.T indi- 
vidu et Ja collectivité, la propor- 
tion de richesse prélevée par l’Etat, 
etc. Tons ces traits de caractère 
sont importants. Mais je ne crois 
pas que les taux de croissance en 
Asie soient liés à la redécouverte 


que de chercher A l’affaiblir ou à 
réroder. Je n'aî pas l'intention de 
faire des compromis sur ce point 

- Craignez-vous une détériora- 
tion de Fétàt de droit après 1997 ? 

- Nous sommes parvenus à un 
accord avec Pékin sur l’établisse- 
ment à Hongkong d'une cour su- 
prême qui devrait permettre au 
système judiciaire de passer sans 
heurts le cap de 1997. Ce compro- 


notamment à la menace de dis- 
soudre le conseil législatif. Les 
Chinois avaient initialement pro- 
mis de préserver le système de li- 
bertés civiles et de droits de 
rhomroe qui prévaut à Hongkong. 
Mais, s’ils commencent A vouloir 
démonter pierre par pierre cet édi- 
fice, fl y a là une vraie inquiétude. 

- De récentes polémiques sur 
les gros projets d’inlrastroctnres, 
comme la construction de Paéro- 
port de Chek Lap Kok et les tra- 
vaux cF agrandissement du port, 
ont montré que Pékin n’hésitait 
pas à s’ingérer dans les affaires 
locales. Croyez-vous A rengage- 
ment de respecter le « haut degré 
d’autonomie » de Hongkong 
après 1997? 


- L'attitude de la Chine sur ces 
dossiers controversés a commencé 
à changer quand elle a compris 
que les difficultés causées au gou- 
vernement de Hongkgoog seront 
ses propres difficultés après 1997. 
Geler des décisions d’investisse- 
ment a un prix. Ce prix est payé 
par Hongkong, mais il 1e sera fi- 
nalement par la Chine- » J’espère 
que les raisons qui conduisent ac- 
tuellement la Chine à s’ingérer ou 
à chercher à s'ingérer dans les af- 
faires locales disparaîtront après 
notre départ. Sinon, elle en subira 
un lourd préjudice. Car le succès 
de Hongkong est capital pour le 
succès des réformes économiques 
en cours en Chine. 

» Le savoir-faire des six millions 
de Hongkongais a permis de créer 
une richesse qui représente le 
quart du PIB chinois. C'est specta- 
culaire. n y a de bonnes raisons 
économiques et financières pour 
lesquelles les Chinois voudront 
que cela continue. 

» D'autre part, il y a le facteur 
Taïwan. Quand les dirigeants 
chinois ont élaboré le concept « un 
pays, deux systèmes », ils pensaient 
surtout à Taïwan. Et ils savent que 
les Taïwanais observeront de très 
près l’évolution de la situation à 
Hongkong après 1997. 

- Comment soohaitez-vous 
être jugé pour ce dentier chapitre 
de rhîstotre coloniale britan- 
nique? 

- fai essayé de faire en sorte 
que cette société libre survive et 
continue de prospérer. Certains di- 
rigeants chinois m’ont dénoncé en 
recourant A une phraséologie léni- 
niste. Je ne suis pas léniniste. Mais 
je suis suffisamment «marxiste» 
[sourire] pour penser que le pro- 
grès économique finit par avoir 
des conséquences sociales et poli- 
tiques. Tout ce que je souhaite, 
c’est qu’au moment de mon dé- 
part fl persiste à Hongkong de Faf- 
fection et du respect pour la 
Grande-Bretagne. 

» Quant aux Chinois, je suis 
convaincu qu'ils souhaiteront que 
leur arrivée soit un motif de célé- 
bration pour les gens d’ici. » 


David Chu, Poptimiste 


Martin Lee, l’inquiet 
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HONGKONG 
de nos envoyés spéciaux 

David Chu, magnat -de l'immobi- 
lier et membre du Legco, a fait de 
Foptimîsme un second métier. «Je 
suis probablement ta personne de 
Hongkong la plus confiante dans 
l’avenir »; an- 
nonce-t-il 
d’emblée, un 
rien provoca- 
teur; Au point 
qu’il a renoncé 
A son passe? 
port améri- 
PORTRAIT5 cain, acheté un 
petit palais A Pékin, et déclare haut 
et fort: « Si vous voulez perdre, le 
meilleur moyen est de ne pas parier 
sur Hongkong.» 

Son comportement, plus encore 
que celui des grands tycoons, est 
typique des hommes d’ affaires de 
cette diaspora, principal moteur 
du développement récent de la 
Chine : c’est quand le marché est 
incertain qull faut y entrer. Cette 
recette lui a déjà valu de joHs suc- 

Son père, jadis petit homme 
d’affaires de Shanghaï, ruiné par le 
communisme, émigre au Etats- 
Unis en 1958, à la faveur d’un 
éphémère assouplissement de la 
politique pékinoise, avec la fa- 
mille. Chu junior, quatorze ans, re- 
cevra une éducation classique à 
ramm'eaine, version sixties: Har- 
vard Business School et Harley 
Davidson, pour entrer dans une 
firme de high tech à Boston. Au- 
jourd'hui, quand fl ne siège pas en 
milité de député, David Chu dé- 
laisse te complet-cravate et la li- 
mousine à chauffeur pour les 
bottes, te blue-jeans etteiégen- 
daire deax-ioces américain- u y 
trouve mfera? an certain parallèle 
avec la dynamique Chine-Hong- 
kong: «De toutes façons, u ny a 


pas plus de freins que sur une Har- 
ley— » Pour ce qui concerne Hong- 
kong, fl mise donc sur -«.les méca- 
nismes autocorrectears » que 
comporte la Tel ation avec la Chine. 
«La loi fondamentale garantit une 
certaine séparation avec le 
continent Le défi auqutA rtous fai- 
sons face est de gérer cette distance 
au mieux des intérêts communs. » 

Pour quelle raison cela ne fini- 
rait-il pas dans le fossé ? « la 
technologie. La globalisation des 
échanges, Internet; la télévision par 
satellite, le téléphone, le fait 
qu' après la chute de l'Union sovié- 
tique, la compétition mondiale est 
devenue moins militaire , plus 
économique. Autrefois, l'Asie ne 
parvenait pas à exporter le produit 
de son énergie, aujourd'hui elle le 
peut La Chine s'est jointe, au mou- 
vement économique. » 

« CRAINTES SUPERFLUES » 

« Politiquement, . poursuit 
M- Chu, la Chine va dans la bonne 
direction. Lentement; mais cela vaut 
mieux, quand on voit Tétât de la 
Russie. [Pékin] fera des erreurs. Us 
apprennen t lentement, comme des 
enfants: ü faut bien qu’ils se cassent 
la figure de temps à autre. » Au de- 
meurant, la communication glo- 
bale fait « que personne ne peut 
faire quelque chose de très dérai- 
sonnable sans en pâtir», pourtant, 
M. Chu a vécu A Hongkong les 
traumatismes de la révolution 
culturelle et Tfananmen. D’où 
peut-être ses réticences A s'impli- 
quer à grande échelle sur le 
continent. 

Les doutes sur l’utilité, A terme, 
de Hongkong pour la Chine, Ja dé- 
térioration probable du climat ju- 
ridique? Ce sont les risques du : 
métier d’optimiste. «En cas de 
chaos, bien sûr, je reste. Lapropen- 
son àfirir est la cause.principale de ■■ 


l'arriération de ce pays. » Du jeu 
. comme forme de patriotisme-, 

La logique est, dès lors, impla- 
cable devant les craintes éprou- 
vées A Pékin de voir Hongkong se 
transformer en une base de sub- 
version pour le pouvoir continen- 
tal «Nous n’avons tout simplement 
pas d’autre alternative que d'opti- 
miser nos avantages et de réduire 
nos inconvénients aux yeux du [nou- 
veau] souverain. La seule défense 
opérationnelle de notre mode de vie 
passe par une convergence d'inté- 
rêts avec la Chine », résume -t- fl en 
conclusion d’une de ses fréquentes 
interventions dans la presse locale. 

Au moins est-il cohérent avec 
son discours : «Moi, 98 % de mes 
avoirs sont à Hongkong \ Ce que je 
peux vous dire aujourd’hui ne 
compte pas trop, l’expérience que 
nous allons vivre n'ayant jamais été 
tentée. » Rendez-vous donc dans 
quelques années, puisque face aux 
ta qui études « que je reconnais légi- 
times. notre défi de Hongkongais est 
maintenant de prouver que les 
craintes étaient superflues ». 

Forcé ou sincère, l’optimisme de 
M. Chu est révélateur du climat 
qui règne actuellement dans les 
milieux d’affaires de Hongkong. 
1997 3 fl n’y pas vraiment lieu de 
s’agirâ- 

. JF. D. et A. Fr. 


HONGKONG 
de nos envoyés spéciaux 

Certains se demandent si la 
Chine bluffe en annonçant à 
l’avance la dissolution du conseil 
legislatif (Legco). Martin Lee, le 
chef du parti démocratique, arrivé 
en tête du scrutin du 17 septembre 
1995, n’a pour sa part aucun doute. 
«Us dissoudront le 1 er juillet 1997». 
M. Lee a tendance à dire « Us » 
pour désigner les dirigeants 
chinois. «Os», car ils ne font pas 
partie de sa famifle. 

Agé de cinquante-sept ans, fils 
d'un ancien générai du Kouomin- 
tang qui fit ses études de pharma- 
cie en France puis quitta Taïwan 
après 1949 pour protester contre la 
corruption du gouvernement na- 
tionaliste de Tcbang Kaî-chek, cet 
avocat distingué à l’accent britan- 
nique impeccable exaspère les 
communistes chinois depuis qu’il 
s’est fiait te champion, après 1984, 
de la cause de la démocratie. U est 
considéré comme «un traître » à 
Pékin. Q irrite aussi le camp des no- 
tables retournés qui lcd reprochent 
son attitude de « conjmntation » à 
? égard des dignitaires chinois. Il at- 
triste enfin lé gouverneur Patten 
qu’fl accuse de s’être finalement in- 
cliné devant les contraintes de la 
Realpoiitik. Selon M. Lee, le gou- 
verneur aurait dû introduire le 
maximum degafoe-fous démocra- 


Le dhtffo frârti jriêntocmte, Martin Lee, fait lè V de la vie- 
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tiques afin de rendre intouchable 
FEtat de droit à Hongkong après 
1997. 

Dans le contexte actuel, tout in- 
dique donc, selon M. Lee, que Pé- 
kin s’efforcera d'annihüer la dyna- 
mique démocratique introduite 
avant la rétrocession. Dissoudre le 
Legco, mais pour faire quoi en- 
suite ? Cela pourrait aller, estime-t- 
il, d'un faux-semblant remettant 
les sortante députés actuels en 
place - ce qui permettrait A Pékin 
de tenir sa promesse de démantèle- 
ment de la réforme Patten sans 
trop bousculer les esprits - A la no- 
mination d'une Chambre entière- 
ment nouvelle composée de 
comparses. «Ou quelque chose 
entre les deux». 

CAMPAGNE DE CALOMNIE ? 

« Parmi les facteurs du choix, dit 
M. Lee, il y a la pression internatio- 
nale - mais ils ne l’admettront ja- 
mais ~ et leur degré de confiance 
quant ù leur propre position [ici] . 
N’oublions pas que le facteur pri- 
mordial est le contrôle de Hongkong. 
S’ils ont [Impression de tenir le Leg- 
co, peut-être peuvent-ils se montrer 
plus généreux sur le nombre de dé- 
putés libéraux, pour le moment ils 
“travoiQenf’ les députés autres que 
les dix-neuf de mon parti, qu’ils 
savent ne pouvoir jamais contrôler ». 

La Chine, reconnaît-il, ne se 
contenterait pas d’une majorité 
symbolique, même ri le Legco n’a 
pas, ni au jourd’hui ni a fortiori de- 
main, le pouvoir de renverser Texé- 
cutïf. Elle veut du sonde dans ses 
assises législatives : sa pratique de 
Fûxerrice à Pékin te prouve. 

Mais plus que de l'échiquier lo- 
cal, tout dépend des rapports de 
forces en Chine même. «La direc- 
tion [pékinoise] est loin d’être sûre 
tT eüe-même sur le plan intérieur. En 
revanche; elle se sent très à l’aise 


hors de Chine, persuadée qu'aucun 
gouvernement du monde libre ne 
bronchera, quoi qu’eile fasse. Et ils 
ont raison 1 Regardez les Améri- 
cains- » 

Dans F ensemble pessimiste - de 
mauvaises langues disent enclin au 
martyre - M. Lee se raccroche à 
Fespoir que la Chine, au fond, vou- 
drait que Hongkong soit une réus- 
site. « Pendant les trois premières 
années, il ny aura peut-être pas de 
changements radicaux. La Chine 
souhaite que l’économie de Hong- 
kong tourne ; elle est prête à injecter 
de l’argent s’il le faut, pour renforcer 
Hmage d’une prospérité encore plus 
grande sous les Chinois que sous les 
Britanniques. » fl se dît prêt A parier 
avec Pékin, pour peu qu’on hn re- 
connaisse une légitimité issue des 
urnes. «Nous ne sommes pas leurs 
ennemis », du moment que la 
Chine respecte sa promesse d'un 
« haut degré d'autonomie» pour 
Hongkong. 

Cependant, «nous devons nous 
préparer au pire». Le juriste 
évoque la dégradation prévisible 
du climat juridique. A preuve les 
quelque vingt cas recensés en trois 
ans par le gouvernement de Hong- 
kong, d’hommes d’affaires de la co- 
lonie enlevés, emprisonnés ou 
ayant disparu, rançonnés, sans re- 
cours légal, pour des différends 
avec te continent 

Etrangement serein, M. Ue spé- 
cule sur son avenir personnel : «Ils 
pourraient peut-être m’ignorer. Ils ne 
peuvent pas me tuer, ce n’est pas 
dans leurs habitudes. M’envoyer en 
prison ? Cest pat probable. Us vont 
tenter de me priver de toute perti- 
nence vis-à-vis de Hongkong *■ Et 
d'envisager une méchante calom- 
nie de mœurs concoctée contre lui, 
ou tout autre piège. 

F. D. et A. Fr. 
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INTEGRATION L'acte de réuni- 
fication politique entre Hongkong 
et la Chine,en 1997, aura été précé- 
dé par une intégration économique. 
Depuis l'ouverture du continent sur 


l'extérieur; les échanges se sont mul- 
tipliés au point de faire de la région 
du delta de la rivière des Perles un 
foyer de croissance exceptionnel à 
f 'échelle mondiale. Alors que les 
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HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

Aux yeux des milieux d'affaires 
de Hongkong, 1997 est un non-évé- 
nement. Ou, plus précisément, 
cette échéance ne fera qu’entériner 
un état de fait : une interdépen- 
dance des économies déjà très 
poussée. A sa manière, le majes- 
tueux édifice de la Banque de Chine 
qui surplombe les flots de la baie de 
Victoria -numéro deux au hit-pa- 
rade des gratte-ciel les plus hauts de 
la colonie - est la parfaite illustra- 
tion de cette fusion des destinées. . 

On peut y ajouter d'autres indica- 
teurs : trois millions de personnes 
de la province chinoise du Guang- 
dong travaillent pour des entre- 
prises de Hongkong délocalisées ; 
10 000 employés et cadres de la Ré- 
publique populaire sont en poste à 
Hongkong ; la Banque de Chine est 
autorisée à battre monnaie dans la 
colonie, tandis que près d'un quart 
de la masse monétaire libellée en 
dollars de Hongkong circule à tra- 
vers la Chine communiste. 

Canton, Hongkong et Macao, 
auxquelles s'ajoutent les zones 
économiques spéciales (ZES) de 
Sbenzhen et Zhuhai : c'est là, le 
long du delta de la rivière des 
Perles, que bouillonne une des ré- 
gions les plus dynamiques du 
monde. Son essor a accompagné 
l’expérience des réformes écono- 
miques engagée à Pékin depuis 1979 
et relancée, après les incertitudes 
nées de la tragédie de Tîananmen, à 
l’occasion d’une célèbre tournée en 
1992 de Deng Xiaoping dans les 
provinces de la Chine du Sud. 

La complémentarité des deux en- 
tités tombait sous le sens : Hong- 
kong, qui végétait à la fin des an- 
nées 70, n’était que trop ravie de 


délocaliser ses entreprises manu- 
facturières dans un arrière-pays qui 
fui offrait une main-d'œuvre et un 
fonder à très bon prix ; en secs in- 
verse, Hongkong représentait pour 
Kkfn à la fins un centre d'initiation 
au capitalisme, une source de trans- 
ferts de technologie et un sas de 
passage vers le monde extérieur. 

La mutation qui en a résulté a été 
ambiguë. Côté négatif: Hongkong 
faisait un saut en arrière au point de 
redevenir cet entrepôt de la fin du 
XIX' siècle, simple plate-forme de 
réexportation entre la Chine et 
('étranger. Côté positif: le centre 


ont pleinement décidé de faire va- 
loir leur complémentarité, les mou- 
vements de capitaux se sont mis à 
bourgeonner des deux côtés de la 
frontière. 

Les Hongkongais ont massive- 
ment investi sur le continent pour 
un montant approchant 60 mil- 
liards de dollars (envi- 

ron 300 milliards de francs), soit 
près des deux tiers des investisse- 
ments étrangers en fWne. En fait, 
ce chiffre est surévalué -fl faudrait 
probablement le diviser par deux - 
car fl comptabilise des investisse- 
ments chinois déguisés transitant 
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Les réformes entreprises à Pékin depuis quinze ans ont dopé les échanges 
et les mouvements de capitaux des deux côtés de (a frontière 
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manufacturier à forte intensité de 
main-d’œuvre qui avait frit le suc- 
cès de la colonie dans les années 60 
et 70, mais qui s'essoufflait depuis 
lors, s’est métamorphosé en un la- 
boratoire de services performants 
(Bourse, banques, assurances, ex- 
pertises-) qui a réoxygéné le terri- 
toire. Dès que Pékin et Hongkong 


par la colonie afin de bénéficier des 
avantages fiscaux accordés par W- 
khi aux entrepreneurs étrangers. 
Quoi qu’fl en soit, 53 000 entre- 
prises de la colonie se sont implan- 
tées dans la République populaire ; 
dans la seule province du Guang- 
dong, 64 000 ressortissants de 
Hongkong sont expatriés. Le cou- 
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rant inverse est encore plus specta- 
culaire, car fl conjugue logique 
économique et stratégie cTirùStea- 
tion politique. Environ un militer 
d’entreprises chinoises ont reçu 
l'agrément des autorités de RSdn. 
pour s'installer à Hongkong. Ces 
chiffres officiels sont cependant 
bten m deçà de la réafflé, car ils ne 
prennent pas en compte les inapten- 
tarions ofBrieuses suscitées par tes 
provinces, les muniapafités et les 
villages dn continent à la frveur du 
mouvement de décentralisation 
économique. 

Certains analystes évaluent à près 
de 14000 le nombre de ces unités 
qui mêlent gigantesques trusts 
d’Etat et entreprises indhriduefles 
spécialisées dans l'import-export 
Cefr représente un vobniie ^Inves- 
tissements approchant les .20 mil- 
liards de dollars (lOOmifliàrds de 
francs). *•’ 


Une des levions les plus dynamiques du monde 
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Cest surtout la fonction de tran- 
sit cammsdal entre te confinait et 
rextérieur qui attire ces nouveaux 
venus: 39% des en t re pris e s de la 
République populaire implantées 
dans la colonie opèrent dans r im- 
port-export. Viennent ensuite le 
secteur manufacturier (TL5 %), la fi- 
nance et Fassurance (10,4%) et les 
transports et Fentieposage (g^%). 
Récemment, les continentaux se 
sont lancés avec frénésie dans la 
spéculation immobflièxe, au point 
de réaliser de 20 à 30 % des transac- 
tions en 1993. Au fil de toutes ces 
années cPenradnement, certaines 
entreprises chinoises, notamment 
tes entreprises d’Etat, se sont tardé 
la paît fri Son dans leur domaine 
d’activité. La Banque de Chine, 
deuxième banque de la colonie. 
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Couver ~ 
la cr high tech » 


Pour être à f avant-garde dans 
le secteur des services, et éloi- 
gner la concurrence potentielle 
d’une ville comme Shanghai, 
Hongkong entend multiplier les 
initiatives afin d’attirer les so- 
ciétés de hante technologie. 

Le gouvernement de ht colo- 
nie a mis sur pied une institu- 
tion originale, la Hong Kong In- 
dustrial Tech nolo gy Center 
Corporation (HKITCC). Ponc- 
tionnant, anJoariF bid, sur ses 
fonds propres, comme une en- 
treprise privée, la HKITCC offre 
aux petites compagnies de high 
tech désireuses de s'implanter à 
Hongkong ce qu’elle appelle un 
« programme d’incubation ». 

Les premières années, les 
nouveaux venus - enfin, ceux 
dont le dossier est accepté - 
sont assistés et protégés par la 
HKITCC : loyers avantageux 
dans un immeuble doté d’équi- 
pements ultramodernes, 
conseils financiers, app ui tec h- 
nlqne et juridique. La HKITCC 
parle d*« «Mer les bonnes idées à 
■ devenir de bonnes entreprises ». 


contrôle 25% du marché des dé- 
pôts, China Resources Group 20% 
du commerce. China Insurance 
Holdings Company 20 % de Fassn- 
rance. 

Désormais rodées aux méca- 
nismes du capitalisme, toutes ces 
sodétés s'intéressent évidemment 
de plus en pkzs à là joBe. cagnotte 
qu’est la Bourse de la colonie. Elles 
y sont cFainetns bienvenues^-cat tes 
investissèutS locaux y voient un 
moyen de se placer auprès des fu- 
turs maîtres de Pfldn, et cefr autant 
que les « princes rouges » expatriés 
qui tes dirigent sont issus des dans 
famffiaux contrôlant la direction du 
Parti communiste. Lors de la cofca- 
tion en Bomse de China Havel Ss>- 
vice, ce fut la ruée : il y a eu~ 
412 fois plus de proportions 
d’achat que d’actions disponibles. 

Depuis la relance, en 1992, du 
processus de réformes, une nou- 
velle catégorie de firmes chinoises 
est venue frappCTà la parte dn ter- 
ritoire. Leur principale motivation - 
est de venir lever des fonds. Celles 
d’entre eDes qui front pas le profil 
répondant aux rigoureux critères de 


la Bourse deHongtong utilisent lin 
biais : eDes prennent le contrôle 
d’entreprises déjà cotées, qu’fl 
s’agisse de compagriiês locales ou 
de firmes d’Etat continentales en 
général peu pedbimantes (tes «co-: 
qmfles vides >). Dans ce dernier cas, 
elles absorbent ensuite les filiales 
de la mafoon mère rachetée, straté- 
gie gui pent s’âssfmfler à une priva- 
tisation ’lâj^aBAè^dÔtit Hongkong 
est leâiétâtiBrtite pNotiTVutotal, 
56 entreprises' chinoises sont au- 
jourd'hui cotées enBoutse,ce qid 
représente 6 % de la capitalisation 
de la cotante. ' 

Ce taux n’est certes pas excep- 
tionnel, nais fl faut lé rapporter àla 
masse de capitaux brassés dans la 
ro i on y. -t T r^ôèTTi ^ jflace boursière 
du monde- et, surirait; fl donne la 
mesure du bond effectué en Fes- 
pace de quelques années. Hong- 
kong et la Chine sont aujourd’hui 
entxélacées... pour le meilleur et 
potir le pfré. Le mariage des capU 
taux aura ouvert la voie à Fmrifim- 
tirin poétique. 


Une économie en qneie d’un nouveau souille 
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* Hong Kong industrial 
Technology Carter Corporation, 
72,Tat Cbee avenue, Kovrioon 
Tong, Kowloon, Hongkong; 
Tfl *.(852)27-88- 42-61 
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Bibliographie : Penser i'après-1997 


Ü existe peu d’ouvrages en 
langue française sur tes «yeux 
de la rétrocession de Hongkong 
à la Chine. Voici un aperça de la 
maigre production sur le sujet. 

• Hongkong 1997. Fin d*un 
siècle, fin frnn monde ? Sous 
la direction de Jeaa-PltQfppe 
Béja. Editions Complexe. 1993. 
CoOection do CE&I 
(Sdences-Po). II s’agit d’un 
ouvrage de référence ' 
indispensable. Servi par des 
anaij^es solides et des données 
actualisées, ce dossier doit 
beaucoup à l’équipe de . - 
chercheurs de l’antenne 
hongkougaise du Centre . 
d’études et d'information sur la 
Chine. 

• La fin de Hongkong. Robert 
Çottrefl. Estions Dagorao. = 
1995. TVaduIt de Fan^ais, « . 


récfr des négociations 
sino-brftanniqncs ayant conduit 
à raccord de 1984 fourmille, 
d’anecdotes. Ancien 
correspondant à Hongkong du 
Finandai Times et de The 
Inüependent, Robert Cottrell 
tient une’ rûanière de chronique 
de la retraite diplomatique de la 
Grande-Bretagne. 

• Des revues ont également 
consacré dès dossiers à l’avenir 
de Hongkong, comme Politique 
Internationale dans son 
numéro 58 (hiver 1992-93). Pour 
im public plus spécialisé sur 
l'Extrême-Orient, la renie 
Perspectives chinoises, publiée 
par les antennes de Hongkong 
et de Taiwan du Centre d’études 
et d'information sur la Chine, 
rend fidèlement compte des 
évolutions affectant l'univers 


chinois an sens large (Centre 

Chine, 54, bd Raspail 
75006 Paris, tél. : 49-54-20-90). 
La revue Asile Extrême-Orient 
accorde aussi une large place à 
des analyses sur Hongkong 
(24 bis, rue Tburnefort * 

75005 Paris, tét : 43-37-03-73), 
ainsi qu’une Lettre d’Arie (29 
rue Vaneau 75007 Paris, téL : 
45-51-32-73). 
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Hongkong s'interroge 
son avenir économique alors que 
tes principaux indicateurs de conionc- 
Jure sont plutôt moroses. Le principal 
oén à relever est la reconquête d’une i 
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compét iti vité érodée. • LA FUTURE 
« région administrative spéciale » 
doit aussi faire face à la concurrence 
de Singapour, Taïwan ou Shanghaï. 
Pour l'instant cette menace n'est pas 


vraiment prise au sérieux, car aucune 
de œs rivales n'est en mesure de kâ 
ravir sa posture de «porte d'accès» 
à la Chine. Mais pour combien de 
temps? 


Les rivales sont à l’affût 

Hongkong feint de ne pas s'inquiéter de la concurrence de métropoles régionales 
qui guettent ses faux pas : Singapour, Taïwan et surtout... Shanghaï 


Un carrefour entre 
la France et la Chine 



Jeunes Chinois sur le Bund, à Shanghaï. La grande métropole pourrait se révéler une redoutable concurrente pour Hongkong. 


HONGKONG 

de notre em-ow spécial 

Ce sont des chiffres qui donnent 
le vertige. Le port de Hongkong, 
qui est le plus engoigé du monde, 
voit actuellement transiter près de 
treize millions de conteneurs par 
an. Dans quinze ans, il se prépare à 
en accueillir - en dépit d’une em- 
poignade entre Londres et RStin à 
propos du projet d’un terminal qui 
donne la mesure de l’ingérence 
chinoise dans les affaires locales 
avant 1997 - ... trente-cinq millions, 
soit un peu moins du triple. « Rot- 
terdam est le port de l’Europe, Hong- 
kong est le port de la Chine », ré- 
sume-t-on au bureau du 
développement du port de Hong- 
kong. 

Autre chiffre, autre frisson. Le 
vieil aéroport de Kai Tak, célèbre 
pour ses aéronefs qui frôlent les an- 
tennes de télévision des immeubles 
de Kowloon, accueille chaque an- 
née vingt-quatre millions de passa- 
gers. Le futur aéroport de Cek Lap 
Kok, qui émerge inexorablement de 
lHe de Lantau - en dépit, là aussi, 
d’une violente polémique entre 
Londres et Pékin sur son finance- 
ment -, s’apprête à en recevoir-, 
quatre-vingts minions, soit un peu 
moins du quadruple. 

Ces deux gigantesques chantiers 
donnent le bourdon aux visiteurs. 
Les marges de Hongkong sont our- 
lées de langues de sable d’où jaillit 
une forêt de grues. Regardez, 
lance- t-on aux sceptiques de pas- 
sage, Hongkong ne va pas mourir 
puisqu'elle s'épuise à visser, bou- 
lonner, sceller les marches de fa ve- 
nir 1 

Autopersuasion ? En fait, Hong- 
kong est sourdement inquiète et 
cherche bruyamment à se rassurer. 
Il y a certes 1997 et ses incertitudes 
politiques mais, au-delà, il y a aussi 
la crainte de l'épuisement de la 
rente de situation sur laquelle 
Hongkong a prospéré depuis quin- 
ze ans en sa qualité d'unique 
« porte d'accès » à une Chine en 
état d’ébullition économique. 

Cette inquiétude a deux origines : 
la lan gue ur de la conjoncture inté- 
rieure et la menace d’une rivalité 
extérieure. Taux de chômage en 
augmentation, inflation nerveuse - 
la colonie paie là le prix de l'arri- 
mage de sa monnaie au dollar amé- 
ricain à un moment où les Améri- 
cains ont décidé de baisser les taux 
d'intérêt -, croissance essouflée : les 
indicateurs ne sont pas aussi bril- 
lants qu'l! y a une décennie. Mau- 
vaise passe conjoncturelle? Cer- 
tains analystes n’en sont pas 
convaincus et commencent à 
mettre en cause le modèle même 
sur lequel s’est bâtie Hongkong. 

«Nous avons décoBé initialement 
grâce aux industries à forte intensité 
de main-d’œuvre, explique Georges 
Shen, rédacteur en chef du Hong- 
kong Economie Journal. Puis, avec 
l’ouverture de la Chine, nous avons 


massivement délocalisé ces industries 
dans la province du Cuangdong. 
Mais, dans les deux cas, nous ne nous 
sommes jamais soudé d’élever notre 
capital technologique. » D'où une 
érosion de la compétitivité de 
Hongkong qui la met désormais en 
concurrence * avec l’Inde ou avec le 
Sri-Lanka mais plus avec Singa- 
pour », ajoute M. Shen. 

La langueur que connaît Hong- 
kong depuis quelques années 
préoccupe d'autant plus les 
hommes d'affaires locaux que la 
montée du chômage s’accompagne 
de revendications sociales jus- 
qu'alors inconnues dans la colonie. 
Allocations chômage, retraites... : le 
débat sur le welfare State 
commence à enfiévrer la vie pu- 
blique et introduit une nouvelle 
ligne de partage qui ne recoupe 
plus le clivage entre les démocrates 
et tes pro-RÉkin. « Dés qu’ii s’agit de 
notre relation à la Chine . nous 
sommes unis. Mais sur la question du 
welfare State, nous sommes divisés », 
reconnaît Tsang Yok-âng, président 
de l’Alliance démocratique pour 
l’amélioration de Hongkong (DAB), 

« La Chine sera 
vers 2010 la puissance 
économique 
la plus importante 
au monde. Elle aura 
besoin de plusieurs 
Hongkong 
et Shanghaï » 


parti pro-Pékin. La même fracture 
traverse 1e camp des démocrates. 
Les dignitaires chinois surveillent 
évidemment ce débat de très près 
car ils ne veulent surtout pas hériter 
d'une économie testée de charges 
sociales. Ils ne sont d'ailleurs pas 
loin de soupçonner tes Britanniques 
de vouloir leur léguer une sécurité 
sociale à retardement 

D’où la deuxième source d'in- 
quiétude du territoire. Et si, en rai- 
son de tous ces petits nuages, une 
autre dté lui ravissait sa posture 
privéiigiée d'interface entre la 
Chine et l’extérieur? Les rivales 
sont là, guettant le premier faux 
pas : Singapour, Taiwan ou Shang- 
haï. 

Hongkong est aujourd’hui une 
métropole régionale- Sur neuf cents 
bureaux régionaux d'entreprises in- 
ternationales installées dans la co- 
lonie, sept cents couvrent la zone 
asiatique, fl n’est donc pas absurde 
d’imaginer que ce rayonnement 
puisse lui être, un jour, contesté par 
Singapour- Les Hongkongais n’y 
voient cependant pas motif à in- 


quiétude. Selon eux, les deux cités 
sont plus complémentaires que ri- 
vales. «fl y a entre elles une réparti- 
tion des tâches, rappelle M.Shen. 
Hongkong opère surtout avec la 
Chine et l’Asie du Nord-Est tandis 
que Singapour rayonne sur l’Asie du 
Sud-Est » 

Taiwan, elle non plus, ne pourrait 
guère remplir les fonctions au- 
jourd’hui assumées par Hongkong, 
pour d’évidentes raisons politiques. 
Le détroit de Formose résonne de 
trop de clameurs belliqueuses au 
goût des investisseurs. A terme, ce- 
pendant, un règlement pacifique de 
la question de Taïwan ne resterait 
pas sans conséquence sur 1e pou- 
voir d'attraction de Hongkong. Ne 
serait-ce que parce que 1e territoire 
bénéficie aujourd'hui de rinterdic- 
tion de liens directs entre Taîpeh et 
le continent et que le rétablisse- 
ment de ces derniers constituerait 
un sérieux manque à gagner. Dans 
r immédiat, en tout cas, tes Hong- 
kongais ne s’en inquiètent pas, no- 
tamment en raison des handicaps 
d’un capitalisme taïwanais jugé en- 
core trop monopoliste. *■ Tant que 
Taïwan n’aura pas achevé sa déré- 
glementation, en particulier ban- 
caire, ü ne pourra pas jouer le rôle 
d’une grande place financière », as- 
sure Mary Wong, directrice ad- 
jointe du Hongkong Trade Deve- 
lopment Councfl (HKTDC). Reste la 
menace la plus sérieuse, celle de 
S hanghai. Ancien fastueux « Rarîs 
de l’Orient », la vüte avait été « pu- 
nie » pendant quatre décennies par 
les communistes après 1949. Mais 
aujourd’hui, il ne fait aucun doute 
que les dirigeants chinois souhaite- 
raient la voir prendre à terme le re- 
lais d'une partie de l’activité finan- 
cière internationale actuellement 
assurée par Hongkong. Ce vœu est 
plus net que par le passé depuis 
qu'ont été promus à la haute direc- 
tion nationale plusieurs hommes 
ayant servi dans L'administration 
shanghaïenne, en particulier du 
temps où l’actuel chef de l'Etat, 
Jlang Zemin, en était le patron. 

Toutefois, Pékin ne peut pas non 
plus se faire trop dTD usions sur les 
chances de voir Shanghaï supplan- 
ter complètement Hongkong. La 
rénovation des infrastructures de la 
ville, négligées jusqu’à récemment, 
prendra du temps. Réserve de cer- 
veaux et point de passage pouvant 
drainer toute l'activité industrielle 
du bas fleuve Yangtzé, la cité 
souffre néanmoins de handicaps in- 
hérents à sa taille. En outre, c’est 
une poudrière sociale. Le secteur 
public y est hypertrophié et les au- 
torités ne peuvent 1e dégorger du 
suremploi sans jeter dans la rue des 
chômeurs en grand nombre. 

D'où une apparente sérénité 
quand on évoque devant les Hong- 
kongais la mise sur orbite de 
Shanghai Leur principal argument : 
le parfum de cosmopolitisme rend 
leur territoire irremplaçable. 


« Hongkong a un système juridique 
et une culture qui continueront d’at- 
tirer les investisseurs étrangers », 
souligne Victor Fung, président du 
HKTDC. Fort de cet avantage 
comparatif, Hongkong n’aurait 
donc rien à craindre d’une division 
du travail avec Shanghai «Shang- 
haï son orienté vers le marché inté- 
rieur et Hongkong restera ouvert sur 
le marché international», affinûë 
M. Shen. 

En outre, à en croire tes Hong- 
kongais, tes masses en jeu sont tel- 
lement énormes que 1e gâteau est 
extensible. «La Chine sera vers 2010 
la puissance économique la plus im- 
portante au monde, avertit Henry 
Tang, président de (a Fédération 
des industries de Hongkong. Qui 
vous dit qu’elle n’aura besoin que 
d'une seule place financière et de 
services?» «La Chine est si vaste 
qu’il y aura besoin de plusieurs 
Hongkong et Shanghai », renchérit 
M. Fung. Une place pour deux, 
voire trois ou quatre : qui parie de 
détrôner Hongkong? 

F. B. 


HONGKONG 

de nos envoyés ^qjédaux 

Dans l’histoire de leurs rivalités de 
puissances coloniales, la France et la 
Grande-Bretagne ne furent pas id 
concurrentes ; Paris n’eut jamais 
l’idée - ni même les moyens - de 
contester la prépondérance de 
Londres à Hongkong. Mais si la 
France n’est pas dans tes tout pre- 
miers partenaires commerciaux de 
la colonie (qui sont d'abord la Chine, 
tes Etats-Unis, Le Japon, Taiwan, la 
Cotée notamment), elle s’est néan- 
moins taillé au fil des ans une pré- 
sence respectable. La plupart des 
grandes sociétés françaises sont ve- 
nues s’installer sur cette plate-forme 
de lancement - financière, commer- 
tiale, technique - pour pénétrer la 
vaste Chine et conquérir à Hong- 
kong même quelques jolies parts de 
marché (notamment dans le BTP,, 
l’industrie du luxe et l’aéronau- 
tique). 

Hongkong est devenue un parte- 
naire économique non négligeable 
de la France en Asie. Selon les 
c hiffr es fournis par le très dyna- 
mique Poste d’expansion écono- 
mique local, l’année 1995 a connu un ’• 
net accroissement du commerce bi- 
latéral, en partie dû à la livraison de 
la moitié des 16 Airbus commandés 
par deux compagnies locales (Ca- 
thay Pacific et Dragonair). De 
9,7 milliards de francs en 1994, Pex- . 
cèdent commercial français serait 
passé à 12,6 milliards dans les dix 
premiers mois de 1995. 

Cette évolution fait de Hongkong 
le deuxième débouché des exporta- 
teurs français en Asie, et de la colo- 
nie le onzième des clients de la 
Hrance dans le monde. En fait, le cal- 
cul n’est pas si simple. Près de la 
moitié des produits français impor- 
tés à Hongkong sont ensuite réex- 
portés vers la Chine, de même que 
nombre de produits chinois font 
partie des exportations hongkon- 
gaises vers la France. En d’autres 
termes, le commerce bilatéral 
masque souvent, du fait du rôle de 
plaque tournante que joüe Hong- 
kong, une partie des échanges entre 


la Chine et la France. C’est ce même 
rôle de plaque tournante qui a attiré 

sur 1e rocher et dans tes. Nouveaux 
T errito ir es près cTundenh-mSSer de 
sociétés, françaises - dont te Poste 
d’expansion, économique publie un 
annnaire très complet. De la banque 
et de l'assurance à la gastronomie, 
en passant par te BTR Thôtelterie, 

F armement et tes télécommunica- 
tions, eOes anplafent au total quel- 
que 18 OOO personnes. Hongkong 
est - et. restera un bon moment 
après juillet 1997 - une des meil- 
leures bases pour rayonner dans 
route la région, mais tout particuBè- 
rement en Chine du sud. En aug- 
mentait ces dix dernières armées, 
l’investissement direct français, 
principalement orienté vers tes ser- 
vices, atteint quelque 4 milliards de 
francs. En revanche, l'Investisse- 
ment hongkongais dans l'Hexagone 
est faible ; la France est victime de si 
ré pu tation - solidement ancrée ici - 
de pays hypenégtementé et à fiscali- 
té pénalisante. 

UNEPRÉSBfŒCUUURELÎE 

Hors l’économie, laFTance a réus- 
si à développer une certaine pré- 
sence aitareüe à Hongkong, perfor- 
mance non négligeable en un miEeu 
où la richesse a, tradWormeflematt, 
été jdus matérielle qu'artistique. A 
l’initiative du consulat de France ' 
. mais parrainé par des sponsors lo- 
caux, un « Mai de la France » réunit 
chaque printemps, depuis quatre 

ans. une belle brochette de manifes- 
tations artistiques dans la colonie- 

Avec quatre à dnq mille résidents, 
Hongkong est la vüle d’Asie qui 
compte 1e ré® de Français. Elle dis- 
pose Kicore cPun lycée français (réhs 
de mflte élèves), d’une Alliance fran- 
çaise et d’un Gentre d’études sur la 
Chine contemporaine qui publie, ai 
anglais et en français, larevue Jters- 
pectives chinoises. 

F. D. et A. Fr. 

★ Hongkong Triade Development 
Councfl (HKTDC) : 18, rue d'Agues- 
seau -75008 Fsis:téL 47-42-41-50. 
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CHARTER QUEEN LIMITED 


Activités 

Agent en équipements électriques, tels que les appareils basse tension, 
les condensateurs électriques, les groupes électrogènes, les correcteurs 
basse tension et les accessoires de tableau de commande.^ 
Ingénierie électrique telle que l'installation de groupes éiectrogènes. 


Oui nous sommes 

CHARTER QUEEN est une société à responsabilité 
: limitée enregistrée en 1989. 

Son activité principale consiste à importer des équipements 
électriques d'Europe et à en assurer la distribution sur 
les marchés de Hong Kong, de Macao et de la Chine. 

L'objectif de la société est d'accroître sa gamme de produits en 
élargissant sa représentation à d'autres marques européennes. 

Nous avons actuellement la représentation d'Unelec (France) pour 
les appareils basse tension, d'Entrelec (France) pour les blocs de 
connexion, d'Aman (France) pour les groupes électrogènes, 
d'Agut (Espagne) pour les contacteurs, de Lifasa (Espagne) 
pour les batteries de condensateurs, d'IME (Italie) pour les 
instruments de mesurage et de Eldon (Suède) pour les armoires. 

1103 Universal Trade Cerner, 3-5A Arbuthnot Road, Central, Hong Kong 
Têl : 19 852 2537 7788 - Fax : 19 852 2537 9188 




-.V. ’ 







rA~ 


Jeudi 15 février à 20h45 sur ARTE 
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HON6 
KONC 

Le compte à rebours. 

ARTE fête Tannée du rat et entame 
avec les chinois te compte à reboure : plus 
que 500 jouis avant la remise 

de Hong-Kong à la Chine, après 
1 55 ans de mandat britannique. 

20h45: Hong-Kong, J-500 
Un documentaire (te François ArmaneL 
Comment les habitants de Hong-Kong 
vïvent-fe l'inéluctable échéance de 1997 ? 

21 h40 : Le dernier gouverneur 
Un portrait de Chris Patten, dernier 
gouverneur britannique de Hong-Kong. 
L'homme politique le plus populaire 
de la colonie est aussi Tétranger 
le plus détesté de Pékin. .. 


22h10:Songofthe exile 

Un film chinois d’Ann Hui, une des 
cinéastes les plus douées de la 
“Nouvelle Vague? de HongKong. 
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que la fête continue 
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VOUS VOULEZ FAIRE 
DES AFFAIRES 
AVEC HONG KONG? 


■ ta 

GATHAY PACIFIC 


NOUS VOUS 
FOURNISSONS 




En affaires comme en gastronomie, la clé du succès, ce sont les bons 
ingrédients. A Hong Kong, cela fait bientôt 30 ans que nous associons 

les meilleurs. 

Le Hong Kong Trade Development Council a bien plus que quelques 
contacts à vous offrir. D’abord, 70.000 fabricants importateurs et 
exportateurs à Hong Kong. Mais aussi, 140.000 entreprises en Chine, 
enregistrées et régulièrement mises à jour dans notre banque de 

données. 

Le HKTDC encourage les échanges commerciaux partout dans le 
monde, à travers ses 50 bureaux. 

Il saura trouver les interlocuteurs dont vous avez besoin. 


'M 


Non-stop 



Hong Kong Trade Development Council 

dynamise vos affaires 

18, nie d'Aguesseau - 75008 Paris 

TéL ; (1) 47 42 41 50 - Fax : (1) 47 42 77 44 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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La détente monétaire en Europe 
pourrait arriver à son terme 

La Banque de France a ramené son taux d'appel d'offres à son plus bas niveau depuis 24 ans 


Uj Banque ^djljtance a annoncé, jeudi 8 février à court terme avec l'Allemagne rc 
_■* nouvelle tasse de son principal taux directeur périeur à 1 %. Les opérateure de 


> reste toutefois su- 

, , . Æ M , , peneiff à 1 %. Les opérateur de maxhé estiment 

ramené de 4^£% à 3,90%. L'écart de rendements quH ne sera pas diminué au ooure des prochains 


TROP LENTEMENT au goût de 
certains observateurs, mais sûre- 
ment, ta détente monétaire se 
poursuit en France, {tour la sixième 
fols depuis le 16 novembre, le 
conseil de la politique monétaire 
(CPM) de la Banque de France a 
annoncé, jeudi 8 février, une baisse 
de son principal taux directeur. Le 
niveau des appels d 1 offres a été ra- 
mené de 4.05 % à 3,90 %. 

four les analystes, un geste de 
l’institut d'é missio n français ne fai- 
sait guère de doutes. La baisse du 
taux des prises en pension hebdo- 
madaires (R£PO) de la Bundes- 
bank observée au cours des trois 
dernières semaines n’avait été que 
partiellement répercutée par la 
Banque de France. Alors que le 
REPO avait été réduit, depuis le 
24 janvier, de 0,35% (passant de 
3,65 % à 330 %), le taux des appels 
d'offres n'avait été abaissé que de 
0,15 % (ramené de 4,20 % à 4,05 %). 
Le retard pris par la France sur l’Al- 
lemagne en matière de détente 
monétaire a été en partie comblé 
jeudi. Comme à l’habitude, la 
Banque de France a toutefois agi 
avec une extrême prudence, op- 
tant pour une baisse des taux d’in- 
térêt minimale. 

Deux éléments étaient de nature 
à inciter la Banque de France à 
adopter une attitude vigilante. Le 
franc continue à faire preuve d’une 


relative faiblesse face au marie _ Q 
s’échangeait à 3,4345 francs pour 
un mark au moment où la réunion 
des neuf membres du CPM 
commençait Contrairement à la 
lire ou à la livre sterling, le franc ne 
tire pas profit de la défiance des in- 
vestisseurs à l’égard du mark. 0 ne 
parvient toujours pas à revenir à 
r intérieur de ses anciennes marges 
de fluctuation dans le système mo- 
nétaire européen (SME) à bandes 
étroites. De surcroît, l’évolution 
des taux d’intérêt à long terme, 
dont la Banque de France s’estime 
la gardienne, a connu au cours des 
derniers jours une évolution défa- 
vorable. Le rendement de l’obliga- 
tion assimilable du Trésor (OAT) à 
dix ans est remonté, depuis le dé- 
but du mois de février, de 6,38 % à 
634%. 

STABILISATION 

Le geste mesuré de la Banque de 
France n’aura pas manqué d’irriter 
les partisans d’une relance moné- 
taire. Trois députés de la majorité 
_ Bernard Bosson, Alain Marsaud 
et Jean-Pierre Thomas _ (Le Monde 
du 7 février) viennent de dénoncer 
•* une politique monétaire coerci- 
tive », de déplorer l’écart de rende- 
ments de \ % qui sépare la France 
de PADemagne et d'exiger que les 
taux d’intérêt réels soient ramenés 
à zéro, « afin de redonner de ray- 
gène à la croissance ». On reste loin 


Baisse rapide drç rendements 



, Uiaax d'appel Coffres de . ' 
la Bpmque de Fromèsésitueàr. 
son phB bas niveau dep ids 1972 . 

du compte puisque les rendements 
réels - hors inflation - à trois mois 
se situent à un peu plus de2%. 

Si les anticipations des investis- 
seurs, reflétées par les cotations 
sur les marebés à terme, sont 
exactes, ces critiques devraient 
s’intensifier prochainement. Non 
seulement les opérateurs sont per- 


suadés que l’écart de taux à court 
terme entre la France et l’Alle- 
magne ne sera plus réduit (3 se si- 
tuerait à 1,1 % à la fin du mois de 
juin), mais Os pensent également 
que le niveau des rendements va 
désormais se stabiliser en France 
(les échéances à trois mois s’établi- 
raient à 4,25 % à la fin du premier 
semestre, contre 4,30% au- 
jourd'hui). 

Les intervenants ont le senti- 
ment que la détente monétaire ar- 
rive à son-terme en Allemagne et 
donc dans le reste de l’Europe. 
L’annonce, jeudi 8 février, d’une 
hausse à un niveau historique du 
taux de chômage outre-Rhln n'a 
en rien modifié cette vision. Selon 
les opérateurs, le rebond de la 
croissance de l'agrégat monétaire 
M3, les perspectives d’un redémar- 
rage rapide de l’activité écono- 
mique et, surtout, le mauvais 
comportement des obligations al- 
lemandes vont inciter la Bundes- 
bank à interrompre le mouvement 
de baisse de ses taux directeurs. 
Les emprunts d’Etat allemands se 
sont déprédés, depuis le début du 
mois de février, par rapport aux 
obligations des autres pays euro- 
péens, ce qui devrait pousser la 
Bundesbank à faire preuve d’une 
vigilance monétaire accrue. 

P-A D. 


L'année 1996 pourrait être celle des OPA à Paris 

Les cours de nombreux groupes sont jugés attractifs 


DE PART ET D’AUTRE de l’Atlantique, l’an- 
née 1995 restera dans les mémoires comme un 
cru exceptionnel en matière de fusions-acqui- 
sitions. Les versions boursières de ces opéra- 
tions prennent la forme d’offres publiques 
d'échange ou d'offres publiques d’achat, ces 
dernières étant généralement plus prisées par 
les actionnaires car immédiatement plus lucra- 
tives. La Grande-Bretagne, avec des opérations 
comme ceUes qui ont concerné Glaxo-Well- 
come ou RPR-Fisons, a battu son précédent re- 
cord de 1989 (45,5 milliards de livres) avec 
69 milliards de livres (552 milliards de francs). 
Aux Etats-Unis, les OPA ont représenté 
S62 milliards de dollars (4 310 milliards de 
francs). 

La France est restée plutôt à l’écart de ce 
mouvement général Notons toutefois le ra- 
chat du Crédit de l’Est et de la Sovac par l’amé- 
ricain General Electric, qui a permis aux ac- 
tionnaires de réaliser des plus-values non 
négligeables. L’opération Sovac a par exemple 
offert un bonus de près de 70 % sur les cours 
du début de l’année. Certes, les faits n’ont pas 
donné raison aux analystes qui estimaient que 
1995 serait f année des OPA ; mais ils pour- 
raient s’être trompés seulement d’un an. 

Jacques-Antoine Bretefl, directeur généra) de 
la société de Bourse Leven, est convaincu que 


c’est* 1996 [qui] sera Vannée des OPA ». Selon 
lui, fl n’est pas pensable que le retard accumulé 
par la Bourse de Paris vis-à-vis des autres 
places ne soit pas mis à profit par quelques 
prédateurs attirés par le faible niveau des 
cours. Certes, il y a peu de chances, poursuit-il, 
que les « raids » lancés soient hostiles, comme 
on a pu le voir en Grande-Bretagne au cours 
de l’année écoulée. Lorsqu’elles sont franco- 
françaises, les opérations sont généralement 
amicales et, même si les acheteurs potentiels 
ont de grandes chances d’être américains, 
compte tenu de l’importance des bénéfices et 
des plus-values de marché engrangés au cours 
de ces dernières années, elles ne devraient pas 
être hostiles. De plus, lancer une OPA reste le 
meilleur moyen pour un industrie! de prendre 
pied sur le marché européen, l’optique n’étant 
plus de prendre le contrôle d’une entreprise, 
puis de la vendre par appartements pour tirer 
un maximum de profits. La logique industrielle 
prend le pas sur la logique financière. 

CIBLES POTENTIELLES 

Parmi les cibles potentielles. Docks de 
France est fréquemment cité. Ce groupe de dis- 
tribution dont le contrôle est familial pourrait 
intéresser des groupes étrangers du secteur. 
Les groupes financiers qui restent sous-cotés 


par rapport à leurs actifs nets sont aussi consi- 
dérés comme des proies tentantes. Quand on 
voit le cours de Paribas, aux alentours de 
250 francs, on ne peut pas s’empêcher de penser 
que c'est un niveau stupide *», admet un spécia- 
liste, avant d’ajouter qu’« il faudra ymettnt-le 
prix et se donner le moyen de ses ambitions ». 

D’autres noms sont fréquemment dtés : Ac- 
cor est présenté depuis des années comme une 
valeur opéable de choix er certains pensent 
que les coprésidents du 4' groupe hôtelier 
mondial ne seraient pas peinés si un prix cor- 
rect leur était proposé. La bataille que se sont 
livrée outre-Manche en Janvier Rocco Forte, 
président de Forte, et Gerry Robinson, pré- 
sident du groupe de loisirs Granada, pourrait 
donner des idées. D’autant plus que la Caisse 
des dépôts et Suez, qui à eux deux détiennent 
33 % des droits de vote d’Accor, se dessaisi- 
raient volontiers de leurs titres pour peu que le 
prédateur y mette le bon prix. De telles OPA ne 
pourraient qu’être favorables à la Bourse de 
Paris, dont les performances en 1996 dépen- 
dront de la croissance des bénéfices des socié- 
tés et de l'évolution des taux, mais aussi de 
l’intérêt des grands investisseurs et des raiders 
anglo-saxons pour les entreprises françaises. 

François Bostnavaron 


Le scandale des « jusen » ébranle le ministère japonais des finances 

TOKYO 

de notre correspondant 

Le scandale de la faillite des ju- 
sen, les établissements de crédit 
spécialisés dans le financement 
de l’immobilier, n’en finit pas de 
provoquer des remous politiques. 

Une réorganisation du ministère 
des finances, qui se traduirait par 
une division de ses responsabili- 
tés, est à l’ordre du Jour. Objet de 
critiques de toutes parts, le puis- 
sant « ministère des ministères » 
est au centre de la tourmente fi- 
nancière que traverse le Japon. 

Selon le porte-parole du gouver- 
nement, M.Seiroku Kajîyaraa, 
cette administration « a démontré 
qu’elle a perdu sa capacité à 
s'adapter aux nécessités du mo- 
ment». Le ministre du commerce 
international et de l’industrie 
(MITI), Sbunpei Tsukabara, es- 
time pour sa part que la majorité 
des parlementaires seraient favo- 
rables à sa réorganisation. 

Les deux principales forma- 
tions de la majorité, les partis li- 
béral-démocrate et socialiste, ont 
mis sur pied une commission 
chargée d’étudier une réforme du 
ministère des finances ; celle-ci 
pourrait conduire à son déman- 
tèlement par la création de nou- 
velles structures spécialisées, 
dont une sera chargée du 
contrôle des affaires bancaires- 


La réforme devrait être présemée 
avant le vote du budget, fin mars. 
Le ministre des finances, Wataru 
Kubo, reste réservé sur la néces- 
sité d’un démantèlement de son 
administration. Il fait valoir qu’il 
faut déterminer auparavant si le 
mal dont elle souffre est structu- 
rel ou relève d'un problème de 
gestion. 

DES POUVOIRS CONSIDÉRABLES 

Depuis la défaite de 1945. le 
ministère des finances a été la 
cheville ouvrière du redresse- 
ment du Japon. Afin de drainer 
l’épargne, □ s’est employé à don- 
ner confiance à l’opinion pu- 
blique dans les banques tout en 
accentuant la pression fiscale. 
Epargne volontaire et épargne 
forcée ont donné à l’Etat des 
moyens d’intervention massifs 
que le «grand argentier» diri- 
geait vers les secteurs industriels 
prioritaires. L’Etat nippon étant 
[e banquier de la reconstruction, 
le ministère des finances se trou- 
va investi de pouvoirs considé- 
rables. 

A la suite du dégonflement de 
la « bulle financière » de la fin 
des années 1980 (alimentée par la 
frénésie spéculative de l’époque), 
le ministère des finances est entré 
dans une zone de turbulence. Sa 
responsabilité est aujourd’hui en 


cause dans plusieurs affaires : le 
scandale des jusen, dont la faillite 
se traduira par une ponction de 
6 500 milliards de yens (30 mil- 
liards de francs) dans le budget 
de l’Etat, celui de la branche new- 
yorkaise de la banque Dalwa 
(pertes de 5,5 milliards de francs 
dont la Réserve fédérale améri- 
caine a été informée avec deux 
mois de retard) et la faillite cet 
été de deux caisses de crédit mu- 
tuel Des affaires qui sont symp- 
tomatiques du laxisme dont le 
ministère a fait preuve. Dans le 
cas des jusen, il savait depuis 1992 
que les établissements allaient à 
la faillite, mais n’a rien fait. 

L’idée d’une réforme du minis- 
tère des finances n’est pas nou- 
velle. Si elle est souhaitée par la 
plupart des quotidiens, qui re- 
prochent à cette administration 
de s’être cramponnée à des mé- 
thodes autoritaires et peu trans- 
parentes, elle n'est pas non plus 
dénuée de visées politiques. En 
faisant du ministère ie « bouc 
émissaire » de la crise du système 
financier, les partis politiques 
(majorité et opposition) 
cherchent à détourner le mé- 
contentement de l'opinion pu- 
blique sur la bureaucratie afin de 
faire accepter le plan de liquida- 
tion des jusen. 

Le mécontentement est d’au- 


tant plus vif qu’il se confirme 
chaque jour que cette débâcle est 
le résultat d'une collusion d’inté- 
rêts de spéculateurs sauvages, de 
financiers peu scrupuleux et de 
hauts fonctionnaires en retraite 
qui pratiquaient la fuite en avant. 
Beaucoup estiment choquant que 
les deniers de l’Etat soient utilisés 
pour liquider des organismes pri- 
vés dépendant de banques qui 
aujourd'hui se lavent les mains 
d'un problème dont elles sont 
largement responsables. 

Philippe Pons 

U LIBÉRALISATION : le minis- 
tère japonais des finances a an- 
noncé jeudi 8 février un train de 
mesures pour libéraliser le mar- 
ché financier nippon. H a décidé 
d’assouplir les régies concernant le 
fonctionnement des fonds de pen- 
sion afin d’ouvrir ie marché nip- 
pon aux gestionnaires de fonds 
étrangers et de permettre aux in- 
vestisseurs japonais de réaliser 
une partie plus importante de pla- 
cements sur les marchés financiers 
étrangers. Des mesures ont égale- 
ment été annoncées pour libérali- 
ser le marché des changes japo- 
nais: les étrangers pourront 
réaliser sans contraintes des 
« swaps » sur taux d'intérêt en 
yens. 


Les agences de notation 



mois. 8s croient également que la détente moné- 
taire arrive à son ternie en France en raison d’un 
coup <f arrêt donné par la Bundesbank. 


Après IBCA et Mood/s, Standard and Poor's 
a modifié la note de l'établissement de « stable » 
à « négative ». André Levy-Lang est fragilisé 


LES NUAGES s’accumulent sur 
Paribas. A trois semaines du conseü 
d’administration qui arrêtera les 
comptes de 1995, la succession 
d’événements négatifs qui s'est 
abattue sur la maison de la rue 
d’Amin commence à peser lourde- 
ment et à fragiliser le président de 
son directoire, André Levy-Lang. 

Mis en examen l'affaire des 
Ciments français le 29 décembre, 
M. Levy-Lang doit tout à la fois af- 
fronter des résultats en forte 
baisse, la découverte d’une perte 
de 250 millions de francs dans sa fi- 
liale madrilène, et le jugement né- 
gatif des agences de notation. Le 
31 janvier, dès l'annonce des pertes 
en Espagne -dissimulées depuis 
1994 -, IBCA avait placé la dette à 
long terme de de la Compagnie fi- 
nancière et de la banque Paribas 
sous surveillance avec implication 
négative. Le 8 février, c'est au tour 
de Standard and Poor’s de sanc- 
tionner l’établissement en chan- 
geant la perspective sur la note 
long terme « A » de la Banque Pa- 
ribas, qui passe de « stable » à 
« négatfre ». 


«Certains métiers de base de la 
banque- marchés de capitaux, ges- 
tion d’actifs et conseil- sont soumis 
à une pression compétitive accrue et 
pourraient par conséquent voir leur 
rentabilité décliner durablement», 
indique l’agence dans un commu- 
niqué. 

Au premier semestre 1995, le ré- 
sultat net du groupe Paribas a bais- 
sé de 52 %, à 609 miffions de francs. 
Cest seulement un allégement de 
56% des provisions qui à permis 
au groupe de rester bénéficiaire 
malgré le poids de l’immobilier et 
la mauvaise tenue des marchés. 
Certains actionnaires commencent 
à distilleries critiques : manque de 
visibilité stratégique, erreur dans le 
traitement du Crédit du Nord, 
poids des baronnies, faible rentabi- 
lité dn groupe- Les mauvais résul- 
tats attendus pour 1995 pourraient 
provoquer un remaniement dans 
l’état-major. La décision de Stan- 
dard and fooris a fait chuter le titre 
de 2,1%, à 249 francs. B s'inscrivait 
début 1995 à 350 francs. 

Babette Stem 


DÉPÊCHES 

■ AIT: le premier groupe américain de têfécomzmmicatlpns a an- 
noncé, jeudi 8 février, qu’il commencera à fournir des services locaux 
de téléphonie aux Etats-Unis dès l’été 1996. Dans une conférence de 
presse, tenue une heure après la signature par le président américain, 
BiS Clinton, de la nouvelle loi de réglementation des télécommunica- 
tions, AT&T a indiqué qu’Q visait un tiers du marché américain dn télé- 
phone local d’ici à cinq ou dix ans, un marché dont fl avait été exclu à 
la suite de son démantèlement en 1984. 

■ APPLE : le constructeur informatique américain a démenti, jeudi 
8 février, être en * discussion pour une fusion avec qui que ce soit ». 
Apple a par ailleurs indiqué qu’il prévoyait une perte d’exploitation 
« significativement supérieure à la perte de 69 millions de dollars annon- 
cée au premier trimestre », pour le deuxième trimestre (dos fin mars) de 
son exercice 1995-1996 (lire page 9). 

■ WINDOWS : on programme de détection dn virus informatique 

Boza, conçu spécialement pour s’attaquer aux ordinateurs utilisant le 
système d'exploitation Windows 95 de Microsoft (Le Monde du 6 fé- 
vrier), a-été mis sur Internet par Symantec vendredi 9 février. Le fabri- 
cant américain de logiciels continue à rechercher Un vaccin contre Bo- 
za. • 

■ UNILEVER: le groupe néerlandais d’agroaffcnentafre a annoncé 
jeudi 8 février un important programme de restructuration en Europe 
et en Amérique du NokL Celui-ci se traduira par une charge de 
344 millions de dollars (1,7 miDiard de franes enyiron) dans les comptes 
du quatrième trimestre de 1995. 

■ LLOYDS CHEMfSTS : le conseil d'ad m i ni st r a ti on du dfslribatetir 
pharmaceutique britannique a accepté le 8 février Foffiie de rachat de 
P allemand Gehe, mais va engager des discussions avec le britannique 
Uni chem sur une éventuelle surenchère. Gehe r premier grossiste phar- 
maceutique européen, a lancé une OPA de 584 miffions de livres 
(4,5 nribaids de francs), dépassant de 13 % l’offre déposée par Unicbem. 

■ TECHNIP: le groupe d'ingénierie a enregistré une progression de 
18.5 % de son résultat net en 1995, à 440 millions de francs, contre 
371,2 miffions en 1994. Le chiffre d’affaires de Ifechnip a progressé de 
3,9 %, à 9,200 milliards de francs. 

■ MICHELIN : le groupe français est en train de créer une nouvelle 
antenne de recherche « Conception et développement Michelin » à Gi- 
visiez, près de Fribourg (Suisse). El le devrait employer une cinquan- 
taine de personnes. Cette initiative intervient alors que le numéro un 
mondial du pneumatique procède à une complète réorganisation inter- 
ne de son groupe afin de mieux ajuster sa production. (Corresp.) 
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■ MALGRÉ une pointe à 107,43 yens 
G ïî f Cours séance, le dollar s'est re- 

plié vendredi à Tokyo, où il a termi- 
né â 106,82 yens, contre 107,09 yens 
la veille. 


■ L'OR a ouvert en hausse vendredi 
9 février sur le marché international 
de Hongkong, il s'échangeait à 
409,60-409,90 dollars l'once, contre 
408,10-408,50 dollars la veille. 


■ WALL STREET a inscritun nouveau 
record, jeudi 9 février, en dépassant 
5 500 points. L'indice Dow Jones a 
gagné 47,39 points, soit 0,86 %, à 
5 539/45 points. 


■ LE TAUX D'INTÉRÊT moyen sur les 
bons du Trésor américain à 30 ans 
est tombé Jeudi â son plus bas ni- 
veau jamais enregistre depuis la 
vente régulière de ces bons en 1977. 


■ LA BANQUE DEfRMiaa^Hé 

jeudi son. taux d'appel d offres, de 
(US point, à 3.90 %. Son t aux de 
prises en pension est resté înman- 
gé, à 5,60 %. 
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Ouverture différée 
à la Bourse de Paris 

L’OUVERTURE de la Bourse a 
été retardée, vendredi 9 février, à la 
suite d’un incident technique. La 
Société des Bourses françaises a in- 
diqué que les transactions ne dé- 
buteraient qu’à 11 heures. 

La veflJe, les valeurs françaises 
avaient terminé en nette baisse, af- 
fectées par d'importantes prises de 
bénéfice, de la part d'investisseurs 
non résidents, malgré une nouvelle 
baisse du taux d'appel d'offres de 
la Banque de France. L’indice 
CAC 40 s’est inscrit en cBture en 
repli de 1,37 %, à 1 956,16 points. Le 
volume de transactions a été étoffé 
avec 5,46 milliards de francs traités 
dont 33 milliards sur les valeurs du 
CAC 40. 

Le marché, qui avait ouvert en 
hausse, a été très vite affecté par 
des prises de bénéfice, au point que 
plusieurs supports importants du 
CAC 40 -1989/90 et surtout 3 975 
puis 1 96Q/61 - ont été enfoncés. 
L'annonce, jeudi 8, vers 13 h 15 par 
la Banque de France de la baisse, 
attendue, de son taux d'appel 
d’offres de 4.05 % à 3,90 % n'a fait 


I nd ice CAC 40 stir un an 



qu’aggraver les pertes, conformé- 
ment au précepte boursier selon le- 
quel on achète ia rumeur avant de 
vendre la nouvelle. 

Du côté des valeurs, à noter, 


dans le secteur de l’armement, 
Thomson CSF, qui a gagné 4,43 % 
dans près de 300000 pièces, et La- 
gardère, +3,56% dans L04 million 
de titres. 


Havas, valeur du jour 

MÉDIOCRE SÉANCE pour Ha- 
vas, jeudi 8 février, à la Bourse de 
Paris : l'action a terminé à 
37630 francs, perdant 4,6 %, dans un 
volume étoffé de 166 000 titres. La 
position du cinquième groupe mon- 
dial de communication, actionnaire 
à la fois de Canal Plus et de la CLT, 
n’est pas facfle. La CLT et Murdoch 
ont décidé de s’allier corme Canal 
pfus en Allemagne en lançant dans 
ce pays un bouquet de chaînes nu- 
mériques. Le président de Havas, 
Pierre Dauzier, a indiqué plusieurs 


(bis quU ne financerait qu’un seul 
bouquet numérique, et qu’en cas de 
dilemme Canal Rus hû paraissait le 
mieux placé. 
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Wall Street bat 
un nouveau record 

L’INDICE NIKKE1 de la Bourse de 
Tokyo est repassé en dessous «1e 
21 000 points, vendredi 9 février, les 
valeurs nippones ayant consolidé 
leurs récents gains à la veDte du 
week-end. 0 a perdu 183*48 points, 
soit 0,87%, à 20 934/2 points. Les 
analyses pensent que le marché, dès 
lundi, approchera vraisemblable- 
ment le nouveau seuil de 
23 500 points. 

La veiDe, Wall Street a inscrit un 
nouveau record, dépassant pour la 
première fois 5 500 points grâce à 
des achats informatisés intervenus 
en cours d'après-midi L’indice Dow 
Jones a gagné 47,33 points, soit 
0,86%, à 5 539y45 points. Selon les 
analystes, Wall Street continue à bé- 
néficier du flot de liquidités dans les 
fonds de placement mutuels, qui a 
atteint le volume record de 24 mil- 
liards de dollars en janvier 


En Europe, la Bourse de Londres a 
accusé une baisse sensible, en tramée 
par le mauvais début de séance de 
Wall Street L’indice Footsie a termi- 
né à 3 708,4 points, en baisse de 
17,7 ponts (- 0,45 %). Francfort était 
également orientée à la baisse après 
les gains de la vdDe. L’indice DAX 
s'est inscrit en clôture à 
2 430,20 points, soit un recul de 
0,65%. 
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Léger repli du Matif 

L’ÉCHÉANCE MARS du contrat notionnel du Matif 
cédait, vendredi 9 février, après quelques minutes de 
transactions, 10 centièmes, à 121,70 points. Le rendement 
de l’obligation assimilable du Trésor lOAT) à dix ans 
s'établissait à 6^0 %, soft un écart de 0(42 % par rapport à 
celui des titres d’Etat allemands de même échéance. 

La veiDe, le marché obligataire américain avait terminé 
en hausse, malgré tes résultats assez décevants de Tajudi- 


Notionnel 10 % première échéance*. l an 


Oâ2U-- 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 084)2 


Taux 

Jour le jour 


Taux 
10 ans 


Taux 
30 ans 


Indice 
des prix 


France 


Allemagne 


Grande-Bretagne 


3.93 .648 

338 --fijST 
T^ë 1 . ■Æ. 


739 


635 


Itafie 


930 


lapon 


038 


TW 

/wS' 


632 


Md 

TÏ3T 


7.72 


1038 


‘330 

13T 


Etats-Unis 


5,13 


SI 


J2L 


6,15 


■020 

“lÜT 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 

3UÛ8AC 

Taux 

au07AX2 

indice 

(baselûOfon 95) 

Fonds d’Etat 3 à 5 ans 

532 

-52*'. 

10129 

Fonds d’Etat 5 â 7 ans 

5,79 

*(88/ 

10131 

FOnds d'Etat 7 à 10 ans 

630 

^ m*. 

101(40 

Fords d’Etat îo a 15 ans 

635 

. 6 «sà'î* 

10136 

Fonds d'Etat 20 i 30 ans 

. 7,18 


10157 

OWiqWions françaises 

6J7 


1003B 

Fonds £f B21 3 TME 

-132 


10QJ3 

Fonds d'Etat a TRE 

_ 


10036 

OUioat franc, â TME 

-0,72 . 

-Wü 

9934 

ObiiqàL franç. a TRE 

*021 


100JS 

j - 



J 






cation d’emprunts cfEtaL Vendredi matin, la Banque de 
France a laissé inchangé le taux de Fargent au jour le 
jour, à 4,19 %. Elle avait ramené, jeudi, le taux de ses ap- 
pels d’offres de 4,05 % à 3,90%. les opérateurs parient 
sur un arrêt de la détente monétaire en Europe. Malgré 
la hausse du chômage en Allemagne, ils ne croient plus à 
de nouveaux gestes de la Bundesbank sur ses taux direc- 
teurs. 


LES MONNAIES 


Stabilité du dollar 

LE DOLLAR était stable, vendredi matin 9 février, 
lois des premières transactions entre banques sur 
les places financières européennes, à 1,4765 mark, 
106,85 yens et 5,0745 francs. Durant la nuit, sur la 
place de Ttikyo, le billet vert s’était hissé au-dessus 
de la barre des 107 yens,. mais des ventes réalisées 
par des entreprises et des compagnies d’assurances 
nippones l’ont fait redescendre de ce niveau. 
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Le franc cédait du terrain, vendredi matin, -à 
3,4380 francs pour un deutschemaric. La livre ster- 
ling restait bien orientée, à 2,2640 marks et 
.7,78 francs. La monnaie britannique profite des taux 
d’intérêt élevés au Royaume-Oni et des perspectives 
d’une croissance économique ‘ plus forte que dans le 
reste de l'Europe. La Ure progressait, à 1 063 pour 
un mark 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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HORS-COTE 

Une sélection Cours retevés à T8h30 
JEUDI 8 FÉVRIER ‘ 


VALEURS 


Coure • . Derniers 
précéd coure 



ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; U =LHe; Ly-Lycn; M = ManetHe; 
Ny- Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES . 

1 ou 2 » c até gories de cotation - sus indication 
catégorie 3; • cours précédent; ■coupon 
détaché ; •droit détaché; o - offert; 
d - demandé;- 1 offre réduite; - l demande 
réduite; # contrat tfarftiatkHv 
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SYMBOLES 

O cour» du jour; ♦ cour» préc&lem. 
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SPORTS 


QUALIFICATION Le Tournai de 

Paris a débuté, vendredi 9 février, au 
stade Pierre-de-Coubertin, et doit se 
poursuivre jusqu'à dimanche. Pour 
sa 24° édition, il rassemble 67 pays et 


est une étape importante dans la 
préparation des Jeux olympiques. 
• CHAMPIONNE DU MONDE en 1995 
au Japon, Marie-Claire Restoux n'a 
jamais été médaillée à Paris. La Fran- 


çaise fart du tournoi un test dans la 
perspective d'Atlanta, où elle 
compte bien renouveler l'exploit de 
Chiba, dans sa catégorie des moins 
de 52 kg. • QUATRE CATÉGORIES 


chez les Françaises et quatre égale- 
ment chez tes hommes sont assurées 
d'avoir un participant aux Jeux. 
• PARIS, un des dix tournois les plus 
importants de la saison, distribue 


des points qualificatifs pour les ». 
Cest la raison pour laquelle les plus 

grandes nattons, comme le Japon ou 

g Corée du Sud, ont envoyé leurs 
meilleurs représentants. 



Comme la quasi-totalité des futurs membres de l'équipe tricolore, la championne du monde Marie-Claire Restoux 
entame au stade Pierre-de-Coubertin, face à l'élite mondiale, sa préparation pour Atlanta 


EI.LF SE REPOSERA plus tard 
Peut-être. Pour ['instant, Marie- 
Claire Restoux ne pense qu'au 
Tournoi de Paris. Elle en oublie 
presque que, selon ses propres 
mots, le tudo «est un sport exposé, 
au niveau des blessures ». L'espoir 
de victoire est trop fort 

En cinq ou six participations, 
elle n’a jamais décroché la 
moindre médaille sur les tatamis 
du stade Pierre-de-Coubertin. 
Longtemps, elle s'est fait une rai- 
son de cet insuccès chronique, 
comme si chaque combattante 
devait avoir sa compétition mau- 
dite, une part de défaite toujours 
répétée. 

Et puis il y a eu Chiba, la consé- 
cration au pays du judo. A l'au- 
tomne dernier, Marie-Claire Res- 
toux est revenue du Japon 
championne du inonde des moins 
de 52 kg. En une journée de sueur 
et de hargne, elle s'est hissée au 
sommet de la catégorie. La vic- 
toire lui a apporté la considéra- 
tion des adversaires, ce petit plus 
qui, espère-t-elle, peut faire peur, 
à la seconde où démarre le 
combat 

En cette année olympique, elle 
aurait pu opter pour la prudence 
de David DouÙlet. Le double 
champion du monde a préféré re- 
noncer au Touniol de Paris, mal- 
gré la tradition qui en fait un ren- 
dez-vous presque obligé pour les 
Français. A court de forme, il n’a 
pas voulu se mettre en danger de 


blessure. « Douillet n'a aucune 
concurrence dans sa catégorie, ex- 
plique Marie -Claire Restoux. 17 est 
le meilleur. Son objectif est d’être 
champion olympique, pas de ga- 
gner le Tournoi de Paris, fl ne faut 
pas qu'il prenne de risques inu- 
tiles. » 

Les risques ? Elle - comme les 
autres - doit s'en accommoder. 
Tout comme Us s’arrangent des 
conditions si particulières du 
Tournoi de Paris. « Ce n’est pas le 
meilleur endroit pour travailler, ra- 
conte Christian Dyot, l’un des 
trois entraîneurs de l'équipe de 
France féminine. Il y a trop de 
monde autour des judokas: le cou- 
sin, la sœur, le prof, etc. » 

ESPIONNAGE 

Malgré ces défauts, la compéti- 
tion parisienne prend, comme 
tous les quatre ans, une tournure 
inhabituelle. Elle pose le premier 
jalon du parcours jusqu’aux Jeux 
olympiques. La plupart des meil- 
leurs mondiaux viennent à Cou- 
bertin dans l'espoir d'éprouver les 
forces et les faiblesses de leurs fu- 
turs adversaires. Chacun s'épie, 
s'inquiète de déceler chez l’autre 
les signes d’une technique mieux 
maîtrisée, ou, qui sait, d’un nou- 
veau style soudain illisible. 

La compétition parisienne per- 
met aussi d'affronter pour la pre- 
mière fols tel ou tel, de faire 
connaissance sur le tapis avec le 
redoutable inconnu qui pourrait 


Encore huit places à prendre 
dans la délégation pour Atlanta 

Le Tournoi International de la ViOe de Paris rassemble cette année 
soixante- sept pays qui ont répondu à ^invitation des organisateurs. 
Q fait partie des dix tournois de catégorie A qui balisent la saison. Ce 
classement explique qu'il est qualificatif pour les Jeux olympiques 
d’Atlanta. Les nations-phares, comme le Japon on la Corée du Sud, 
se sont, pour cette raison, déplacées avec leurs meilleurs combat- 
tants. L’équipe de France, à l'exception de David Douillet, forfait, et 
de Nasser Nécbar, blessé, sera an complet Sur les quatorze catégo- 
ries olympiques, les Français ont déjà obtenu d’avoir un représen- 
tant dans boit de celles-ci, quatre chez les garçons (-de 78 kg, - de 
86 kg, - de 95 kg et + de 95 kg), et quatre chez les filles (- de 52 kg, 
- de 61 kg, - de 66 kg, et - de 72 kg). Reste en suspens le soit de trois 
catégories chez les garçons (- de 60 kg, - de 65 kg, -de 71 kg), et au- 
tant chez les filles (- de 48 kg, - de 56 kg, + de 72 kg). 
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vous éliminer à Atlanta. Le tour- 
noi joue un râle direct dans la 
qualification pour les JO. Il rap- 
porte des points aux médaillés, 
peut assurer la présence de leur 
pays dans une catégorie. Marie- 
Claire Restoux appartient à un 
cercle privilégié. Le titre mondial 
qu’elle a conquis à Chiba assure à 
la France une place chez les moins 
de 52 kg. 

L'avenir n'est pas pour autant 
garanti. La fédération n'est pas 
obligée de remettre le billet pour 
Atlanta entre les mains de «Ma- 
rie », comme rappellent ses co- 
pines de l’INSEE Ce pourrait être 
une autre, inconnue ou déjà 
confirmée, une invitée de 1a der- 
nière heure, prompte à chiper la 
place de la favorite, soudain en 
disgrâce. Marie-Claire Restoux 
sait combien il est difficile de pro- 
grammer plusieurs mois à 
l'avance la préparation pour une 
journée de combat, le jour J füt-fl 
olympique. 

Les équipes de France seront 
définitivement constituées après 
les championnats d’Europe, pré- 
vus à la mi-mai. C’est à ce mo- 
ment-là que sera établi le plan de 
bataille des judokas pour Atlanta. 
La répartition des rôles est d’ores 
et déjà très stricte. Les entraîneurs 
donnent les directives. Les ath- 
lètes leur font part de leurs sensa- 
tions, doivent apprendre à « écou- 
ter leur corps», comme le die 
Marie-Claire. Petits bobos à répé- 



tition. fatigue persistante, ce sont 
autant de signes du coup dur im- 
minent, de F éventuelle . catastro- 
phe qui peut définitivement 
mettre hors de combat. 

BON COMPROMIS 

A deux mois des Jeux, les cham- 
pionnats d'Europe sont une date 
idéale, estime Christian Dyot. A 
r issue de l'épreuve, les sélection- 
nés entameront une préparation 
spécifique adaptée à -chacun. 
Période étrange, où, malgré l'ab- 
sence de compétition, il faut en- 
tretenir Tesprit de victoire. 

Avant les championnats du 
monde de Chiba, les judokas fian- 


çais avaient passé près de trois 
mois sans combattre. Les entraî- 
neurs avaient mis en place une sé- 
rie de «tert-matrhes» opposant 
les sélectionnés dans les condi- 
tions de la compétition. «L'essen- 
tiel, explique Christian Dyot, est de 
trouver l'équilibre pour chacune, de 
déterminer avec exactitude le bon 
compromis entre le travail phy- 
sique, l’aspect psychologique, et la 
technique de judo. ». 

Les Jeux olympiques présentent 
une difficulté supplémentaire. Les 
judokas y subissent plus qn’afl-' 
leurs une forte pression média- 
tique. Leur sport, fun des tares ré- 
servoirs à médailles françaises, est 


particulièrement surveillé. Marie- 
Claire. Restoux avoué, ne plus 
craindre ce genre de problèmes. 

Sa victoire aux championnats du 
mondé universitaires en 1994 a 
servi de déclic, «fai gagné cette 
fois-là en étant tris décontractée, 
se souvient-efle. Cela m'a servi de 
leçoru je sais- que c’est désormais la 
meilleure façon pour moi d’aborder 
les combats.» & 

Elle a plus à craindre les ca- 
dences infernales qif elle stet im- 
posées depuis son retour de 
Chiba. Elle est retournée au japon 
en décembre pour le tourpôî de 
Fukuoka, a enchaîné avec un 
stage à Ttikyo^Dès^ Son retour en 
France, efle s’est alignée dans le 
championnat de France, par 
équipes. EDe a remporté avec son 
club de Levafloîs un quatrième 
titre d’affilée. 

Toute cette semaine^ dans Pat- 
tente (Tune entrée en, Hce prévue 
. dimanche U février, elle s’est donc 
contentée d’un peu de course à 
pied.- S’est changée les idées en 
faisant de la couture. Four arriver 
À Coubertin en ayant envie de 
faire du judo. Y retrouva: ce mi- 
racle deTagressïvîté conquérante, 
du furieux désir de vaincre. Même 
si elle reconnaît d’elle-même Une 
incapacité * à bien se concentrer 
sur les événements qu’elle juge 
mineurs. Paris n’est-il pas uh tout 
petit tournoi au regard eTAfiantà ? 

. Pascal Ceaux f • 


Trop de rêveurs américains pour une seule « Dream Iftam ». 



ATLANTA 

correspondance 

L’ennui ne guettera sans doute 
Jamais le basket américain. H réus- 
sît le prodige de dénicher sans 
cesse de nou- 
veaux sujets de 
conversation. 
Après l’épisode 
du retour de 
Magic Johnson 
et les deux dé- 
faites consé- 
basket cutives des 
Chicago Bulls, les débats pren- 
dront un nouveau tour, samedi 10 
et dimanche 11 février à San Anto- 
nio (Texas), où doit avoir lieu le 
«AD Star Game », une rencontre 
sans enjeu qui oppose les meilleurs 
Joueurs de TEstà ceux de l'Ouest 

On y parlera d’un terrain plus 
lointain : celui des Jeux d’Atlanta. 
A moins de six mois de la cérémo- 
nie d’ouverture, PAmérique se pas- 
sionne pour la prochaine « Dream 
Team ». Une nouvelle équipe de 
rêve, dont le pays comprendrait 
mal qu’efle ne fasse pas au moins 

Antibes éliminé 
a Leverkusen 

Antibes a perdu toute chance 
de se qualifier pour les quarts de 
finale du championnat d'Europe 
des chzbs en s'inclinant face au 
Bayer Leverkusen (79-74), Jeudi 
8 février, en Allemagne. En tète 
au score depuis la 4* minute du 
match, Antibes terminait la pre- 
mière période avec un avantage 
de trois points (37-40). En se- 
conde mi-temps, les joueurs al- 
lemands, bien que n’ayant au- 
cune chance pour la suite du 
championnat, parvenaient à re- 
faire leur retard. 

Cette sixième défaite à l’exté- 
rieur est lourde de consé- 
quences pour le club azuréeu. 
En difficultés financières depuis 
la fin de la saison dernière, 
roiympique d’Antibes perd ain- 
si la possibilité <fun coup (Téciar 
-et de recettes supplémen- 
taires- dans la dernière phase 
du championnat d’Europe, dont 
la finale à quatre sera jouée à 
Paris-Bercy, en avrfl. Cest après 
Limoges, éliminé de la Coope 
d’Europe, le deuxième coup dur 
pour Ton des grands clubs du 
basket français. 


I 


aussi bien que sa sœur aînée, 
championne olympique en 1992. 
Dix de ses douze joueurs sont déjà 
connus. Au printemps 1995, un 
comité de sélection a confié à Len- 
n y WHkens, Factuel entraîneur des 
Atlanta Hawks, les destinées de 
l'équipe olympique. Puis 0. a solen- 
nellement annoncé le nom des 
premiers élus. Un mélange savam- 
ment étudié de quatre « récidi- 
vistes » déjà présents à Barcelone 
(Karl MaJone, Scottie Prppen, John 
Stodcton et David Robinson), cinq 
jeunes talents à T ambition mor- 
dante (ShaquîHe O’Neal, Anfemeë 
Hardaway, Grant HUI, Reggte Mil- 
ler et Glenn Robinson) et un natif 
du Nigeria fraîchement naturalisé 
(Hakeem Olajuwon). 

LES FAIRE TOUS JOUER 

Une « Dream Tfcam », une vraie, 
au sens le plus littéral du terme. 
Une équipe taillée pour la gloire, 
dont ren traîneur expliquait récem- 
ment que « la plus grande difficulté 
ne serait pas de remporter le tournai 
olympique, mais de trouver le temps 
de fiire jouer tout le monde ». 

Les deux derniers billets? Us ne 
seront pas distribués avant Juin, a 
prévenu le comité de sélection. 
Une attente qui alimente toutes les 
rumeurs. Ces derniers mois, les 
noms de Shawn Kemp et Mitch 
Richmond semblaient dominer la 
liste des candidats au rêve. Ex- 
cellent au rebond, le premier peut 
se vanter d’un pourcentage de 
réussite au tir (58 %) qui le dasse 
parmi les joueurs les plus adroits 
du moment. 

Vif, puissant et spectaculaire, il 
ne connaît pas d’égal dans l’art du 
smash, le second ne peut en dire 
autant Mais les observateurs ne le 
quittent plus du regard depuis que 
IVfidwel jordan en a fait son proté- 
gé. «Mitch Richmond possède 
toutes les qualités pour appartenir à 
là « Dream Team», a assuré Jor- 
dan. Aie pas le choisir serait une in- 
justice. » 

Au premier regard, le paysage 
semble donc nettement édairri. En 
réalité, l’impression est trompeuse. 
Première zone d’ombre : « Magic » 
Johnson. Le numéro 32 des Los 
Angeles Lakers, n’a jamais fait 
mystère de son désir dé connaître 
une deuxième fois Témotion olym- 
pique. U ravait dît tout haut en 
avril 1995, sa candidature plon- 
geant alors dans l'embarras les di- 
rigeants da basket américain. Jus- 


i: 

qu’au moment où Fun d'entre eux 
extirpa des tiroirs un point de rè- 
glement précisant que seuls les 
joueurs « en activité » pouvaient 
Être éligibles. 

Depuis, «Magic» a fait son re- 
tour sous les paniers, et répété sa 
prétention à une sélection, olym- 
pique. «Ce sont à de vteuxjoueurs 
comme moi que doit revenir cet 
honneur, a expliqué « Magic ». Les 
plus jeunes auront biai d’autres oc- 
casions. » 

L’autre pièce manquante à ce 
puzzle se nomme précisément Mi- 


j - l .H qwr-mj-i < ~~ 

chael Jordan. Le, meneur-mar- 
queur de la NBA s’est exclu hd- 
mêthe de la partie Ce qtd n’em- 
pêche pas plusieurs dirigeants 
américains de mener campagne en 
. sa faveur: Réunir «Magic»-et Iffl- 
chae! sous un même drapeau.' est 
un rêve que caressent, pête-mSe, 
Fentraftjeur.de la « Dream Team », 
les drganisaiteurades Jeux d’Atlan- 
ta, la chaîné de. télévision NBC et 
sûrement la totalité des sponsors 
olympiques. Jordan jnéssterirt-fl ? 

Alain Mercier 



est mise sous tutelle 


DANS UN COMMUNIQUÉ, publié Jeudi 8 février, le ministère de la 
jeunesseet des sports a annoncé sa décision « de maintenir la fédéra- 
tion française d'hattérophilie sous tute üe spo rtive et financière ». La Fé- 
dération française d’haltérophiKe, confrontée à un lourd passif finane 
cier, était déjà soumise à un sévère contrôle de gestion (Le Monde du 
16 lévrier 1995); Le ministère de la jeunesseet des sports estime au- 
jourd'hui que « tout manquement à P observation stricte des termes- de 
la. convention entraînerait immanquablement des décidons qui se tnx- 
duiraient par la suspension de toute aide financière et.pourraientofier 
Jusqu'à la remise en cause de la délégation du mmistère. . ... 

■ BOXE : le différend financier entre F Américain RtddlckBowe, 

champion du mande des lourds (version WBO), etJa compagnie Time 
Warner Sports sera examiné à partir du il mars par la justice améri- 
caine. Si Riddick Bowe obtenait gain de cause devant la justice et ve- 
nait à être libéré de son contrat avec Time Warner, qui retransmet tes 
combats du boxeur, fl pourrait alors négocier au prix fort Jes dioits dè 
retransmission d’une rencontre face à Nfike Tÿson, Fanden champion 
du monde des lourds (titre unifié) qu’il souhaite affronter d-id à la fin 
de Tannée. - (Ara) . . 

■ CANNABIS : le footballeur cannois Gilles Hampartzôumlan a 
été suspendu pour deux mois, jeudi 8 janvier* par la_cominissSan de. 
contrôle antidopage de la Fédération française de football (FFF). Le 
défenseur de TAS Cannes avait été convaincu de dopage an cannabis, 
lors d’un contrôle, le 27 octobre 1995, à Tissue de la rencontre de 
championnat Cannes-Monaco.' 


RÉSULTATS 

BA5KEPBALL 

CHAMPIONNAT D'EUROPE DES CLUBS 
Demi-fin%Jas (poub A) 

lr Satanique (Grt>-OL Athènes (Gr*> 63-69 

tnartaean(A!Mrn&es(Fra) 73-74 

TJ^OBHUWagBŒsp» 85-78 

CSXA Moscou <Rus>«anbul UB» (Tiff) 80-71 
Classement : 1. CSJCA Moscou, 23 pts; 2. Qfym- 
ptatas Atttnes, TWw*. 22; à. Ufcer Istanbul 
,19; 5. Matagà, 8aj*r UMskusen, Antibes. 18: 
a.lfafcflsSatoSx».l6. 

Oant-Ümla {poule® 

Zag«tCroH*ai^ 7V7B 

Pan. Athènes t&SHctoyw Cita)- . 72-69 

RMl Madrid fopi-Ben. LdiXXUie (Por) -■ 85-87 


£ 


Owwnwnt : 1. EC Barcelone, 22 1 2. Paraît*** 
las Athènes, ftèd Madrid. 2T; A. Pau-Othfi, 

W : S. Budcfcs - Bologne, Cfcana2egreb. Maaahi 

19; 8. tenflea Usbome.iS. • ' - • 

œureFÉwwNEo^ 

Çktara de flnafa - .' 

Spor. Athènes IGr^-Ru«iri*ernfc6Kÿ- , ' 72^6 
Bourges (FrayAbtaee (Esp) '88-78 

;62-75 V- 

SW NORDIQUE 

CHAMPIONNATS DU MONDE DE BtATHLON 
7JS fcm (dames) . 

1 O Roroil» (Rus}; J.üsWeltotitf (Nor); 

. 3- M. VfelHn (SuM; 4. 6. Kuklawa -flüàj ; 

5. C Magret flraùi:. a F. Baserai (Ba). ■ ■ 
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u loi américaine sur Internet réprime :P« indécence 

/ En punissant les contrevenants d'une lourde amende et d'une peine d'emprisonnement de deux ans, 

les Etats-Unis cherchent à protéger les mineurs 

** *® vr * ef ' vingtaine d'associations sont décidées à por- preuve de leur borne foi et fournir aux fa- coup en appiiquatbn de la I 
va être ~ *^ ez vagües ’ . ter plainte en invoquant le caractère in- milles des moyens de filtraoe. Elles se re- l'Etat ne soumet nas les senrâ 


va être appTiouèe à va9ües ’ ■ ter plainte en invoquant le caractère în- 
*** ^ **»* de œtecte. tes sociétés dé 

qrïïSSsSSS, d C T^ U P 0 ™* services s'en sortent mieux qu'elles ne te 
graphique et scatologique sur 1e réseau. Une craignaient mais elles devront faire la 

UN MILLION deux cent cin- 
quante mille francs d’amende 
avec, en prime, le risque de passer 
deux années en prison, TW est le 
traitement que la nouvelle loi 
a méric aine veut réserver aine net- 
surfers pris en flagrant délit d'in- 
décence sur le réseau des réseaux, 
le texte entrera eu vigueur après 
avoir reçu la signature du pré- 
sident BÜ1 Clinton. U s'appliquera 
à ceux qui seront reconnus cou- 
pables d'avoir « utilisé un service 
informatique interactif» pour « en- 
voyer ou rendre accessible à une 
personne âgée de moins de dix-huit 
- ans tout commentaire, demande, 
suggestion, propostion, image ou 
autre communication qui dépeint 
ou décrit, en termes manifestement 
choquants (~) des activités sexuelles 
ou excrétoires ou des organes ». 

Pour définir le sens de l’expres- 
sion « manifestement choquant» 

( patentty offensive, en anglais), la 
loi fait référence è la « norme de la 
société au moment des faits ». A la tion. Pour se disculper, les suspects breux p oints q 

fin de leurs discussions, les légiste- devront établir qu'ils ont « pris, de controverse, le C 

teurs américains ont ajouté Pavor- bonne foi, des mesures raison- commencera, dès 

tement aux thèmes prohibés sur nables, efficaces et appropriées à travailler sur m 

internet Face à des mesures aussi (-.) pour restreindre ou empêcher de loi. « H reste d 

peu précises et des sautions aussi l’accès des mineurs» auxsites in- effectuer », a rea 

lourdes, le toDé américain ne s’est . crnninês. Parmi les moyens suggé- un député républ 

pas fait attendre. Aussi bien du cô- rés, on trouve mention de la carte Sans entrer dai 
té de l’accusation que de celui de de crédit ou du code d’accès pour détail de la loi, \ 

1a défense, 1a nouvelle loi laisse en adulte, sans autres détails de mise rions doivent atl 

effet une large place à l'interpréta- en œuvre. Conscient des nom- tion sur le plan c 


preuve de leur borne foi et fournir aux fa- 
milles des moyens de filtrage. Elles se re- 
trouvent dans une position proche de celte 
de CompuServe en Allemagne, où tes sodé- 
tés de services sont attaquées au coup par 


coup en appliquation de 1a loi. En Chine, 
l'Etat ne soumet pas les services en ligne à 
une autorisation préalable. En France, où le 
débat commence, les autorités hésitent entre 
l'enthousiasme et te réflexe répressif. 



breux points qui prêtent à la 
controverse, 1e Congrès américain 
commencera, dés le mois de mars, 
à travailler sur un nouveau projet 
de loi. « R reste des modifications à 
effectuer », a reconnu Jack Fields, 
un député républicain du Texas. 

Sans entrer dans ce débat sur le 
détail de la loi, plusieurs associa- 
tions doivent attaquer la législa- 
tion sur le plan constitutionnel en 


se référant au premier amende- 
ment qui impose que toute loi tou- 
chant à te liberté d'expression doit 
foire appel au « moyen le moins 
restrictif». 

Paradoxalement, les entreprises 
américaines de services en ligne 
s’en rirent mieux qu’elles ne le 
craignaient. Elles ne sont pas te- 
nues pour responsables des infor- 
mations illégales qui transitent sur 
leur réseau pour peu qu'elles 
ignorent leur existence, mais 
doivent néanmoins faire état des 
mesures de protection qu'eües ont 
prises afin de prouver leur bonne 
fol De plus, elles sont tenues d'of- 
frir aux parents les moyens tech- 
niques capables d’interdire aux en- 
fants l’accès aux rites douteux. 

L’ORDRE PU BUC CHINOIS 

Aux Etats-Unis, America Online 
ou Ptodigy vont donc se retrouver 
dans une situation comparable à 
celle de CompuServe en Alle- 
magne. Ce pays s’est dispensé 
d'une loi spécifique sur Internet 
pour interdire certains sites por- 
nographiques ou négationnistes. 
Plus brutale, cette position semble 
également plus désordonnée. EDe 
attaque les entreprises de services 
au cas par cas sans, pour l'instant, 
statuer sur les individus qui sont à 
l'origine de 1a diffusion de F infor- 
mation illicite. 


Mais, en matière de censure, ces 
deux pays font figure d'amateurs 
lorsqu'on les compare â te Chine. 
Le A février, le gouvernement 
chinois a annoncé une nouvelle ré- 
glementation d’Internet qui im- 
pose à tous les serveurs d’informa- 
tion d’être approuvés par te 
ministère des postes et des télé- 
communications. L’objectif avoué 
étant d’interdire 1a diffusion d’in- 
formations suceptibles de «trou- 
bler l'ordre public ». 

En France, le débat a démarré 
avec la publication sur le réseau du 
livre Le Grand Secret après son in- 
terdiction à la vente. Depuis, Fran- 
çois FÜIod. ministre délégué à te 
poste, aux télécommunications et 
à F espace, a souligné, sur la chaîne 
de télévision LC1, * la formidable 
possibilité d’accès à l’information 
que constitue internet, par-delà cer- 
taines pratiques marginales ». Rus 
déterminé, Philippe Douste-Blazy 
a écrit dans U Monde du 9 février 
que «pour/ntemrti nous devons in- 
tervenir, comme l’a fait la justice al- 
lemande, à l’échelle du centre ser- 
veur installé en France ». 

Michel AJbergcmti 

★ lire dans notre supplément 
télévision Radio Multimédia daté 
11-12 février, l’enquête intitulée 
« Internet, la censure introuvable ». 


<r Le Grand Secret» 
retrouvé 

Le Web, ce « cyber café» de 
Besançon qui avait pris Hnitia- 
tjve de diffuser sur Internet Le 
Grand Secret, le livre interdit du 
docteur Claude Gabier sur le 
cancer *fe 

ne répond ptu& son matériel in- 
formatique a été saisi à h de- 
mande d’un fournisseur impayé, 
et sonresponsabte» Pascal Bar- 
braud, est sons tes venons pour 
non-paiement de pension ali- 
mentaire. Mais rexjpédence bi- 
sontine a fait des émules, et plu- 
sieurs sites ont décidé de relayer 
le livre interdit. On peut le télé- 
charger en -deux minutes auprès 
de divers « miroirs * américains, 
fervents défenseurs de la Ifoerté 
d'expression, au point que cer- 
tains n’bésitent pas non pins à 
diffuser les thèses négation- 
nistes (Le Monde dn 3 février). 

* http : //www. es. cmu. edu/afs/ 
cs/user/dedan/www/le-sécret/ ou 
encore http: //www. com/corrf/ 
Irêrtyfle-secret/ 


La protestation contre la censure s'organise 


SANFRANUSCO 

• correspondance 

Pendant quarante-huit heures, jeudi et ven- 
dredi, des centaines de pages d’accueil de 1a 
Tofle cnntemet, le Work! wfde Web, apparat 
tirait sur fond gofctjfe deuil vntpd. se veut une 
gigantesque «ccybertnanif» pbitr* protester 
contre le Communication Decëncy Act (CDA), 
Fun des volets de fetionveQe loi américaine sur 
les télécommunications soumise à la signature 
du président Clinton. Des groupes homosexuels, 
des mouvements féministes, mais aussi cer- 
taines universités et te * BBC tive » y participent. 

Rien ne sert de huiler sur Internet ïtiur pro- 
tester, les « netoyens » ont recours aux m oyens 
dn bord. L’Hectronic Fronder Foundation (EFF), 
une des organisations de défense des libertés en 
ligne, invite à arborer on rabaD bleu en signe de 
«soutien ù ce droit humain essentiel qu’est la li- 
berté de parole»: On trouvé ce symbole sur 
nombre de sites, de Yahoo, Pan des systèmes de 
recherche, à Upside, une revue du monde des af- 
faires de ta Siticon VaDey. Dans le même temps, 
des dizaines de groupes invitent à inonder la 
Maison Blanche et le Congrès de messages élec- 
troniques (et (Tappejs téléphoniques) de protes- 
tation. 

Mflce Godwin, avocat de te EFF, ne nie pas te 
nécessité {Tune certaine réglementation mais re- 


proche aux législateurs de n’avoir retenu que 
des critères appliqués à la radio et à la télévision. 
«Sur Internet, le contenu n’est pas envoyé dans les 
maisons d des consommateurs passifs », dédaxe-t- 
ü au Monde. « Ce qui est légal dans une librairie 
. pu dons une bibliothèque devrait être légal sur In- 
ternet», piérisë-f-ÎL / ‘ -T - - '• 

UNE NOTION TROP VAGUE 

Four Shabbir Safdar, membre de la Votera Té- 
lécommunications Watch(VTW), un autre orga- 
nisateur du mouvement, Fintendiction de tous 
propos « indécents » revient à « réduire le conte- 
nu d’Internet à celui qui est acceptable pour des 
enfants ». Un problème grave, estime-t-n, qui 
pourrait conduire à interdire aux bibliothèques 
r accès en ligne des œuvres telles que l’Ulysse de 
James Joyce. Idem pour les musées et les oeuvres 
de Michel-Ange». 

U notion d’indécence, trop vague, frôlerait 
rmconstitutioanafité. Dès te signature de te loi, 
vingt organisations dvües, dont FEFF et 1a VTW, 
vont porter plainte. Elle s’appuient sur une juris- 
prudence pour laquelle tout média doit être ré- 
glementé de la façon «la moins restrictive pos- 
sible », ce qui implique de tenir compte des 
spécificités propres à chacun d’eux. «Beaucoup 
de membres du Congrès ne comprennent pas In- 
ternet », estime Shabbir Safdar. Comme fl en va 


de même des magistrats, la décision de la Cour 
suprême demeure incertaine. Et dans le doute 
Fautocensure risque de faire des ravages. Ainsi, 
les associations de soutien des victimes du sida 
ou les organisations de défense des droite de 
l’homme, auxquelles Q arrive de dénoncer des 
abus sexuels, pourraient se voir interdites de 
réseau. 

Strictement américaine, la loi concerne le 
monde entier en raison de la nature globale 
d'Internet. Four Shabbir Safdar, fl ne fait guère 
de doute que « tous les pays passeront par ce type 
de combat avec leur gouvernement ». Mflte God- 
win n’hésite pas à établir un parallèle avec l'Iran, 
qui s’est arrogé le droit de punir Sàhnan Rush- 
die. « Je trouve cela arrogant et présomptueux », 
nous a-t-il déclaré. Des partisans de la mesure 
ont en effet spécifié que les autorités judiciaires 
américaines étaient fondées à poursuivre ceux 
qui mettaient sur Internet du matériel légal chez 
eux et interdit aux Etats-Unis. 

Francis Pisani 
<fpisanU&aoLcom> 

★ Electronic Frontier Foundation : <http : (I 
www. eff. org> 

★ Votera TWecom Watch: «http: //www. vtw. 
org> 


REVUE DES REVUES 

«SCIENCE» 

Le grand alphabet de douze 
lettres, ou plutôt de douze parti- 
cules, qui permettait aux physi- 
ciens de décrire la matière du 
monde qui nous entoure serait 
plus riche qu’on ne le pensait. 
Cest ce que suggère un article de 
l’hebdomadaire scientifique 
Science du 8 février, qui affirme 
que des chercheurs du Ffermflab de 
Batavia, près de Chicago, auraient 
découvert des preuves ténues, en- 
core à vérifier, montrant que les 
composants élémentaires de la 
matière que sont les quarks ne se- 
raient pas aussi élémentaires que 
cela. Ces six particules, sur les 
douze que comprend le grand al- 
phabet de 1a Nature, ne seraient 
donc pas indivisibles et présente- 
raient en leur sein une sorte de 
sous-structure. Si cela se confirme, 
le monde de la physique des 
hautes énergies risque d'en être 
quelque peu bouleversé, tout 
comme les physdens du Fennilab 
qui vont être prochainement pri- 
vés de leur machine. Le Tevatron 
doit en effet entrer en sommeil 
pour subir un grand carénage. 

★ Science International, Thomas 
House. 14, George IV Street, Cam- 
bridge, United Kingdom C82 1HH. 

« SCIENCES ET AVENIR » 

Voyager dans le temps, enfin 
possible ! Dans son numéro de fé- 
vrier, Sciences et Avenir n’hésite 
pas à jouer avec le choc des mots 
pour attirer le curieux. Et 1a revue 
de s'interroger dans un dossier 
d’une peite dizaine de pages sur 
ces expériences qui. théorique- 
ment, permettent de renverser le 
temps. La plupart des physiciens 
restent sceptiques, souligne l'heb- 
domadaire en s’empressant de re- 
lancer le débat sur un des obs- 
tacles majeurs à ces voyages d'un 
autTe temps: le mur Infran- 
chissable que constituent les 
300 000 kilomètres par seconde de 
la vitesse de 1a lumière. 

★ Sciences et Avenir, 10-12. place 
de la Bourse. 75002 Paris 
(22 francs). 

« DÉCOUVERTE» 

Que l’eau soit la plus grande ri- 
chesse de notre planète, certains 
en- doutent encore peut-être. Pour 
les convaincre, la revue du Palais 
de 1a découverte consacre un dos- 
sier aux « sources de France » 
dans son numéro de février et sou- 
ligne que ce « minerai » pas 
comme les autres n’est pas à l'abri 
de multiples pollutions. Du fait de 
nombreuses activités humaines, le 
nombre de gisements touchés ne 
cesse d'augmenter. Pour limiter 
cette hémorragie, il faudrait, 
conseflle le mensuel, un change- 
ment profond de nos habitudes et 
laisser le temps nécessaire à la na- 
ture pour renouveler ses réser- 
voirs. Faute de quoi, il faudra 
payer pour dépolluer et disposer 
d’une eau « potable». 

★ Découverte, avenue Franklin- 
Roosevelt 75008 Paris (20 francs). 


La souris de nos foyers serait originaire de l’Inde 


MUS MUSCULVS, la petite sou- 
ris qui peuple nos maisons et s’in- 
téresse parfois de trop près à 
notre garde-manger, serait née fl 
y a 900000 ans au nord du sous- 
continent indien. Tel est Je résul- 


l’université de Montpellier (Hé- 
rault) et l’Institut Pasteur de Pa- 
ris. en collaboration avec des 
chercheurs indiens, iraniens et 
pakistanais. Le détail de ces re- 
cherches doit être publié inces- 
samment dans le Journal ofEvolu- 
tionary BrofQgv 

Four remonter ainsi le temps, 
les chercheurs ont dû étudier 
pendant plusieurs années la va- 
riabilité génétique de souns sau- 
vages Mus musculus, prélevées 
dans la nature en Inde, au Pakis- 
tan et en Iran. Les gènes de ces 
souris ont été comparés à ceux de 
spécimens bien connus cTEurasie 
et d’Afrique du Nord, en faisant 
appet aux puissants ** 

l’analyse blomolêculaire que sont 
pélectrophorèse des protéines .et 
le séquençage de TADN (acide 
désoxyribonucléique, support de 

l’hérédité). . . .. 

L’analyse biochimique de pro- 
téines, dont la structure estçodée 
par des gènes nucléaires 
dire contenus dans le noyau de 
chaque cellule), a If 
mer la distance génétique ems 
tant entre les différents spéci- 
SL de souris. L’étude des gènes 


mitochondriaux (présents hors 
du noyau, dans de petits éléments 
cellulaires appelés mitochon- 
dries), associée à celle de certains 
gènes du système immunitaire, a 
ensuite permis aux chercheurs de 
préciser le polymorphisme des 
animaux. L’ADN mitochondrial 
se transmettant uniquement de 
mère à fille» il a aussi permis de 
calibrer, grâce à une méthode sta- 
tistique dite * de l’horloge molé- 
culaire », le rythme d’évolution 
génétique de l’espèce. 

LE PLUS ANCIEN FOSSILE CONNU 
Moyennant les précautions 
d’usage -car ce type d'estima- 
tions, basées sur des calculs ex- 
trêmement complexes, restent 
toujours soumises à d'éventuelles 
rectifications-, les biologistes 
sont ainsi parvenus à situer l'ori- 
gine de Mus musculus à environ 
900000 ans. Par ailleurs, ils ont 
constaté que la diversité géné- 
tique des souris issues du nord du 
sous-continent indien (Inde et 
Pakistan) était très élevée, bien 
qu’elles fussent issues d’une zone 
géographique limitée. On re- 
trouve en effet dans le patri- 
moine génétique de ces soucis la 
quasi-totalité des allèles (diverses 
formes possibles d’un gène) qui 
sont présents partiellement dans 
les autres exemplaires de Mus 
musculus. Plus on s’éloigne de 
llnde, plus la variabilité géné- 
tique diminue. 


Les chercheurs en ont donc dé- 
duit que l’Inde avait été, il y a en- 
viron 900000 ans, le berceau de 
Mus musculus. L’espèce aurait en- 
suite progressivement colonisé 
l’Asie, l’Eurasie, l’Europe de 
l’Ouest, le Moyen-Orient et 
l’Afrique dù Nord. Ces données 
semblent cohérentes avec le fait 
que le plus ancien fossile connu 
du genre Mus (à l’origine des dif- 
férantes espèces actuelles) et qui 
est âgé de 7 millions d’années, a 
été découvert et décrit dans le 
sous-continent Indien. 

De toutes les espèces de souris 
peuplant notre planète, comme 
Mus sp relus. Mus spicilegus, Mus 
macédoniens. Mus musculus est la 
seule qui a colonisé presque tous 
les continents. Sa grande capacité 
d’adaptation, son taux élevé de 
reproduction et sa petite stature 
lui ont permis de s’introduire et 
de survivre dans des milieux très 
variés : zones côtières à tempéra- 
ture humide, steppes arides, Ees à 
climat très froid. Mais sa grande 
caractéristique, et sa grande force 
aussi, c’est d’être la commensale 
de l’homme et de pouvoir vivre 
dans dés zones à forte densité de 
population de... souris. 

L'APPORT DE L'AGRICULTURE 

IDe ce fait, son expansion ré- 
cente coïncide avec ceDe de l’es- 
pèce humaine. EDe remonte au 
néolithique, époque qui connut fl 
y a 10 000 ans les premiers essais 


d'agriculture et de navigation sur 
1a Méditerranée. Toutes activités 
qui ont permis à Mus musculus de 
coloniser par vagues successives 
FEorasie et l’Afrique du Nord, le 
Proche-Orient et l’Europe de 
l’Ouest, puis, plus récemment, les 
deux Amériques par l’intermé- 
diaire des navires. 

A partir de son rameau 
commun, observé au sud de l’Hi- 
malaya. Mus musculus s’est diver- 
sifiée en trois grandes sous^es- 
pèces : Mus musculus domesticus, 
qui vit en Europe de l’Ouest, au 
Proche-Orient et en Amérique du 
Nord ; Mus musculus musculus, 
qui a colonisé l’immense espace 
allant de l’Europe orientale à 
F Asie centrale et à la Chine ; Mus 
musculus castaneus, enfin, qui oc- 
cupe le sud de te Chine et l’Asie 
du Sud-Est. 

Toutes ces souris sauvages 
n’ont pas fini de nous étonner. 
Bien du chemin a été parcouru 
sur leur connaissance depuis les 
années 70 grâce aux premiers tra- 
vaux menés sur leur diversité. 
Travaux qui ont permis de faire 
tomber un certain nombre 
d’idées fausses et ont montré que 
Funifonhité morphologique de 
ces petite rongeurs cachait en fait 
une très grande diversité biolo- 
gique, faisant d’eux, selon les gé- 
néticiens, tm « véritable labora- 
toire de révolution ». 

Christiane Gahts 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 


MOTS CROISÉS 

Problème n* 902 


HORIZONTALEMENT 
L Illustré par Labiche. - H. Af- 
fable. En berne. -UL Bois tressé. 
Epuisa. -IV. Tracées pour les 
aunes. Calife. -V. Coule, fttmet 
de rouler sur l'or. - VI. Démolition 
bien ordonnée. - VH. Au Nigeria. 
Un juste qui perdit son self- 
control. - Vin. Promet l’orage. 
Fréquemment dans la caverne. 

- IX. Pronom. Qualifie parfois 
l’écorce. -X. Proche ascendante 
du VH, 2. pyrénéenne. Possessif. 

- XI. Erige une opération délicate. 

VERTICALEMENT 

1. Pas forcément un rustre. 

- 2. Retiré des décombres. Algue. 
-3. Figé. Pronom inversé. 
-4. N’ont rien donné d'intéres- 
sant. -5. Apparaît. En tout. 
Voyelles ou conglomérat. 


- 6. /oint. - 7. Conjonction. 
Lustrent -8. Après le bis, en un 
sens. Pincée à la taille. -9. Même 
immo bile, elle est mobile. Note. 
- 10. Avec eBe, vous n'éviterez pas 
la leçon de morale, -il. Moto- 
cross. Possessif. - 12. Tressent. 

SOLUTION DU N* 901 
Horizontalement 
I. Subconscient -H. Aperçu. 
Rodéo. - ni. Névé. Laineux. - 
IV. Cruelles. Aral - V. Hie. Herse. 
Ec. - VI. Os. Casée. ESO. - 
VIL peurs. Emit -Vin. Assise. En- 
cra. - IX. Am arma. Un, - X. Cage. 
Estrade. - XI. Anesthésiées. 

Verticalement 

1. Sancho Pança. - 2. Upérisés. 
An. - 3. Bévue. Usage. - 4. Créé. 
Crimes. - 5.0c. Lhassa. - 
6. Nufles. Ereb. - 7. Aérée. I se. - 
8. Crissements. - 9. Ion. inarL - 
10. Edéa. Etc Ae. - II. Neumes. 
Rude. - 12. Toxicomanes. 

Français Dortet 



DAMES 

Problème n° 524 


LE COIN DU DÉBUTANT 

LE « COUP TURC » 

Autre célèbre thème classique, 
le « coup turc * (origine sconosciu - 
ta) est une illustration de deux 
règles du damier (regole fonda- 
mental): 

l.On ne doit enlever les pièces 
qu’une fois la rafle terminée et 
non à chaque prise d’une pièce 
(solo alla fine)] 

2. Dans l’exécution d’une rafle, 
on ne peut «passer» deux fois 
sur la même pièce (unica volta sid- 
la stessa). 

1* exemple: 



crificio sbagliato signalé par l’Ita- 
lien Badialî, en 1982, dans la revue 
Conûwnasso. 

Dans cette position à la Woi- 
douby, les Blancs crurent forcer le 
gain par un gambit 


5 


B 


S 


35 


45 


Le gambetto perdente: 35-30 
(24 x 25) 34-29, et la risposta Vm- 
cente, des Noirs : (19-24) H 28 x 17 
(24 x 11) I 32-28 (26-31) 28-23 (M- 
19) 25x14 (19x10) 23-19 (31-37) 
19-13 (37-41) [le sprint (la volata ) 
vers la damel 13-8 (41-47) 8-2 (47- 
24) 2 x 30 (35 x 24), N +. 

SOLUTION 

DU PROBLÈME N° 523 
A. BIZOT 0941) 

Blancs : dames à 14 et à 48, pion 
à 9. 

Noirs : dame à 25, pions à 12, 27 
et 35. 


T 2 3 4 

gJ.îOsU2J 

jSJg * .vO 


fiswsa 



tfjf M i'A 

j SS i 

47 48 43 50 


Les Blancs jouent et gagnent 

Solution : 33-29 (20x18) [on 
voit avec ce schéma que le non- 
respect de la régie imposant le re- 
naît des pièces seulement après 
l’exécution de la rafle entraînerait 
la disparition des quatre pions 
blancs, le pion porté à 29, pour 
avoir été alors pris mtempestive- 
ment, ne formant plus la butée 
avec le pion à 23] 23 x 12, +. 


2 e exemple: 



L’UNIVERS MAGIQUE 

Dans la position ci-dessous, sa- 


i . 


14-19 1! (25 x 3) 48-25! (27- 
32, a) 19 x 37 H (3-8) 37-42 !! ]fo vo- 
ta») menace de 42-24 puis sur 
(35-40) 25-34, + ou sur (8-3) 
42-20 1, + par mat a) (3-8) 19 x 2 
(27-32) 25-3 (12-18) 3-12, +. 

Seul M. Romon (Carrières-sur- 
Seine) a décelé la solution. 


PROBLÈME N° 524 
M. FABRE 0930) 



Les Blancs jouent et gagnent 

Avec l’ancien champion du 
monde» sur les sommets (le vettéj 
de la difficulté. 

Solution dans la prochaine 
chronique. 

jewChaze 



ANACROISÉS(r) 

Problème n° 903 


Les Anacroisés sont des mots 
croisés dont les définitions sont 
remplacées par les lettres de mots 
à trouver. Les chiffres qui suivent 
certains tirages correspondent au 
□ombre d’anagrammes possibles, 
mais împlaçables sur la grille. 
Comme au Scrabble, on peut 
conjuguer; Tous les mots figurent 
L'Officiel du Scrabble (La- 
rousse). 

HORIZONTALEMENT 
1. ADEEMNS (+5). -2. 
AEEENPRT (+1). - 3. EEISTUV. 
-4. CDMNOOS. -5. ADEORSW. 
-6. EHINNORU. -7. EEHLPSU. 
-8. AAELNOT. -9. EFINOPT. 
-10. EIRSSSU (+4). -11. 
AAGGINNT. -12. AEENPSST 
(+1). -13. CEEHIMSS. -14. 
EMNORSU (+3). -15. 
AACEMRST (+ 3). - 16. BINORTU. 
-17. AAEINNRU. -18. EEFIRST 
(+1). -19. ABDEIORU (+1). -20. 
DEHLMOR. - 21. EEEMPSS. - 22. 
AABEJNSS. 

VERTICALEMENT 

23. ACDHMORU- -24. 
EENOTUV. - 25. HIMMOPRU. 
-26. EEELNORU. -27. 
ADIMNOS (+4). -28. 

ACDEIMRS. -29. ADENOST 
(+2). -30. AAEON ST (+4). -31. 
EEHLMNS (+1). -32. AEESSSS. - 
33. EEENSSTU. -34. AEMSSU 
(+ 6). - 35. CEENOPRS (+1). - 36. 
ABDEEIR. - 37. DEENPKTU (+3). 
-38. EERRRSU (+1). -39. 
AIORSTU (+ 4). - 40. AABMRSTU. 


B 24-25 K 27-28 2960 31 3H3 « » « 41 M 
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L’OSCAR DES ANNONCES 

pans cette donne, les quatorze 
enchères, quiont permis de parve- 
nir au grand chelem, étaient ariffi- 
dfiBes, et elles n’étaient compré- 
hensibles que par quelques 
spécialistes ; en revancbe,.le Jeu de 
la carte devrait avoir droit lui aussi 
àunoscan 

• 4AD4 . 
C7DV2 
OD9765 
* R4 

♦ V73 
9? 109764 
OA-, 
*V1063 


A 109 85 
<?- 

O R V 108 4 3 2 
*85 


N 


- 41. AACFLMNO. - 42. EEELNSY. 

- 43. HKMNNOO. -44. EGNNOU. 

SOLUTION DU N- 902 
1. FOUDROYE. - 2. PIETANT 
(PATIENT). - 3. 1PSEITE. - 
4. CONNERIE. - 5. FEMMES. - 

6. EUSTACHE, couteau de poche- - 

7. LIMITONS (MILITONS). - 

8. AILETTE. - 9. GISELLE. - 
10. TEMERITE (EMIETTER). - 
IL LEVITE (VELUE). - 12. EVERTUEE. 
-13. ELUCIDE (EDICULE). - 
14. PREFIXAI.. - 15. ISOCELE. - 
16. ETIRATES (TESTERAI...). - 
37. OGRESSE. - 18.ARANE1DE. - 

19. SECOURE (RECOUSE...). - 

20. ASINIEN. - 21. HEBETANT. - 
22. FIDELITE. - 23. PARADA. - 


24. OPALINE. - 25. OURDIRAS 
(SURDORAI). - 26. AMOMES. - 

27. TEFLON (LOFENT). - 

28. LŒGEAI, garnis de liège une ligne 
de pêche. - 29. OGIVAUX. - 
30. YEMENITE. - 3L MUSSER, cacher 
(SERUMS). - 32. POSTAL (PALOTS). - 
33. UVEJTES. - 34. AILLEE (ALLIEE 
ILEALE). - 35. ENUCLEEE. - 
36. ORACLE (ECLORA RACOLE 
RECOLA). - 37. RACAHOUT, àUment 
composé de farines. - 38. ARRETÛIR. 
- 39. PILEUR (PL1EUR PUERIL 
PLIURE). - 40.TERFEZES, grosses 
truffes d’Afrique du Nord. - 
4L LESTENT. 

Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 


4 R 62 

«9AR853 . - 

O- 

* AD972 

Ouest ayant entamé le 10 de' 
Pique, comment Sud peut-ü gagner 
le GRAND CHELEM À CŒUR 
contre tonte défense? 

Réponse 

Voici Tordre des levées: As de 
Piqiie, 5 de Carreau coupé avec le 
3 de Cœur, Dame de Cœur (cpri dé- 
voile la désastreuse répartition), 
ensuite deux Piques maîtres 
(Dame et Roi) tttrcdsTrèfes (Rol, 
As, Dame), etTde "Rifle coupé avec 
[e2deÛmÆÆn,3e7deCarreau 
qu’Est a mt&ét à couper avec le 
9deCüeur: 


V VOD97 
9? AR8*9 


*7109 76 


ÉCHECS 

Etude n° 1675 


TOURNOI 

DES HAUTS FOURNEAUX 
(Wïjk aan Zee, 1996) 

Blancs : VL Ivantdudc 
Noirs :ÆChirov. 

Gambit-D. Système BotwinnHc 
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7~, Fb7; 8-é5, h6 ; 9.Fh4, g5; 
10. éxf6, gxh4 ; 11. Cé5, Cd7 ; 

12. axb5, çxb5 ; B. Cxb5, Fb4+; 
14. Cç3, Cxé5; 15.dxé5, Db6); 
8. Fxfé, gxf6; 9.BÊ2, a6; 10.0-0, 
Fb7 ; IL d5, çxd5 ; 12. éxd5, Cd7; 

13. axb5, axb5 ; 14. Txa8, Fxa8. 

p) Nous voici au coeur du sys- 
tème Botwinmk, objet d’innom- 
brables analyses, depuis plus 
(Tune quinzaine d'armées, de la 
part des plus grands experts, de 
Beliavsky à Kasparov. Dans ce 
carrefour très connu, le coup du 
texte bénéficie d’une grande 


22-Tf-dl, F avantage des Blancs 
est clair comme après 19-^ CxflS; 

20. Dd4, Td6 ; 2L Ff4- 

i) La variante 20. Cxç5, FxçS; 

21. Dg4+, Rb8; 22.Df4+, Ra8; 
23. Dç7 ne dorme rien aux Blancs: 
23..., Tç8 r 24. Dxf7, Th-f8 ; 
25.Dg7, Tg8 nulle (Kharitonov- 
Darfman, 1981). 

j) Forcé, car si 20..., Rb8? ; 
2LDd4I, Cxa4; 22.Dxa7+, Rç7î 
23. Txa41, Ta8; 24.Dxa8, Fa8; 

25. TxaS, ç3 (dernier espoir) ; 

26. bxç3, bxç3 ; 27. Ff4+, Rd7; 
28. TtfC Ré6 ; 29. Téï+ avec une 
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NOTES 

a) Les diverses tentatives d’évi- 
ter le système Botwinmk (6. é4, 
b5 ; 7. é5) aboutissent souvent à 
une position difficile à juger ; par 
exemple, 6.é3, b5; 7.a4, Fb4; 
8. Cd2, a6; 9. axb5, çxb5 ; 
10. Cxb5, axb5 ; 11. TxaS, Fb7; 
12. Fxf6, gxf6 ; 13.Tal. é5 ; 
14. Dh5, Cç6 (KôrhoJz-Karsa, 
Luxembourg, 1986) ou 6. a4, Fb4 ; 
7. é4, Fxç3+; 8. bxç3, Da5 ; 9. é5, 
Cé4; 10. Fd2, Dd5; 11. a5, Cd7; 
U. K2, b5 ; 13. axbé, Cxb6 ; 14. 0-0 
(Kiseleïev-Jacovic, URSS, 1991). 

b) Ici aussi, les déviations par 
rapport au système Botwinnik ne 
sont pas claires : 7. a4, Db6 (ou 


modu les suites < A g7amo v?^an- 

Cb6, 13-., Cé5, 13—, Fh6 et de dler, Belgrade, 1982). 

Cxf6 ne paraissant pas satisfai- 
santes pour les Noirs. A noter que 
B-, W est réfuté par 14. Fxç41, 
bxç3 ; 15. dxé6, Cé5; 16.éxf7+, 

Cxf7;17.Da4+! 

4) 16._, Dd6 et 16_ Da6 sont 
joués plus rarement 
é) Cette continuation centrale a 
été étudiée dans ses moindres dé- 
tails, notamment par Kasparov et 
Mikhal chrshfn. 

f) Supérieur à 17..., F*d5 ; 

18. Fxd5, éxd5; 19.Dxd5, Dxa4; 

20.axb4, Cb6; 2LDxf7, Dd7; 

22.T*a7I et à 17.^ Cb8] 18. axb4, 


çxb4; 19. Dg4, Fxd5; 20.Tf-çl, 
Cç6 ; 21. Fxd5, Txd5; 2ZTxç4, 
Rd7 ; 23.TdlI, Cé5; 24.Txç5I, 
Cxg4 ; 25. Tdxd5+, éxd5 ; 26. Txb5, 
G*2; 27. Rg2, Cg4; 28.Txd5+, 
Ré6 ; 29. Td8, CxfÔ ; 30. Cç5+, R5 ; 
3LFxf6, Rxf6; 32-Cd31 (et non 
32. Txf8?, Txffi ; 33. Cd7+, Ré7 ; 
34.Cxf8, a5!I). 

g) Encore une position critique 
oii l'on a expérimenté 19. Tél 
comme 19. Dd4, 19. Dg4 et 19. h4. 
La menace de gain du pion a7 
oblige les Noirs à jouer avec une 
grande précision. 

h) En effet, après 19-., Cb6 ; 
20. Dg4+I, Rb8 ; 21. Dd4, Cç8 ; 



k) Une botté seCTète sj^cta- 
culaireiCtocomiaissah 

peu claire 21. Cxç5,.Fxç5; 
22.Fxç5, Dxç5; 23.Tf*él, Rç7 ou 
encore 23. Fxç5, Fxç5 ; 22. Dg7, 
Th-d8; 23. Cxç5, Dxç5; 24.Fh3, 
avec avazrrége aux Blancs selon 
Knaak, mais ce jugement est à 
vérifiée 

l) Forcé. 

m) Deux pièces mineures pour 
la D sont un matériel insuffisant, 
mais le dynamisme des forces 
blanches prévaut, sans parier des 
menaces 24. Txa7 ; 24. Fh3, etc. 

n) Et non 25—, dxfâ?;26w Cd6+, 

ni 25..., Rxb7 ; 26. Fxd4, a5 ; 
27.Tf-éL . . ... 

o) Ou 30-^ RaS ; 31. Ta6 mena- 
çant 32. CbS. 

p) Le combat est terminé.. 
Outre les menaces de mat, deux T 
et deux pions dorment aux Blancs 
un gain fâ c l Je, 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N- 1674 
N. MICU (1988) 

(Blancs: Rd8, Tg7, Ff3, Pç6. 
Noirs : Ré3, Tbl et FhS.) 

I.ç7, Tçl; 2.Tg3I, Txç7 ; 
3. Fa8+H, Rd4; 4.Tg4+, Ff4; 
5. Txf4+, RéS; 6.T64+, Rd6; 
7. Td4+, RçS ; 8. Td5+, Rb6; 

9. Td6+, Ra7 ;10. Rxç7 avec gain. 

La précision du troisièTOe coiq) l 
Si 3. Fb7? ou 3. Fhl?, alors 

10. R^7 aboutit au pat 
Naturellement, si 3. Rxç7?, 

Ff4+, nuDe. 

ÉTUDE N° 1675 
G. COSTÊEF (1986) 


Sud surcoupe avec le Rcn de 
Coeur, coupe le 9 de Trèfle avec le 
Valet de Cœaretjht encore As et 
g de Cœur r- : 

COURRIER DES LECTEURS 

üifindePOilahoma 

« je constate, écrit André Boyer, 
que randome conventionaj^elée 
OHâhoma n’est plus utifisée. Sur 
rouvèrture de 1 Cœur ou de 
1 Pique, quand la main . était trop 
forte pour répondre 4 cœurs ou 
4Kqnes,(mdédarait4’IïMesavec 
un As et 4 Carreaux avec deux As. 
Quelle est Ia. raison de cette 
désafifection?»- 

La raison est qu’anutflise (enfin) 
aqjômx fhdg ra^Ram^hrie' ëxcel- 

Amâique,carrindicatiflnd^sinr 
gleton dans une couleur adjacente 

de KiS : *to e ^Œq?îe^.S.l/B, 
N. 4 0 garantit^ manche A Pique 
et montte un smgleton à Carreau 
qui permet à Touvrern d’ envisager 
lechelera. . 

LÉ LAROUSSE DU-BRIDGE 

. Le Larousse du lrndge est une 
bdfe.encydopécfe de 480pages, 
en vèite an prix raisonnable de 
260 flancs. Les caractères etla pré- 
sentation ont la netteté des ou- 
vrages édités par Larousse; On y 
trouve quatre grandes parties: 
«Le bridge, Fhomme et la sodé- 
té * ; «La tedmique du bridge » ; 
«Les compétitions»; «Les fédé- 
rations». Une vingtaine de colla- 
borateurs y ont participé, avec, en 
généra], une bonne cohésion, 
même s! un contrôle final semble 
avoir manqué, car on trouve, dans 
piosieura domaines, des errems re- 
grettables. En revanche, certains 
chapitres, comme « Les techniques 
avancées» (du jeu de la carie), ne 
soufflent guère de critiques. Voici, 
& la page 213, une iflastrâtiôn dtm 
amp rare. 
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Chaque mois, 
pour tous les découvreurs 
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Blancs (6) : Ra3^Fa7 et ç8, Tél, 
Bé2etfl 

Noirs (4) : Rç2, T€7, Bafi, Pd3. . 
Les Blancs Jouent et gagnent 

Claude Lemoine 


%95 ...... 

VD83 
O V10 75 
+ AR74 

Contrat: 3 SA. 

Ouest entame le Valet de Cœur, 
le déclarant prend avec 1e Roi, joue 
le Roi de Trèfle, puis le 5 de Ÿmt 
pour le Roi dnmortetle5 deTrefle 
pour PAs de la main. Que doit dé- 
fausser Ouest pour faire chuter 
TROIS 5AN5 ATOUT? " 

Note sur les enchères . 

Les annonces (qui n’ont pas été 
iudiqnées) ponçaient toe les sm* 
vantes; • - 

Ouest Nord Est . Sud 

, -l.A ^sse' ISA 

passe 2 0 passe 3 0 

passe 3 SA passe passe* 

PMtippe&rngnon 
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Pluie et neige 
àl'est 

SAMEDI MATIN, D neigera 
sur les Pyrénées, le Massif Cen- 
tral, la région Rhône-Alpes et la 
région Nord-Est. De la Lorraine 
à la Franche-Comté, les chutes 
de neige seront faibles jusqu'en 
plaine. Sur la côte méditerra- 
néenne, les nuages seront nom- 
breux. De l'Aquitaine au Centre 
jusqu'à l'Ile-de-France et au 
Nord, le soleil fera de beDes ap- 
paritions. Une averse isolée est 
possible en mi-journée. De la 
Bretagne au Poitou-Charentes 



Prévisions pour le 10 ftvrier vers I2H00 



jusqu’à la Normandie, le ciel se- 
ra très nuageux avec des 
averses. Le vent de sud-ouest 
soufflera à 90 km/h en rafales en 
Manche. Quelques averses se 
produiront sur les côtes atlan- 
tiques. 

L’après-midi, de la Bretagne à 
la Vendée, jusqu’au Centre et à 
la Normandie, les nuages reste- 
ront abondants avec des 
averses. Du Centre à l’Ile-de- 
France jusqu’au Nord, nuages et 
éclaircies alterneront, mais en 
fin d’après-midi le ciel sera par- 
fois plus menaçant avec un 
risque d’averse. Sur les Pyrénées 
les nuages testeront nombreux 
jusqu’en soirée. De r Alsace à la 
Franche-Comté jusqu’aux Alpes 
du Nord, le ciel sera couvert 
avec des chutes de neige s’atté- 
nuant rapidement. Des éclaircies 
apparaîtront en fin de journée 
sur les massifs. Dans le Sud-Est 
et en Corse, le ciel restera très 
nuageux. Sur le reste du pays, 
les nuages et les belles éclaircies 
alterneront. 

Les te m pérat u r e s - minimales 
iront de 0 à -4 sur l’Est, de 0 à 
2 degrés du Nord' à Plle-de- 
F rance jusqu'au Centre et de 2 à 
5 degrés ailleurs. L'après-midi, le 
thermomètre marquera 8 à 
10 degrés sur l’extrême Ouest et 
l’extrême Sud, 6 à 8 degrés du 
Nord au Centre et 2 à 4 degrés à 
l’Est 

Dimanche, les nuages seront 
nombreux avec des' averses au 
nord de la Seine et sur les ré- 
gions Est Sur la côte méditerra- 
néenne et les Alpes du Sud, le 
soleil fera de belles apparitions. 
En Corse, il y aura des averses. 
De la Bretagne à la Normandie 
jusqu’à l’Aquitaine, les éclaircies 
deviendront beDes l’après-midi. 
Les températures maximales se- 
ront plus douces, avec 4. à 8 de- 
grés au nord, et 9 à 13 degrés an 
sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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Prévisions 
pour le 10 février 
vers 12h00 
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TEMPÉRATURES 
du 9 février 

nutthna/minim a 

huumoi 

A1ACOO MM 
BIARRITZ MA 
BORDEAUX UM 
BOURGES V- 2 
BREST ItyS 

CAEN 3» 

CHERBOURG 8/1 
CLERMONT- R 4M 
DIJON V-6 

FORT-DE-FR. 23/23 


GRENOBLE 

1JIIP 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 



TOURS 7/0 

tlWUUWR 

ALGER 15/3 

AMSTERDAM -5H 2 
ATHÈNES 12/8 
BANGKOK 32/21 
BARCELONE 15/5 
BELGRADE -4-6 
BERLIN -9M6 
BOMBAY 32/21 
BRASILIA 3023 
BRUXELLES 1AI 
BUCAREST -6/- 9 
BUDAPEST -Ah 9 
BUENOS- ARES 2418 
CARACAS 31/20 


CHICAGO 

7/2 

LISBONNE 

15/8 

PRETORIA 

27/18 

COPENHAGUE 

-S/-? 

LONDRES 

71-2 

RABAT 

19/9 

DAKAR 

25/» 

LOS ANGELES 24/12 

RIO DE /AN. 

33/24 

DJAKARTA 

27/24 

LUXEMBOURG - 

-y-s 

ROME 

9/3 

DUBAÏ 

23/1 3 

MADRID 

12/1 

SAN FRANC 

16/10 

DUBLIN 

6fl 

MARRAKECH 

2W 

SANTIAGO 

2W8 

FRANCFORT 

GENÈVE 

-3L6 

2h3 

MEXICO 

MILAN 

23/7 

7/4 

SÉVILLE 

ST-PETERS. 

16/9 

-■ah u 

HANOÏ 

24/17 

MONTRÉAL 

-V-l 

STOCKHOLM - 

■9/~ 19 

HELSINKI - 

10/-23 

MOSCOU -11/- 20 

SYDNEY 

26/17 

HONGKONG 

23/16 

MUNICH 

■ Ah 8 

TENERIFE 

22/18 

ISTANBUL 

*W> 

NAIROBI 

25/15 

TOKYO 

9/2 

JERUSALEM 

15/7 

NEW DELHI 

24*15 

TUNIS 

12/8 

KIEV 

12/- 16 

NEW YORK 

2/D 

VARSOVIE - 

10/- 18 

KINSHASA 
LE CAIRE 

3003 

21/14 

PALMA DE MAL 
PEKIN 

17/2 

0/-7 

VENISE 

VIENNE 


LIMA 

22/18 

PRAGUE - 

4/-17 





Situation le 9 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour 1e 11 février, à 0 heure, temps universel 
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Les problèmes 
du ravitaillement 

TOUT a été (Ut, tout a été tenté 
en matière de ravitaillement, et si, 
dans ses déclarations du 8 février 
à la presse, M. Longchambon, mi- 
nistre du ravitaillement, n'a déve- 
loppé aucune idée vraiment nou- 
velle et originale, nul ne saurait 
raisonnablement le lui reprocher. 

Un secteur entièrement régle- 
menté, un secteur contrôlé, un 
secteur libre : c'est le régime 
même qui est en vigueur au- 
jourd’hui, et qui a été 
constamment appliqué depuis la 
guene. Tout dépend en fait de 
F importance relative de chacun de 
ces secteurs et de la technique em- 
ployée. Personne n'ignore à cet 
égard les variations et les repentirs 
de nos ministres successifs. 

□ semble que, dans ses déclara- 
tions, M. Longchambon ait mis 
surtout l’accent sur l’extension 
progressive du secteur libre vers 
lequel vont ses préférences 
comme les nôtres. Toutefois, nous 
nous demandons si le ministre n’a 
pas été quelque peu imprudent en 
s'engageant dès maintenant - ou 
en engageant son successeur- à 
l’égard du régime qui sera appli- 
cable aux pommes de terre de la 
prochaine campagne. Dans l'igno- 
rance où nous sommes de l’impor- 
tance de la récolte, est-il raison- 
nable d’annoncer l’instauration 
d’un marché entièrement libre ? 

D est vrai que les ensemence- 
ments ont besoin d’être encoura- 
gés, et, dans les circonstances pré- 
sentes, nulle promesse ne pouvait 
être mieux accueillie dans les mi- 
lieux ruraux. N’aurait-on pu ce- 
pendant maintenir, en le simpli- 
fiant, le régime du forfait 
libératoire, qui, en cas de mau- 
vaise récolte, donne au consom- 
mateur une garantie élémentaire 
mais n'a jamais été intégralement 
appliqué? 


René Courtm 
(10-11 février 1946.) 
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BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


PHILATELIE 


Voici les hauteurs d 1 enneige- 
ment an 8 février Elles nous sont 
communiquées par Ski France, 
F Association des maires des sta- 
tions françaises de sports d’hiver 
(61, boulevard Haussmanra, 75006 
Paris. TéL : (1) 47-42-23-32), qui (Hf- 
fuse aussi ces renseignements hh 
répondeur téléphonique au 
O) 42-66-64-28 on par fcfinftel : 36-15 
code ENMONTAGNE. Ou sur tater- 
i^code:http:/wvvwLsldfrancefr 

Les chiffres ânfiquent, en centi- 
mètres, la hauteur de neige en bas, 
pins en haut des pistes. 

DAUFMRÉ4SÊRE 

Alpe-dTIuez : 1 860-3 330; Alpe-du- 
Grand-Sene: 1 400-2 200 ; Aurîs-en- 
Oïsans : 1 600-2 175 ; Autrans: 1 050- 
1 670; Chamroosse : 1650-2255; le 
CoOet-d’Allevard : 1 450-2 100 ; Les 
Deux-Alpes: 1 650-3 600 ; JLans-en- 
Vercors : 1 020-1 880 ;Méaudre ; 1 000- 
1 600 ; Saint-Piene-de-Chartreuse : 
900-1 800 ; Les Sept-Laux : 1 350- 
2 400 ; ViDard-cte-Lans : 1 050-2 T70: 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 1 160-2 460 ; Les Carroz- 


d’Araches : 1140-2 500 ; Chamonix: 
1050-3300; Cfaâtel: 1200-2200; la 
Clusaz : 1 100-2 600 ; Combloux : 
1 200-1853; les Cantarataes-Mont- 
jote: 1165-2 500; Haine: 1600-2 500; 
Les Gets : 1170-2 0Q2 ; Le Gcand-Bor- 
nand : 1 000-2 100 ; Les Houches : 
1 010-1 900 ;Megève :1 U5-2 350 ;Mo- 
riBon: 700-2 500 ; Marztae- Avoriax : 
1 000-2460 ; Pra2-dirfy9-Sonimand : 
1 200-1 800 ; Praz-sur-Ariy : 1 035- 
2 000 ; Saint-Gervaîs : 1 4002 350 ; Sa- 
moëns : 8002 500; Thoflon-Les Mé- 
mises : 1 600-1960. 

SAVOE 

Les AiDans: 1000-1 S50; Les Arcs: 
1 600-1 326 ; Arèebes-Beaufart : 1 080- 
2 100 ; Ausscàs : 1 5002 750 ; Bessans : 
1 7102100 ; Bcraneval-sur-Aïc : nx. ; 
le Carbier : 1 5002 260 ; Ctourdxwel : 
1 3002 700 ; LaTania: nx. ; Crest-Vb- 
hod-Gobennoz : 1 1501 650 ; Flumet : 
1 0002 030 ; Les Kareffis : 1 6002 500 ; 
Les Menuires : 1 850-2 850 ; 
Saint-Martin-de-Bellevüle ; 1450- 
2 850 ; MéribeJ : nx. ; LaNorma : 
1 3502 750 ; Notre- Dame-de-Bdle- 
combe : J 1502 030 ;La Ptagœ :2 000 
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SI LA POSTE n’a, pour le mo- 
ment, pas prévu d’émission consa- 
crée à François Mitterrand, la pre- 
mière partie du programme 
phüatéBque de 1997 lui rendra ce- 
pendant hommage indirectement 
avec un timbre sur la Bibliothèque 
nationale de France. Après les hé- 
ros français du roman policier, en 
1996, La Poste a pensé pour 1997 
aux «héros de la littérature de 
cape et d’épée ». Quels héros sau- 
vés de l’oubli par le cinéma (Le 
Bossu, Ce Capiton, les PardaiBan, 
etc.) accompagneront les pro- 
bables mousquetaires de Dumas 
et le capitaine Fracasse de Gau- 
tier? Une série peut être moins fa- 
cile à illustrer qu’il n’y parait La 
première partie de ce programme 
compte trente-cinq timbres: 

• A surtaxe : journée du timbre 
(type Mouchon); personnages cé- 
lèbres (les héros de la littérature 
de cape et d'épée) ; Croix-Rouge 
(les fêtes de fin d’année). 
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De cape et d'épée 

• Sans surtaxe : Europa, contes 
et légendes, Le Chat botté; parcs 
naturels : des Ecrins, des Pyrénées 
occidentales, de Port-Cros, de la 
Guadeloupe; Millau; congrès de 
la Fédération française des socié- 
tés philatéliques, à Versailles; 
Coupe du monde de football 
(quatre timbres) ; outre-mer : la 
Guyane ; Bibliothèque nationale 
de France ; 20 e anniversaire du 


Centre-Pompidou ; basilique 
Saint-Maurice, à Eptnal ; château 
du Plessis-Bourré (Maine-et- 
Loire) ; l’innovation ; timbres se- 
mi-permanents : «L’écrit et 
l’échange » (six timbres) et 
«Bonne fête», «Joyeux Noël», 
«Joyeux anniversaire», «Meil- 
leurs vœux » (quatre timbres). 

P- h 


EN FILIGRANE 

■ Concorde. Le Monde des phila- 
télistes de février consacre six 
pages à Concorde, dont des cen- 
taines de timbres et plis commé- 
moratifs retracent l’histoire, alors 
que ravion vient de ffiter le 20 e an- 
niversaire de son premier vol 
commercial Baris-Dakar-Ko. Guy 
Prugnon poursuit son étude sur la 
poste rurale sous Louis-Philippe, 
une époque où la collecte et la dis- 


tribution journalières du courrier 
s’étendent progressivement à 
toutes les communes de France. 
Parmi les autres sujets traités : les 
cartes postales dédiées aux ou- 
vrières dans la guerre de 14 ; les 
chats de IHe de Man et d'ailleurs ; 
la station russe Mimyi, en Antarc- 
tique; François Mitterrand en 
timbres (76 pages, en vente en 
kiosques, 27 F). 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 11 février 

■ LA COMÉDIE-FRANÇAISE et ses 
coulisses (70 F), 10 h 15, sortie du mé- 
tro Palais-Royal côté place Colette 
(Christine Metie). 

■ LA CRYPTE ARCHÉOLOGIQUE 
sous le parvis de Notre-Dame, 10 h 30 
(40 F + prix d'entrée), sur Je parvis de- 
vant Feutrée de la aypte (Approche 
de Fart); 15 bernes (50 F + prix d’en- 
trée), sur le parvis devant rentrée de 
la crypte (Efisabeth Romarin). 

■ BELLEVILLE d’hier et d’au- 
jourcThm (60 F). M h 30, sortie du mé- 
tro Monge (Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE NISSIM DE CAMONDO 
(37 F + prix d'entrée), 14 h 30, 63, rue 
de Monceau (Monuments histo- 
riques). 

■ UES GALERIES DU PALAIS- 
ROYAL (55 F), 15 heures, sonie du 
métro Palais-Royal côté place Colette 
(Paris et son histoire). 

■ L’INSTITUT DE FRANCE 
(50F+prix d’entrée), 15 heures, 23, 
quai de Conti Oburtsme culturel). 

■ L’OPÉRA-GARNIER (40 F + prix 
d’entrée), 15 heures, hall (Feutrée de- 
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/- 


vaut la sta t ue de Haendel (Approche 
de Paît). 

■ LE QUARTIER SAINT-ANDRÉ- 
DESARTS (37 F), 15 heures, devant 
la fontaine Saint-Michel (Monuments 
historiques). 

■ MONTMARTRE (50 F), 15 h 30, en 
haut du funiculaire sortie côté gauche 
(Claude Marti). 
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IDENTITÉ « Décrochage » est un 
parcours-spectacle conçu par 
t'agence artistique Lézards vivants 
« en écho a à l'exposition « Féminin/ 
masculin : le sexe de l'art » (ouverte 


depuis octobre 1995, 476 275 visi- 
teurs à ce jour). Les différentes per- 
formances et ^exposition se termi- 
neront ensemble le 12 février 1996. 
• MAQUILLAGES : ceux qui donnent 


CULTURE 

■ LE MONDE/ SAMED1 10 FÉVRIER 1996 - 

aux visages des hommes l'appa- 
rence de ta femme qu'ils auraient pu 
être, et vice versa. Cette perfor- 
mance, mise au point par la choré- 
graphe Christine Marneffe, est le 


terni» fort de « Brochage. .U æJtâïZlSSÏ&l 


seule à faire participer le specta- 
teur.- • L'UNISEXE des années 70- 


nées 90. Les compagnies unisexes 
qui subsistent plaident la cause des 


teur— « L'UNISEXE des années /v- gu* J « nnimq 

80, souvent un signe de créativité, a minontfe. . 

cédé le pas à la mDÙté, ou plutôt aux ou celle des homosexuels. 


Les troubles frontières entre féminin et masculin, et vice versa 

Au Centre Georges-Pompidou, dans le cadre de l'exposition « Le sexe de l'art \ les performances de « Décrochage » 
abordent le thème de l'identité et témoignent du retour du corps nu dans la danse 


DANS LE FORUM du Centre 
Pompidou, des femmes en robes 
de soirée crient, courent dans tous 
les sens. Elle s’appellent Les Pénë- 
iopes. L’une montre une photo 
d’un homme qui a disparu et 
qu’elle attend. L’autre parle de ses 
clés qu’elle égare régulièrement 
quand elle a les bras chargés d'en- 
fants et de sacs à provisions. Une 
autre se gave de gâteaux. Elles 
sont les hôtesses d'accueil, celles 
qui guideront le visiteur tout au 
long du parcours. A force d’en- 
foncer les clichés liés à la femme, 
elles les renversent On rit, mais 
jaune. 

L’homme est nu, la femme aus- 
si. Elle se tient derrière lui. Une 
première fois, elle applique ses 
longs cheveux sur le cüne de son 
partenaire, puis elle passe des 
mèches sous ses bras. Quelques 
poils suffisent à féminiser 
l’homme, ou à l' hyper- viriliser : 
tout est dans le volume et la lon- 
gueur. Idée simple qui vaut mieux 
qu’une longue tirade. Jérome Bel, 
jeune chorégraphe et auteur de 
cette illusion pileuse - la scène est 
extraite d'un spectacle qu’il vient 
de présenter au Théâtre de ia Bas- 
tille - dit: « j'ai voulu travailler sur 
le corps nu. l'innocence, le naturel. 
Très vite, je n'osais plus demander à 
Claire Haenni de prendre certaines 
positions. Par exemple, d'écarter les 
Jambes, /'étais incapable de me 
mettre à sa place. Soudain, son 
corps m'était devenu étranger. 

» Le corps érotisé, fade, à la 
Claudia Schiffer, ou le corps ma- 
lade, blessé, sont les seules repré- 
sentations qu’im nous propose, fai 
essayé de trouver une alternative 
qui serait un corps amusant, poé- 
tique et banal. Je n'avais pas au dé- 
part la préoccupation des différen- 
ciations sexuelles. Mais tout ce que 
je montre autour des ongles, des 
cheveux, des grains de beauté 
forme les attributs habituels de sé- 
duction de la femme. Les codes ne 
se laissent pas aisément dynami- 
ter. » 

Décrochage commence par une 
séance de maquillage. Réservée 
aux volontaires, elle est proposée 
par Christine Marneffe, autre 
jeune chorégraphe. U s'agit de 
faire surgir sur le visage les traits 
de la femme, ou de l’homme, 
qu’on aurait pu être. Faust tient ia 
main de la maquilleuse Cécile 
Kretschmar. Certains spectateurs 
acceptent de se prêter à ce « jeu » 
qui relève, le plus souvent de la 
psychanalyse. Un homme pleure, 
car soudain il voit sa mère surgir 
du miroir. Un autre demande à 
être démaquillé dans l’instant 

Narcissisme frigide 
et éparpillement 
des repères 
entraînent ce besoin 
de retourner 
à la nudité du corps 
pour comprendre 

Cette idée du visage féminisé, 
masculinisé, sous-tendait la der- 
nière création de Christine Mar- 
neffe, Les Blocs magiques, dansée 
au Centre national de danse 
contemporaine d'Angers, en dé- 
cembre 1995. Sur les photos, 
prises avant/après, on est souvent 
incapable de deviner qui, de 
l'homme ou de la femme, précède 
l’autre. La performance s’appelle 
Qaud (e). 

En sous-sol, Javier de Frutos, 
totalement inconnu en France/ a { 
choisi le monte-charge en guise \ 
de scène. Quand le rideau de-fer \ 
rouge remonte d’un coup seCce.î 
Brésilien de -Londres nous trans- \ 
forme en voyeur de peepshaw. [ 
Carnet Glory (Gloire chamelle) est i 
une exaltation du corps qui saigne J 
par tous ses orifices, du visage tu- j 
méfié, du dernier spasme avant la ï 


mort Le parcours devient chemin 
de croix. La performance reprend 
L'Après-midi d’un Faune de De- 
bussy, dont Nîjinski fit un scanda- 
leux ballet. Dans Poulet à la reine, 
Frédérique Chauveaux - alors que 
John BosweU cuisine des œufs au 
plat, pétrit la pâte à pain dans la 
farine - a bien du mal à nous faire 
croire que bonne chère et art 
amoureux vont ensemble : tant de 
normalité devient suspecte, carré- 
ment franchouiUarde. 

Les années 90 ont le masculin/ 
fé minin lugubre, le corps blessé. 


Ou inhumainement triomphant, à 
l’image des culturistes - un 
homme, une femme - mis en 
scène par la plasticienne Gloria 
Friedmann dans Ti amo. Narcis- 
sisme frigide et éparpillement des 
repères entraînent ce besoin de 
retourner à la nudité du corps 
pour comprendre. Une démarche 
qui n'a rien à voir avec la nudité 
joyeuse et provocatrice des an- 
nées 60, et qui répond plutôt à la 
nécessité d’une sémantique du 
corps à ré-înventer. 

Quand ia danse est en ébullition 


créatrice, comme elle Le fut à la fin 
des années 70 en Europe, elle 
règle autrement Le problème de cê 
m asc u l in/fé minin : les femmes 
d’un côté, les hommes de l'autre. 
L’exemple-type est celui de la Fla- 
mande Anne Teresa de Keersmae- 
ker. Cherchant à partir de son 
corps une danse qui lui serait 
propre, elle ne peut, au début, la 
transmettre qu’à une autre, puis à 
deux, puis à trois de ses sem- 
blables. La chorégraphe avait en- 
vie de traiter des états d'enfance, 
des comportements d’âdoles- 




« Claud(e) » : une séance de maquillage, proposée par Christine Marneffe et Cécile Krestchmar, 
fait surgir le visage de l'homme ou de la femme qu'on aurait pu être. 






oente. Après Stella, oh elle prit à 
bras-le-corps le thème de l’hysté- 
rie, attribut féminin bien connu, 
elle pouvait engager des hommes. 
Ce qu’elle fit avec maestria. 

A cette même époque, on dé- 
couvrait aussi les compagnies de 
buto japonais. Celle, exclusive- 
ment composée de femmes, de 
Carlotta Ikeda, celle, exclusive- 
ment réservée aux hommes, des 
Sankai Juku. En Grande-Bretagne, 
Lea Anderson créait Cholmondleys 
pour Jes filles, puis Featherstone- 
haughs pour les garçons. 

La différence 
des sexes 
et leur inégalité, 
cela se sait, 
et s'oublie. 

Cela se répète, 
et s'efface, 
c'est évident 
et invisible 


Cette séparation des . sexes, 
sorte de radicalité féministe selon 
certains, ne manqua pas d’inquié- 
ter, ou d’irriter. Elle se révéla 
pourtant plus proche des rituels 
d’initiation tribaux, constituant 
une étape nécessaire au surgisse- 
meart de^gestesrtiouyeauxi d'uni-., 
vers personnels. Ce besoin de 
foire bande à part est sain. Lés 
compagnies de danse hfp-hop, en 
pleine recherche d’identité, riche 
en promesses, acceptent depuis 
peu les filles. 

. Ces séparations temporaires, 
qui reviennent régulièrement, ne 
sont pas sans rappeler la danse 
moderne qui, à son début, fut 
prise en main par les femmes - 
Loïe PuHer, Isadora Duncan, Roth 
Saint-Denis. Dans les années 30, 
les compagnies de Mary VWgman 
en Allemagne, de Martba Graham 
aux Etats-Unis, forent, composées 
de filles avant de s’ouvrir aux élé- 
ments masculins. Il s'agissait,, 
avant tout, de rompre avec le bal- 
let classique, une invention pure- 


ment masculine, un fantasme de 
corps féminin inaccessible, •* mar- 
tyrisé ». 

Les compagnies unisexes se 
font rares. Elles sont le plus 
souvent signe de jeunesse, ou de 
crise. A moins qu’elles ne reven- 
diquent d’être des lieux de résis- 
tance, TeDe ceBe de Jawole Wüla 
jo Zollar, les Urban Bush Women, 
qui danse, et chante la vie quoti- 
dienne des . femmes noires aux 
Etats-Unis. Telle celle de Llyod 
Newson qui, à Londres, a créé 
DV8 (« devïate »), dédiée à la 
cause des homosexuels. Jean- 
Claude Gallotta, dont te spectacle 
La TSte contre les fleurs est actuel- 
lement joué au Théâtre de la Ville, 
à Paris; explique : « La danse est te 
lieu privilégié qui souligne le secret 
du masculinfémmin, qui se situe 
au-delà des apparences des corps. 
Plus les comportements s’unifor- 
misent, pliis îly à de trcmssexuets, 
d’hommes qui deviennent des 
femmes, plus. on avance sociale- 
ment, plus on gagne en liberté, plus 
on comprend que cela se passe ail- 
leurs. La danse n’est pas pour moi 
une outo-guénson. Je crois au récit, 
à récriture, aux interprètes. » 

Que reste tü de cette idée trou- 
blante dn féminln/mascuEn dans 
les silhouettes Bibendum, toutes 
identiques, qui apparaissent sur 
l’écran dn programme lifeFonns 
avec lequel Merce Cunningham 
compose ses chorégraphies ? Est- 
ce dans la. manière dont les suites 
de mouvements sont attribuées 
aux danseurs qu’on retrouve 
l’Idée^ d’une düférence.diie au 
. sexe? tœfilte- sont > boum », .et 
te g^ÇÇops « ftqp-fd*, pour para- 
phraser te musicologue belge Fer- 
nand Sdifiren, pariant de Péner- 
gfedescozps. 

L'attraction terrestre serait à.la 
femme ce. que l’attirance céleste, 
spéculative, serait à rhgimme. JÜ- 
jtasld ne bondit jamais assez haut. 
Marthe Graham invente une 
danse qui. se construit au sol. 
Comme on récrivait ici (voir la 
chronique de Roget-Poi Droit 
dans « Le Monde des Livres * du 
2 février) : « La différence des sexes 
et leur inégalité, cela se sait, et s’ou- 
blie. Cela se répète, et s'efface. Cest 
évident, . et invisible. Jusqu’à 
quand?» 

Dominique Frétard 


Une heure pour changer de visage 


QUAND, pour sa future créa- 
tion Les Blocs magiques, la choré- 
graphe Christine Marneffe sou- 
haite voir sur Je visage de ses 
danseurs apparaître l’homme, ou 
la femme, qu'ils auraient pu être, 
la maquilleuse Cécüe Kretschmar 
se met au travail. Un premier es- 
sai effectué, sur le visage, de la 
chorégraphe se révèle concluant: 
sur la photo prise après maquil- 
lage, le frère de Christine Mar- 
neffe croit qu'il s’agit de hn. 

Les deux jeunes femmes, à 
peine la trentaine, reprennent 
l’idée pour « Décrochage », et ins- 
tallent une cabine au rez-de- 
chaussée du Centre Pompidou. 
« Ce qui se passe dans notre cage 
en verre, exposée à tous Us regards, 
est intense. Les spectateurs qui 
s'inscrivent hé le font pas par ha- 
sard. Les femmes, ne s’aiment pas 
beaucoup en hommes, car fl est né- 
cessaire de durcir leurs traits, de 
mettre peu de maquillage. Tout se 
fiait avec des. ombres et des poils. 
Elles se jugent méchantes. Moi , je 
les trouve bettes, dît Cécile 
Kretschmar. Mais au moins elles 
s'amusent Les hommes, -dés que je 
leur pose une perruque. Us ne rient 
plus du tout » car ils découvrent leur 
mire, leurs grands-mères, toutes tes 
femmes de lafamfBe. Us ne sont ab- 
solument pas conscients de ce qu'ils 
ont de féminin. » 

Après la transformation, Chris- 
tine Marneffe fait remplir un 
questionnaire aux participants en 
fonction de leurs nouvelles identi- 
tés : « Ce qui m'a étonné, reprend 


la maquilleuse, c’est l'unanimité 
des femmes à dire “qu’elles vont 
pouvoir toutes les avoir”. Comme i 
si dans notre société seuls les 
hommes multipliaient les parte- 
naires. Comme si rien ne changeait 
jamais.» 

CHOC 

La cage en verre est couverte de 
bandes blanches, car l’expérience 
est située sous le signe du zèbre, 
dont on ne sait s'il est rayé de 
blanc, ou de noir «Mer sofa un 
très jeune garçon est venu. Il nous 
avait repérés la veille, il a acheté 
un ticket II habite en banlieue où . il 
est menuisier, B a voulu que je le 
maquille pour ressembler i-sa 
mère, m’a montré une photo. B a 
eu un choc, mais il était heureux. 
Ensuite il est allé faire le parcours 
avec les autres spectateurs ; Best re- 
venu très excité de tout cé qu’il dé- 
couvrait, il voulait nous Inviter à 
prendre un verre. B m’a touchée. 

T essaie pourtant le plus possible de 
me protéger des émotions des 
autres. » . 

Est-il besoin d’ajouter que les 
hommes ont tous été très désa- 
gréables avec leurs femmes, leurs 
compagnes arborant leurs visages 
d’hommes. «H pourtant, moi qui 
les maquilla je sais combien la 
frontière est mue. Cest pour cria £i 
que les rôles et lés emportements 
changent si lentement. Mais je. suis 
une optimiste, fai trois enfants: 
àeuxjiïlesetungarçort »-. 1 
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Gilles Aillaud lève le voile 
sur le mystère du masque de Robespierre 

Une femme dans le rôle de l’« Incorruptible », au cœur d'une réflexion sur le sens de la Révolution 


A Nanterre, Robespierre vit ses dernières se- 
maines, entre te rêve et la Terreur. Écrite par le 
pemtre et décorateur Gilles Aillaud, la pièces’in- 


terrage sur le sens de la Révolution, et le destin 
de Robespierre, qui est ici joué par. une femme, 
dans un débat plus philosophique quliistorique. 


Il est dommage que la mise en scène de Jean 
lourd heu il ne laisse pas toutes ses chances à ce 
texte souvent beau, toujours passionnant 


LE MASQUE DE ROBESPIERRE, 
de G (Des Aillaud. Mise en scène : 
Jean JoordheuO. dé cors: nm** 
Aillaud et Bernard Michel. Lu- 
mières: Hervé Andlbert Avec 
Marc Barbé, Marc Berman, Do- 
minique Boîssel, Patrick Coudé, 
Anne Conslgny, Bon kab ar D)e- 
bate, Anne Dnrand et Michel 
Kullmann. Le texte de la pièce 
est para aux Editions Christ ian 
Bourgoïs, 80 p., SOF. NAN- 
TERRE-AMANDIERS, 7, avenue 
Pablo-Pkasso, 92 Nanterre. RER 
Nanterre-Préfecture, pals na- 
vette. TéL : 46-14-70-00. Du mardi 
au samedi à 20 h 30; dimanche à 
16 heures. 130 F. Jusqu’au 
1 er mars. 

La Terreur règne sur la France et 
Robespierre règne sur la Tèrreur. n 
est hébergé par un menuisier et sa 
femme, Maurice et Françoise Du- 
play, chez qui se retrouvent ses 
proches, Saint-Just, Couthon et le 
peintre David. Bientôt, tout va finir. 
Le 10 thermidor 1794, Robespierre, 
Saint-Just et Couthon seront gtifflo- 
fines. Est-ce parce qu’a saft cette fin 
inéluctable ? Robespierre décide de 
faire exécuter son masque. Étrange 
démarche. Quand, d'ordinaire, les 
grands hommes attendent la mort; 


lié demande que les traits de son vi- 
sage soient figés dans la cire de son 
vivant De quoi veut-il témo igne r, 
sinon, peut-être, du mystère d’une 
vie trop connue? Cest autour de 
cette question que se nouent les fils 
du Masque de Robespierre. 

Assis sur de hautsgradins qui rap- 
pellent la salle de comité de Salut 
public, les spectateurs de Nanterre 
sont invités à se pencher - dans la 
double acception du terme — sur la 
question. A leurs pieds, Robespierre 
est une frêle silhouette à la drôle de 
voix. Cest une femme qui le joue : 
Anne Durand. La surprise est de 
taille, et fl n’est pas sûr que le pari 
tienne la route. Mais laissons pour 
rinstant Anne Durand, et observons 
Robespierre, trente-sis. ans. fl est 
dans la cour de la maison des Du- 
play et lit L’Éthique ; de Spinoza. 
Couthon arrive, dans son fauteuil 
roulant, n a trente-neuf ans, ses 
jambes sont paralysées. Cest un si- 
lencieux qui parie. 

Saint-Just (Maie Barbé). lui, du 
haut de ses vingt-neuf ans, vient 
avec des fleurs qu’S donne à Ja maî- 
tresse de maison, Françoise Dnplay 
(Anne Consgny). Seule présence fé- 
minine rtan< ce monde d’hommes, 
eCe est te mnoirchamei de la Révo- 
lution. Celle qui ose demanda à 
Robespierre co mment fl a pu en ve- 


nir à ordonner des exécutions, alors 
qu'il s’était prononcé contre la 
peine de mort. Où la Terreur 
trouve-t-elle sa justification ? Les 
personnages débattent. GiDes Afl- 
îaud, qui est peintre, a écrit une 
pièce à regarder comme un ta- 
bleau : en cherchant les traces fur- 
tives .de l'indescriptible. Robespierre 
n’agh-3 pas de m3m&, quand fl de- 
mande de voir dans la "terreur ce 
que masque sa justice sanguinaire - 
un appel à la pureté ? 

MACHINERIE D'UNE ILLUSION 
Dans ce débat plus philosophique 
qu’historique, le peintre David 
(Marc Berman) joue contre Robes- 
pierre. Son visage est double, une 
face jaune, F autre bleue. Lui sait à 
quel point les pinceaux résistent aux 
idées. Quand Robespierre lui de- 
mande de faire œuvre civique en 
peignant La Bataille de Fleurus, D ac- 
cepte, en serviteur zélé du pouvoir. 
A ce moment-là. Le Masque de Ro- 
bespierre s’ouvre sur un magnifique 
horizon. Le mur de là maison des 
Duplay recule, dégageant un grand 
espace vide : l'atelier de David, où 
ses assistants (Fhtrick Condé et Mi- 
che] Kullmann) reconstituent le dé- 
cor de la fameuse hataffle. Les blés 
en feu, Futime sursaut d’un cheval, 
les cris d’oiseaux entre 1e tonnerre 


Le grand art comique de Josiane Balasko 


UN GRAND CRI D’AMOUR, de Josiane Ba- 
lasko. Mise en scène de Fautenr. Décors : 
Philippe Beny. Lumières: Jacques Wenget 
Avec josiane Balasko, Richard Beny, Phi- 
lippe Bnmeau et Jean-Claude BoaDlon. 
THÉÂTRE DE LA M1CHOD1ÈRE, 4 bis. me de 
la Michodière, Paris 2*. M° : Quatre- Sep- - 
tembre: TéL : ^7-42^95-22. DU- mardi au s & - 
medf à' 20 h 30. Matinée samedi à 17 heures: : 
SOF à 240F. 

As se sont tant aimés qu’ils conçurent même 
un enfant qui ne vit jamais le joui. Cétait quinze 
ans- plus tôt, du temps où le couple formé par 
Gigi Ortega (josiane Balasko) et Hugo Martial 
(Richard Beny) brûlaient les planches. Mais b 
vent mauvais des amours passagères et son cor- 
tège de règlements de compte dépites ont sépa- 
ré les amants Méals, sur les scènes comme dans 
la vie. Gigi a quitte l'affiche pour les cures de dé- 
sintoxication, tandis que Martial a poursuivi, 
sans vraiment la rattraper; une carrière de' se- 
cond ordre. 

L’agent de Martial, Sylvestre (Jean-Claude 
Bouillon), doit, au début d'un grand cri d’amour, 
faire face à la défection d’une actrice en vue qui 
devait partager l’affiche avec Martial fl envisage 
de reformer le couple mythique, événement 
dont la presse populaire assurerait la pubfzdté. 
par un subterfuge, fl convainc les deux has been 
de remonter de conserve sur les planches. 
Commence alors, sur te plateau d'un théâtre dé- 


cati où voudrait régner un metteur en scène ba- 
ba, issu de la décentralisation culturelle (Phi- 
lippe Bnmeau), un duel à couteaux tirés entre 
nne femme décidée à en découdre avec odui qui 
Fa précipitée au fond des verres de scotch et un 
homme sûr de son talent, pour qui Ja seule vi- 
sion de sa lointaine maîtresse est insupportable. 

AiraflSmQUBiÆNTPOPriLÀmE' 

- - Un grand cri d’amour rik - là quatrième pièce 
écrite par Josiane Balasko - si Fon ne tient pas- 
compte du colossal Père Noël est une ordure, 
dont elle ne fut que le coauteur. EDe en profite 
pour affiner ses traits sans renoncer en rien à la 
audité d’un vocabulaire où le quadrige formé 
par * safope-putain-cMex-enfoiré » est une li- 
mite qui mériterait d’être un jour dépassée. 
Cette réserve étant faite, tout dans ce texte est 
rouage d’une machine à jouer et à rire. Et d'au- 
tant plus que Josane Balasko sait pour qui elle 
écrit EDe, évidemment, mais sans ménagement 
particulier, tandis que les trois rôles masculins 
sont parfaitement aux mesures de leurs inter- 
prètes. Cohérence renforcée par le fait que Fau- 
teur met en scène sa propre pièce et fiait saillir 
de ses moindres recoins la verve, la drôlerie, le 
grotesque aussi parfois. Alors souffle sur la Ml- 
cbodière un air de liberté absolue, une envie 
folle de iouer, de crier, de se battre, de s’aimer, 
qui dépasse de loin les canons du genre. 

Le théâtre de Josiane Balasko n’est en rien te 
boulevard apprêté, petit-bourgeois, des généra- 
tions passées, mais un art de la comédie qui. 


sans renier ses années de formation au café- 
théâtre, est authentiquement populaire, bouf- 
fonnerie enracinée dans une tradition qui nous 
vient des tréteaux, n suffirait de gratter un peu 
dans les trivialités qui le datant, de s’évader aus- 
si du naturalisme du spectacle, pour qu’l/n 
grand cri d'amour ressemble aux comédies de 
l’âge d’or du théâtre. Simplement parce que Jo- 
siane' Balasko est, par-delà ses succès, ùne 
femme du peuple dont le cœur coatinue .de 
battre au rythme de celui du peuple {Le Monde 
du 24 janvier). Une femme aussi qui se moque 
mieux d’ elle-même qu’elle ne se joue des autres, 
ce qui est toujours la marque de la lucidité. 
L'exact contraire, si l’on veut, d’un Christian 
Clavier qui ne « descend » plus au théâtre que 
pour des menées commerciales. 

Dans ce carnaval du rire, les acteurs sont à 
leur affaire, et particulièrement Richard Beny, 
qu’on avait rarement vu aussi bon. D trouve là 
un personnage qui lui ressemble en frère, entre 
môme et macho, star ramenante et homme in- 
quiet H forme avec son auteur, metteur en 
scène et beDe-sœur - ce qui n’est pas innocent 
dans sa décontraction et son assurance retrou- 
vées - un couple de grande mémoire et d’une 
invariable jubilation. Du coup, c’est avec une 
faveur, un enthousiasme rarement vus que le 
public, chaque soit; y va lui aussi, le rideau bais- 
sé, de son grand cri d’amour pour un théâtre al- 
lègre. 

Olivier Schmitt 


Le Festival international du cirque de Monte-Carlo fête ses vingt ans 


MONTE-CARLO 

de notre envoyée spéciale 
Dans Sa principauté, le Festival 
international du cirque est devenu 
un ritueL Créé Ü y a tout juste vingt 
ans par le prince Ramier, qui a 
pour habitude d’y venir en famille 
(les photographes dressent d’en- 
trée un mur d’objectifs devant la 
loge princière), le festival a imposé 
son image dans les milieux du 
cirque, à côté du Festival mondial 
du cirque de demain, organisé à 
paris, et destiné à découvrir les fu- 
turs talents. Mondaine - ony vient 
en smoking et manteau de four- 
rure voir les trapézistes et déguster 
gauffires au chocolat et hot-dogs 
moutarde à l’entracte -, la mani- 
festation attire aussi un public lo- 
cal: 4500 spectateurs se pressent 
chaque sot, une s em ai n e durant, 
sous le chapiteau dressé en bor- 
dure de Méditerranée. Enfin, les 
droits de retransmission télévisée, 
gérés par une société américaine, 
sont vendus dans douze pays. 

Une trentaine de troupes du 
monde entier viennent concourir 
pour les. Clowns d’or et d’argent 

, qui ont pris dans la profession «ne 

♦ place aussi centrale que les Oscars 
dans le cinéma. Les directeurs de 
nique y sont très présents. Four 
l'édition 19%, on en comptait anq 
dans tes loges réservées au jury, 
dent certains représentants de dy- 
nasties familiales: l'Anglais Ri- 


chard Joseph Chipperfield, le Ma- 
laisien Paul L. B. Lee on l’Italien 
Eho Casartefli, siégeant aux côtes 
de Raymond Devos, de U Sheag, 
vice-président de f Association des 
acrobates chinois, de Leonid Kos- 
tiouk, directeur du Grand Cirque 
d'Etat de Moscou, ou de Roland 
Kaiser, F un des propriétaires du 
cirque Vargas aux Etats-Unis. 

Four son gala de clôture, le mer- 
credi 7 feinter, te Festival livrait un 
test qf des élus de la semaine. Une 
occasion de prendre te pouls du 
arque traditionnel de qualité. Du 
trapèze, de la bascule, beaucoup 
d’animaux (et c’est tant mieux), 
des équflibristes, mais point de 
magiciens, trop souvent happés 
par la télévision. Point de clowns 
(hormis Francesco et André, deux 
clowns dits «c de reprise », qui 
meublent les intermèdes, assez 
faibles). « Cest, dit le directeur du 
cirque suisse Knïe, l'un des meil- 
leurs du monde, la denrée la plus 
rare aujourd’hui. Le comique du 
clown traditionnel ne fait plus rire le 
public. Les humoristes doivent in- 
venter un nouveau genre. » 

suprême élégance 

Décernés cette année à la troupe 
roumaine d’Ewelyn Marinov (sau- 
teurs à bascule), à h famflte Leoni- 
da Casanelli et à Freddie Knie 
(tous deux pour dès-numéros 
équestres), les Qowns d’or tra- 


duisent le besoin de revenir à 
l’émergence des personnalités 
marquantes, à F image de ceux qui 
ont construit la légende du cirque, 
après le passage en force des 
troupes, parfois tmifonnes, venues 
d’Europe de l’Est ou de Chine. 
Ewelyn Marinov est en effet une 
athlète charismatique, servie par 
des acrobates doués. Ejectée d’une 
balançoire grand format, cette 
jeune fîfle frêle épate ainsi la gale- 
rie, avec un sens certain de rémo- 
tion, uu double saut périlleux avec 
atterrissage au sommet de quatre 
comparses empilés. 

Freddie Knle, qui dresse des 
zèbres et des chevaux blancs et 
noirs, est d'une suprême élégance. 
Les faire tourner tons ensemble, 
tête-bêche, sauter des barrières 
sans frémir, puis leur ordonna' de 
s’arrêter pile, à la seconde, sur une 
mesure de rumba swinguante, 
n’est pas une mince affaire. Quant 
aux Casartefli, c’est une grande fa- 
mille de cirque, propriétaire du 
parc safari de Fâsano en Italie. EUe 
en met plein les yeux, mais elle tra- 
duit aussi le malais e profond d’un 
cirque classique qui veut assimiler 
les inventions du «nouveau 
cirque », plus axé sur lé théâtre et 
Ja danse à la façon des Québécois 
du Théâtre du SoleD, sans y parve- 
nir. Les dames font des espagno- 
lettes, jes messieurs fanfaronnent, 
et tes animaux sont superbes. Avec 


eux - tigres, hippopotames, au- 
truches, girafes, zèbres, éléphants, 
kangourous, poneys, buffles, etc. -, 
l’imprévu est toujours de mise. 
Rien n’est jamais bien léché, fl y en 
a toujours un qui fait un écart, rue, 
désorganise ou disparait par la 
mauvaise porte. 

ELLIPSE DE 14 MÈTRES 

Démobilisante, au même titre 
que la froideur technique des acro- 
baties aériennes des Chinois de la 
troupe de Shenyang {Clowns 
d'argent) : la musique. Les Effimov 
(acrobatie aérienne, mention spé- 
ciale du juiy, notamment pour une 
effipse de quatorze mètres dans le 
vide) arrivent de Russie avec leur 
bande sonore, de la dance mûrie 
dont les synthétiseurs en boucle 
fêtaient de n'importe quel saut de 
la mort on plongeon de piscine 
municipale. Le public ne s’y 
trompe pas, qui applaudit le duo 
très cinématographique Legostaev 
et Bougajtsov (rola-rola - équilibre 
sur cylindre -, prix de la Société 
des bains de mer), fl plébiscite 1e 
Russe OIeg Izossimov, équüibriste 
sur piédestal, mettant en scène son 
propre corps sur Caruso de Luccfo 
Dalla, on sur des airs d’opéra dont 
Il adopte le rythme et traduit les 
formes avec une lenteur déüdeuse 
et torturante. 

Véronique Martaigne 


Le château de Blois pourrait 
être géré par une filiale 
de la Lyonnaise des eaux 

La ville doit rendre sa décision le 16 février 


des canons, et dans le tiel déchiré, 
un immense aérostat Alors le pla- 
teau vibre de la magie d’une ma- 
chinerie comme seul le théâtre sait 
en produire. Machinerie d'une flhi- 
sion qui s'effrondre avec 1e constat 
de David : on ne peut peindre la ba- 
taille de Fleurus, à moins de tomber 
dans la description sans ombre. En 
renonçant à son projet, David ré- 
pond « non » à la volonté de Robes- 
pierre : Fidéal n’est pas pour au- 
jourd'hui, et la pureté est un leurre. 

Ainsi, dans Le Masque de Robes- 
pierre, Gilles Arnaud dessine l’âme 
d’un rêve. U mise en scène de Jean 
Jourdbeuil ne le sert pas. Que 
veulent dire ces clins d'œil au public 
- comme la boite d'allumettes Seita 
avec laquelle David allume sa ciga- 
rette? Quelle coquetterie se cache 
derrière la façon dont 3 dirige Anne 
Durand ? Une femme qui joue Ro- 
bespierre, ce serait un parti pris ac- 
ceptable - celui de « déréaliser >* le 
personnage - a la mise en yène ne 
demandait pas à la comédienne de 
rivaliser avec ses compagnons mas- 
culins. A trop solBriter sa voix, Anne 
Durand devient monocorde: Et le 
spectateur, qui ne parait pas être Je 
destinataire de ses mots forcés, est 
et demeure perplexe. 

Brigitte Salino 


LE CHÂTEAU de Blois va-t-il 
être géré par une société privée ? 
Un appel d’offres a été lancé par le 
conseil municipal de la viùe de 
Blois, propriétaire de l'édifice. 
Culture Espaces, filiale de la Lyon- 
naise des eaux, des Mutuelles du 
Mans et d'Havas a répondu. A la 
municipalité - donc à lack Lang, 
maire de la ville - de prendre une 
décision le vendredi 16 février. 
« Rien n’est fait, précise l’ancien 
ministre. Cest la deuxième fois que 
nous lançons un appel en direction 
d'une société privée pour s’occuper 
de la promotion du château. Pro- 
motion que nous n’avons pas les 
moyens défaire correctement nous- 
mêmes. Il y a un an et demi, un pre- 
mier appel avait été déclaré infruc- 
tueux. Je ne sais pas encore ri les ré- 
ponses que nous avons reçues seront 
satisfaisantes». 

Pourquoi un tel appel? Long- 
temps, en France, la gestion des 
monuments historiques échappa 
aux normes commerciales. Cer- 
tains « produits culturels >• sont dé- 
sormais considérés comme de 
bonnes affaires. Le Palais des 
Papes d'Avignon est géré depuis 
1992 par Culture Espaces. Comme, 
depuis le 1" février dernier, le châ- 
teau de Valencay, propriété d’un 
syndicat qui regroupe la commune 


de Valençay. le conseil général de 
l’Indre et le Crédit agricole. 

Le château de Louis Xll et de 
François F 1 tombera-t-il à son tour 
dans l'escarcelle de la compagnie 
des eaux? Le château de Blois, 
dont la restauration extérieure 
s’achèvera en 1997, est considéré 
comme un musée en soi. Il abrite 
également un musée des beaux- 
arts joliment rénové en 1995. A sa 
tête se trouve donc un conserva- 
teur du patrimoine territorial, 
contrôlé par la direction des Mu- 
sées de France. Dans la partie 
XVI I* siècle taîlc Gaston d’Or- 
léans), des salies servent à la mu- 
nicipalité pour des colloques et 
des réceptions. 

Si les visites se sont un peu tas- 
sées ces deux dernières années - 
347 000 visiteurs au lieu de plus de 
370 000 - elles couvrent néan- 
moins tes frais du château (envi- 
ron 10 millions de francs). Dans 
ces conditions, le recours à une 
société privée s’impose-t-il ? D’au- 
tant que l’appel d’offres précise 
que te délégataire devra «* mener 
une politique culturelle ambitieuse 
et assurer le gardiennage de l’en- 
semble des collections» qui sont 
publiques. 

Emmanuel de Roux 


La Gaîte-Lyrique suscite les convoitises 


DEPUIS sa fermeture, en 1991, le 
Théâtre de la Gaîté-Lyrique cache 
derrière sa façade haussmannienne 
un indescriptible chaos : les dé- 
pouilles de la Planète magique, 
pour laquelle la grande salle de 
nüDe places avait été complètement 
détruite. Seul subsiste, sous les 
combles, un théâtre de 330 places. 
Plusieurs projets sont en concur- 
rence pour occuper les 
11 000 mètres carrés du bâtiment si- 
tué dans le (tfl* arrondissement). 

Cherif Khaznadar, le directeur de 
la Maison des cultures du monde, 
qui se trouve à l’étroit dans les lo- 
caux de r Alliance française du bou- 
levard Raspafl, propose, en parte- 
nariat avec Afrique en création - 
association liée au ministère de la 
coopération -, de rénover l’en- 
semble de la Gaîté-Lyrique, dans la- 
quelle la Maison des cultures du 
monde poursuivrait son activité. 


Estimé à 20 millions de francs, le 
coût des travaux serait supporté 
par le ministère de la culture et ce- 
lui de la coopération, favorables au 
projet. De son côté, l'association Le 
théâtre du théâtre soutient une 
autre initiative : celle du scéno- 
graphe jean Launay, qui veut trans- 
former la Gaîté-Lyrique en un mu- 
sée du théâtre, qui manque à Paris. 
La décision appartient à la Mairie 
de Paris, propriétaire de la Gaitè- 
Lyrique. Dans l'entourage de Jean 
Tiberi, si l’on reconnaît que plu- 
sieurs projets sont i r étude - dont 
un consistant à installer dans le bâ- 
timent des services culturels muni- 
cipaux -, on précise bien que « la 
décision réfère du maire, qui attache 
la plus grande attention è l'avenir de 
la Gaité-Lyrique ». Cela se 
comprend : le naufrage de la Pla- 
nète magique a coûté 165 minions 
de francs à la Mairie de Paris. 
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CULTURE -DISQUES 


Richard Cocdante 
mène le match 
France-Italie 


RICHARD COCCIANTE. OLYM- 
PIA, 28, boulevard des Capu- 
cines, Paris 8 e . M° opéra, Made- 
leine. 20 b 30, jusqu’au 10 février. 
Tél. : 47-42-25-49. De 170 F à 
210 F. Puis en tournée française. 

Boule de cheveux frisés, air 
courtois, tout de noir vêtu, Ri- 
chard Cocdante rappelle qu’il fut 
un des (ré>inventeuis du style ita- 
lien, et en particulier de la voix 
éraillée, devenue depuis la marque 
de fabrique de la péninsule. 

« J’avais une voûc rauque, je l’ai 
acceptée, et exagérée. C’est devenu 
une mode. Les Européens aiment ies 
mélodies, j'ai introduit le cri », ex- 
plique-t-fl en souriant de la farce 
jouée à la chansonnette italienne 
au début des années 70, quand il 
était l'un des « quatre chevaliers de 
la chanson d'auteur» aux côtés de 
Claudio Baglionï, de Lurio Battisti 
et de Francesco de Gregori. 

La voix rauque a sa fonction : 
elle permet « une utilisation crue 
de la poésie ». Depuis Mu, son pre- 
mier album italien en 1972, jusqu’à 
L’Instant présent, récemment sorti 
chez Tristar et fruit d'une collabo- 
ration intime avec le Québécois 
Jean-Luc Plamondon, Richard 
Cocdante a affirmé te mariage de 
la canzonetta, de la ritournelle, 
avec Je texte. Il y eut Bella 
Senz'anima (arrangée par Ennio 
Moiricone) en 1974, Margherita en 
1976 (avec Vangelis) ou encore 
Question de feettng, créée en 1985 
avec Mina. Ces mélodies inu- 
sables, evergreen dît la critique ita- 
lienne, composées par le pianiste- 
interprète, s’appuient sur des pa- 
roles « très simples, donc 
recherchées, qui expriment des sen- 
timents profonds dans des termes 
accessibles à tous ». Et surtout 
puissamment romantiques ; * Vi- 
vere insieme a te/è stato inutile/IUtto 
sensa aUegria/IUtio senza una lacrf- 
ma » (« Vivre ensemble n'a servi à 
rien, tout sans joie, tout sans ime 
larme »*Bella Senz’anima). 

UNE MÈRE FRANÇAISE 

Star en Italie, Cocdante choisit 
ses auteurs avec soin: Mogol, 
poète et grand inspirateur de Lu- 
do Battisti, le chef de file des can- 
tautori (auteurs-compositeurs et 
interprètes) à sensibilité impres- 
sionniste, Paolo Casseia, Marco 
Luberti, pour le versant italien ; 
Étienne Roda-Gil, Jean-Paul 
Dréau, Jean-Loup Dabadie en 
France, qu’il veut reconquérir, 
après de rares apparitions (fl jouait 
le rôle de Chopin dans Les Roman- 
tiques de Catherine Lara en 1991). 
Né à Saïgon en 1946, d’un père ori- 
ginaire des Abruzzes et d’une 
mère française, Richard Cocdante 
souligne également qu’il a tou- 
jours milité en faveur d’un mé- 
lange des cultures, sans renonce- 
ment « à l'appartenance 
ethnique ». Une qualité qui a per- 
mis à la chanson italienne de 
maintenir son niveau à travers 
l'Europe et le monde, « plus encore 
que la chanson française, dont 
l’identité a pris du flou » ces der- 
nières années. 

Pour étayer son propos, l’auteur 
bilingue de Coup de soleil, un de 
ses plus grands tubes français (en 
1979), remarque que des chanteurs 
italiens font carrière en France 
(Zucchero, Paolo Conte, Angel o 
Branduardi, Eros Ramazzoti, lui- 
mëme»), mais que l’inverse n'est 
plus vrai, pour cause * de fortes 
tendances anglo-saxonnes. Un pays 
ne doit pas devenir une province de 
t 'Amérique. Pino Daniele utilise bien 
le blues, le jazz, mais il est avant 
tout napolitain. Il le chante, il le dit 
clairement dans sa musique ». 

Ri car do Cocdante refuse tout 
autant la machinerie du Festival de 
San Remo, passage obligatoire du 
commerce discographique italien, 
concours de chansons qui réunit 
(du 19 au 24 février pour 1996) au- 
tant de spectateurs chaque soir 
qu’une Coupe du monde de foot- 
ball « Si Luigi Tenco [un des pre- 
miers cantinitori) s’est suicidé [en 
1968, officiellement parce qu’il 
avait perdul c’est sûrement parce 
qu’il regrettait d'y avoir participé. 
Moi j'y suis allé unejbis, en 1990, 
parce que f avais parié que faHais 
gagner. J'ai gagné. » La chanson 
s'intitulait Se Stiamo Insieme, face 
üaEfinne et mineure de Notre His- 
toire , la plus belle des chansons de 
L’Instant présent 

ÜMo. 


Les séries noires de Nick Cave 

Accompagné de prestigieux invités, le rocker australien raconte dix histoires criminelles dans son dernier album 


LE PROJET lui tenait à cœur depuis long- 
temps. Nick Cave, rocker ténébreux des an- 
tipodes, a enfin consacré un album entier au 
meurtre et aux assassins. La noirceur de 
cette entreprise n'étonnera pas ses fans. 
Longue figure blême au regard mauvais, cet 
Australien perpétuellement en exil (Berlin, 
Rio de Janeiro, Londres) incarne depuis la 
première moitié des années 80 la frange la 
plus funèbre du rock. Ce choix aurait pu 
l'enfermer dans les caricatures d'une mu- 
sique pour Grand-Guignol cédant aux effets 
faciles du blasphème et du sang. Mais avec 
Je temps, Nick Cave s’est affirmé comme un 
des plus puissants auteurs-compositeurs de 
sa génération. 

Des disques d’une qualité constante (Kic- 
tf ng Against The Pricks, Henr/s Dream, ren- 
tier Pray. The Cood Son, chez Mute et tou- 
jours avec son groupe, les fidèles Bad seed s) 


ont élaboré un univers unique oh ses pui- 
sions autodestructrices (Il aurait survécu à 
seize surdoses d’héroïne 1), ses orages inté- 
rieurs tissent des liens profonds avec ies in- 
cantations maléfiques du blues, l’ intimisme 
cruel d’un Leonard Cohen, la noire magni- 
ficence de croonens existentiels comme 
Scott Waflœrou Lee Hazlewood. 

OBSESSIONS A LA FAULKNBl 

Traduit récemment en français, on roman. 
Et l’âne vit l'ange (traduit de l’anglais par 
rh ris tin a Dauguet et Anne Dubois, Le 
serpent à plumes, 472 pages, 130F), prouvait 
la cohérence de ses obsessions faulkné- 
rieimes pour le Sud marécageux des Etats- 
Unis et une religiosité abîmée par r alcool et 
la consanguinité. 

De la même façon, les dix chansons de 
Murüer BcUaüs sont moins préoccupées par 


le s a di s m e des criminels que par la drama- 
turgie inhérente à ces histoires de meurtres. 
Conteur hors pair, Nick Cave plante ses dé- 
cors - le petit village du Mïddlewest de 
Corse of Mülhaven, le saloon de CTMaüey's 
Bar. l'alcôve de Where The Wild Roses 
Grow-, use du fla^bàcki destine des am- 
biances délétères, anime des personnages 
rongés par la démence ou la mélancolie. 

Les Bad Seeds tapissent ces intrigues d’un 
velours rouge sang. Valse, ronde enfantine, 
ballades traditionnelles, rarement ies mélo- 
dies de Nick Cave auront été bercées aussi 
somptueusement Plusieurs invités dont 
l'ancien chanteur des Pognes, Shane Mac- 
Gowan, participent à cet exercice de dam- 
nation. Des. silhouettes féminin es, belles vie- ' 
rimes de la bête, viennent rejoindre la voix 
profonde et menaçante de r Australien. 

Deux duos, en particulier, constituent les 


plus frissonnants mornem 
umrv Lee. P. J- Harvey, diva exfremiste au 
Sau^ck anglais; joue d'une s&ôû* 
étrangement vénéneuse. Plus tondue, 
Kylle Mïnogue, sorte d'Ophéhe Wmirc des 
Sripodes, est un Mme dîme déwtfje 
pureté, fleur brisée par un psychopathe 
dans Where The WSd Roses Crouvvÿe ro- 
mantique devenue un succès commerdale. 

Et pour ne pas oublier que les obsessions 
meurtrières de Nick Cave procèdent 
souvent de l’humour noir, Murder Baüads se 
conclut par une reprise d*un morceau peu 
connu de Bob Dylan, Death IsNotîhe End. 
la mort n’est pas la fin. Belle tombée de ri- 
deau d'un disque joliment théâtral. 

Stéphane Davet 
★ 1 CD Mute 8414242. Distribué par Virgin. 


CLASSI 


GUSTAV MAHLER 

Symphmtieir 10 
(ed. RemoMazzetti.Jr.) 

Orchestre symphonique de Saint-Louis 
Leonard Station (direction) 

JEN TRENTE ANS, les tentatives 
d'achèvement de la X e Symphonie de 
Mahler se sont accumulées, toutes 
plus ou moins semblables : et ce 
qu’on prenait pour des maladresses 
de musicologues a fini par se révéler 
inhérent à l’œuvre tefle que l’avait 
conçue Mahler. La nouvelle version 
de Remo Mazzetti ne déroge pas à la 
règle : à quelques détails près - un 
Pw^ctonorebaptisé Safz, des textures 
retouchées -, efle ressemble aux pré- 
cédentes etoflre la m&ne vision d'en- 
semble de l’œuvre. 

L'orchestration sonne plutôt 
mieux : Mazzetti semble avoir trouvé 
un bon compromis entre la reconsti- 
tution timide et la recherche de sono- 
rités* mahJériennes ». Le reste est af- 
faire d'interprétation : il ne manque à 
celle de Slntidn qu’un peu phis de fer- 
veur pour nous rallier définitivement 
à l’idée que la Dixième est une sym- 
phonie de Mabkxcomme une autre. 

Jacques-Emmanuel Fousnaquer 

* 1 CD RCÂ Victor-BMG 09026 
68190-2. 

CLÉMENT JANEQUIN 

Messes* La BatinBe» 
et* L'aveugle dieu » 

Motet* Cangregatisunt» 

Ensemble dément Janequin 
Dominique Visse (direction) 

CES PIÈCES OUBLIÉES laissent à 
l'interprète, faute d’une notation ri- 
goureuse, la responsabilité du créa- 
teur. L’ensemble Janequin livre l’inté- 
grale (cinquante brèves minutes IJ de 
Pceuvre latine qui nous est parvenue 
du maître. Si chaque messe enchaîne 
sans surprise les pièces de Pordinaire 
de la liturgie, la prouesse tient au 
réemploi de la midque de chansons 
profanes déjà connues, qui ont du 
reste laissé leur nom - incongru dans 
le contexte nouveau -aux pièces Sa- 
crées. Voilà La Bataille furieuse de 
Forigine métamorphosée en ménagé 
de paix d’une rayonnante smipiïdté, 
tant par le génie de la composition 


Candide 

d’après Voltaire 
mise en scène Vincent Colin 


Tout clans l'adaptation et 1 
la mise en scène contribue 
à maintenir la légèreté du 
coûte sans laquelle Voltaire 
ne serait pas français. 

l-rédOric l-crncy - U- Fism* 

l/n spectacle alerte, enjoué. 

Odilv Ouiml - Nunu-I Oii.-L'ouK-ur 

Une craie réussite, un régal 
d'intelligence, d 'invention 
et de gaieté. 

Philippe - ti^iro Slunn/.inv 

1 Ironie constante , tour- 
\ bidon d'images. C'est joii- 
I ment vivant et théâtral. 

| LiiinKUUK'Mc hrtiK'htv - T ilt'rJiiiü 

I Théâtre des Arts 

Scène Hatiortalc de Ccrgy-f ontoisc 

I du 13 février au 2 mars 
34 20 14 14 


que par laperfection des timbres, leur 
souptesre et leur retenue. Poux Clé- 
ment Janequin, sacré et prerfanen’oat 
que des limites mouvantes, à la fois 
mondaines et ludiques. Dominique 
Visse et les siens servent magistrale- 
ment sa science polyphonique, aussi 
stupéfiante qu'évidente. 

PfriEppe-Jean Catinchi 

★ 1 CD Haimonla MundHMC90153S. 

MOZART 

Airsdecomart 
Nathalie Dessay (soprano) 
OrdhestredePOpéradeLyon 
Théodor Guschlbauer (direction) 

ELLE PRODUIT LES AIGUS les 
pto ahurissants, les cabrioles vocales 
les plus époustouflantes, mais ellerfa 
ni la cervelle d'un moineau ni la voix 
d’un serin. Et, au-delà d’une tech- 
nique aux facilités pyrotechniques, 
Nathalie Dessay, notre jeune gloire 
française du moment, est une vraie 
musicienne. Elle nous a fait pleurer à 
l’ Opéra-Comique la saison passée, 
dans une Labnéqui, grâce à ses soins, 
devenait une héroïne de chair et de 
sang. Reine de la nuit chez William 
Christie (à paraître incessamment 
chez EratoX die enregistre les airs les 
plus périlleux de Mozart, marchant 
dans ies pas de Gruberova, fly a peu, 
'aveCTfeCttKmc&ûit, lois (fumsâfKF 1 


sextette Altisshna Soit douze ex- 
plorations pour célébrer le saxo- 
phone alto, et un solo de contre- 
basse. Il y a là une vraie volonté de 
musique collective aidée par une 
écriture ouverte, non pesante. Le 
jeu en section en profite. 

Chacun des saxophonistes 
- Pierre-Olivier Go vin, Didier Ha- 
boyan, Guillaume Orti (lui aussi 
membre de Kartet) et Phffippe Sel- 
lant - équilibre sa personnalité à la 
force de FensemUe. Les thèmes ont 
tous une histoire : un balancement 
d'Afrique noire, une chose, cette 
poursuite de solistes qui se défient, 
un rythme impair, vue ballade qui 
joue avec une modalité inhabi- 
tuelle, une envie de danse_ On dé- 
passe id la rencontre «Tun unique 
disque. Hubert Dnpond a créé une 
formation pour l'avenir. 

Sylvain Sidier 

★ 1 CD Pee Wee Music PW003 - 
Distribué par Média 7. 

JEAN-MARC MONTERA 

üfinrgArtMiiKf Shoot 

DE NOMBREUX indices 
montrent, dans les improvisations 
de Jean-Marc Montera seul avec le 
public, sa connaissance de la gui- 
tare électrique. Ce qui pourrait dé- 
boucher sur un fcSâlogne tiÿffétiEb- 


rabte-Ayesabixjuigois 0blde^M£ll£^jj.j^îs^Hxque. C’e^-àrdü^ri^n-^Le 

ose Popoè deTéssagjia, d) d’autres sé Marseillais Montera est un mus- 
sent étranglées, eDe demeure muai- rien improvisateui; en errance par- 
cate dans tes suraigus de Vbrnrigxe- mi des timbres, des bruits musicaux 
gimi dialoguant à part égale avec te ou eaxa-muàcaax. Il accepte des 
hautbois- ce qm n’est pas tien. A ses violences, des incidents pour re- 


oôtés, Theodor Guschlbauer, à la tête - bondir qui le mènent loin cTun jeu 


de l’Orchestre de FOpérade Lyon, se 
laisse aller à une belle mélancolie, 
mêmesi ses allégros nous font regrrt- 
ter la^ vivacité d’articulation dPunHar- 
noncourt. RemmdMadtart 

’k 1 CDEM17243 5 55386 2 8. 


JAZZ 


HUBERT DUPOND 

Altissimo 

QUATRE SAXOPHONES, alto, 
une batterie, vive, conquérante, 
celle de Christophe Marguet, et une 
contrebasse de toute beauté, chan- 
tante, tenue par Hubert Dupood, 
membre de Kartet et inventeur du 


lisse et sans dommages. Si la fifia- 
tïon avec DerefcrBaîley et Fred Frftb 
est revendiquée, ses seflos sont ans-, 
si des cEns d’exfl à sa culture iode : 
tous les plans du rock FM en vingt 
secondes, PamtnBtack, des Rolflng 
Stones, des phrases de Led Zeppe- 
Cn- 

PIos important reste son rapport 
à la matière sonore, une manière 
de mettre en présence des objets 
métalliques ou plastiques avec les 
cordes, fl approche des sons de 
(^mbalum, de cythare antique ou 
de kodo japonais. Les notes 
s’étirent, se chevauchait, désaccor- 
dées, surprenantes. Ces musiques 
improvisées l'ont été au Festival de 
Grenoble en 1993 et au Tbtal Music 
Meeting de Berlin en 199A "Musique 
totale, cm ne peut mieux dire. S. SL 

★ 1 CD FMP CD71 - Distribué par 
1HL 
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YANDÉ CODOU SÈNE JULIETTE 

. ET YOUSSÔU N'DOUR Rimes féminines 

Voices of The Haut of Africa ■ 

LA VDK,. le charisme, la mnsi- 
LE PRINCE DE LA MÉDINA, calité : Juliette Nourredinè a tout 
Youssou N’Dour, a beau être un pour plaire. Raffinée et vulgaire, 
musicien m odep-tf», fl ne s’est jamais inspirée et répétitive, nostalgique 

coupé de la tradition des griots afin- ou swing ante, la chanteuse- 
cains. Enregistré dans ses studios, compositrice tient de la fête fb- 
dakazoïs, ÆppL cet album, résultat raine. Les textes de Pierre KhIDppe, 
d'une coproduction avec le label al- ex-comparse de Jean Gni doni , 
temandWorid Network (qui dépend jouent sur la cruauté et la satire, 
de la WDR, la radio), revient aux ta- La musiqne navigue entre la tn£k>- 

rines des Sécètes, péu^e côtier, eth- die à la française, le classicisme 
nie de Léopold. Senghor, dont la emphatique (l'Ensemble orches- 
chante use Yandé Codou Sène était ' trai des Hauts-de-Seine l’ac- 
une proche. Née en 1932, cette per- compagne avec une certaine élé- 
soimaSté du monde artistique séné- . gancej, l’orchestration jazz, à la 
galais possède une voix extraprefi- Boris Vian, et la fanfare. Rimes fé- 
□airement grave, d’une force bots - minines rassemble quatorze por- 
du commun. De chansons tradition- traits de femmes contradictoires, 
neiles en ballades composées par des Tueuses {« Zigouiller buter es- 
Yoossou N’Dour; à la voix chaque ‘ fourdfr/rhxader saigner refroidir/ 


jour plus affinée, les deuxcanÿ&Ces, 
et leurs musiriens qui se mflangent 
à l’occasion, tissent une folle vocale 
d’une beauté pure. KMa 

★ 1 CD World Network 5B391. Dis- 
tribué par Hurmorta; Montf. . 

NGAAmxÂAW 

Flotta 

EMMENÉ par le très.charisma- 
tique chanteur Abou Tfnam, le 
groupe Ngaari Laaw est originaire 
du Fauta, région située Je Joqg du. 
fleuve, au nesd du Sénégal, à ren- 
drait même où naquit Baaba MaaL 
Sur une trame acoustique oh tara, 
ngoni et percussions mènent un jeu 
fertfle e& savoureux, édats, Ngaari 
J^wcbanterhistoireépkpeetror- 
dinaire dttpeiqrfé peul ou la paix re- 
trouvée entre h Mauritanie etle Sé- 
négal . 

Patrick Labesse 

★ 1 CD Cobalt 09273-2. Distribué 
par Mélodie. 

DADAWA 

SisterofDrum , 

DADAWA est chinoise; efle est 
unedeoKstaèuKHitaxrtesderAsie. 
Vbîx modulée, dans tes aigus, gros 
travail sur oïd&iàteur pour créée des 
dïmats, des enveloppes sonores, des 
mSodies 6b la voix peut s’envrderà 
loisir. ... 

Sister Qf Dnim est d’une délica- 
tesse et d’une élégance tout otfen- 
taks. Dadawa ptouge dans Testait 
tibétain, ses symboles, ses mythes et 
ses crqyaneês avec fascination, tan- 
dis que He Xuntim, professeur de 
musique à Shanghai, en fait «t la tra- 
duction avec un système occidental 
MIDI », tecbnotogle avancée apte à 
reproduire tes ambiances, tefèeSng 
autour de la. voix de la jeune 
Chinoise. Parfbisim peu pampei^e- 
menL . - Y Mo. 

★ 1 CD WEA 450999592-2. 


SALON 

DS LA BIBLIOPHILIE 



OU S AU 11 FÉVRIER 1996 
OUVEHrunE 10 h 30 - 20 h 00 

Au Cabhousel du Louvre 

■y.1. ■■■■■■■■t 5* R-.VOU - 75031 p^Pr- 
OfC.\K-Ji p.\» LE Gi«?‘ 


Descendre occire ratatiner ») aux 
consommatrices dés compris de 
.MHchel Sardou, «un Minidur, un 
Minimou, six côtes de veau, six 
tartes aux fraises ». Mais pourquoi 
rester si bêtement rétro, au point 

dam suspect, l^j^^^fâ înrisi- 
cales achieBesl — ... .. ’• 14 Mo. 

★ 1 CD Scalen Disc MT104. 

MATHIEU BOOGAERTS 1 ; 

Saper . 

LES BRICOLEURS DE CUISINE 
impriment à la chanson franco- 
phone un nouveau style, à géomé- 
trie variable, du minimalisme de 
Domfaique Ai, , aux rêveries riné- 
matographiqüês du Suisse Jean 
Bart Avec Ondulé, Je jofi titre qui 
ouvre ce premier album d’appa- 
rence désinvolte, Mathieu Boo- 
gaerts se fait connaître petit à petit 
sur tes ondes, calmement, sans se 
départir de l’esprit joueur qui lui 
. fait fredonner des chansons 
douces, posées sur du reggae (Je 
me détends, musique de Bob Mar- 
TeyX d^ litanies cybernétiques (Bel 
et bien là), ou des complairtes dé- 
gBngüêes (fàtsommed). ' K Mb. 

★ 1 CD Remark 529490-2. - «- 


ROCK 


RAGGASONIC 

LE DUO formé depuis 1990 par 
Big Red et Daddy L Mory est devenu 
Fun des Sound parisiens tes 
pins respectés. Tchan*an»Hchrooi- 
quèuzs de la jeunesse urbame, ils 
ont su s’entourer aussi de musi- 
ciens qui donnent àteur.raggamtti'- 
fin une assez séduisante variété 
mâodique. Sur ce taonier dbum, 
Raggasonfc a même reçu l’aide de 
Sly et Robbie, la section rythmique 
la plus câèbre de JamaïqiK. La sur- 
prise rient moins des thèmes des 
chansons -la drogue (ga/ÿd excep- 
tée), le sida (te tube /entends par- 
fer), te police sont ties dbfes priori- 
taires- que de la vftafité'de leurs 
□mes et une sarne arrogance fai- 
sant du groupe réqui valent rasta 
dK rappers de NTM. Ces denûess 
rejoignent d’ailleurs leurs camar 
rades pour un morceau qui.définlt 
Waiteurstyje. «Aiguiséixmmeiaie . 
lame / Pointu comme un couteau & • 
Chauffe comme une flamme / Et 
puissant comme tm jbsS d’assaut » 

★ 1 CD Source 7243 B 40934 26 . 
Distribué par Virgin. 
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Festival 
Présences 96 

Création à Paris 
d'une œuvre inédite 
d'Arnold Schoenberg 

UNE ŒUVRE (Tune vingtaine de 
minutes du compositeur autrichien 
ArooJd Schoenberg intitulée Dix- 
hirit fragments extraits des dix-sept 
pièces pour piano est présentée en 
première audition, mondiale., U 
s’agit en réalité de fragments 
épars/ datant des ■ différentes 
périodes de la vie créatrice du mu- 
sicien, qui figuraient dans le 
deuxième volume de F édition inté- 
grale Arnold Schoenberg entre- 
prise à Los Angeles en 1966. 

Refusant de voir cette musique 
dormir; le pianiste Herbert Hendî 
a obtenu de r éditeur la permission 
d’assembler, d’ordonner ces pièces 
et de leur donner une forme co- 



hérente. Selon Jean-Pierre Armen- 
gaud, délégué artistique de Pré- 
sences 96, ces croquis pîànisdques 
sont dès intéressante pour suivre à 
la trace révolution du musicien et 
observer son émancipation du sys- 
tème tonal. S’A en a signé l’enre- 
gistrement pour Wergo, c’est la 
première fois qu'Herbert Henck 
donnera ces miniatures en concert. 
Au même programme , des œuvres 
de Hauer, Blel et Pessan. 

★ Maison de Radio-France, 
116, avenue du Président-Kenne- 
dy, Paris 16*. M° Passy. 20 heures, 
le 9 février: T&I.: 42-3615-16. En- 
trée libre. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Le Théâtre hongrois en lecture 
A l'occasion de la création de 
Rencontre de Peter Nadas au 
Théâtre du Rond-Point, les Editions 
théâtrales proposent des lectures du 
répertoire dramatique hongrois. 
Théâtre du Rond-Point, Galerie 
Audiberti, Rond-Point des 
Champs-Elysées, 2 bis , avenue 
Franklin-Roosevelt Paris &. 

M° Frankim-RoosevelL 18 h 30, 
Ies9etl0.25F. 

Astoul Art Ensemble 
Sur un texte de Braque, le 
saxophoniste Steve Lacy a composé 
77ps.en hommage à Cézanne. 

A partir de ce matériau, un quintette 
inhabituel, àtrois saxophones 
(baryton, ténor et soprano), une 
flûte et un percussionniste, 
improvise. 

Tavemy (95), Médiathèque, 7, me . 
i du Chemin -Vert-de-Bûissy. SNCF 

<5> Montigtxy-Beauchamp oa Tavemy, . 
RER CMorttigny-Beauchamp, puis 


CINÉMA ^ - 

NOUVEAUX FILMS ' • • 

À L'ABRI DE LEURS AILES 

film indien de Buddhadeb Dasgupta, 

avec Rajit Kappoc Labora Sarkar, Sadbu 

Méfiée Shankar Charfcraborty, Indrani 

HaldertltiZS). 

VO : Reflet Mécfids I, S* 0&6M&-24). 
COÛTE QUE COÛTE 
film français de CMre Simon, (1 H 35). 
Saint-André-des-Arts 1 6* (43-26-48-1®. 
ESPRITS REBEUES 

film américain de John N. Smfth, avec 
MicheJle Pfeiffer, George Ozundza, 
Courtney B. Vanœ, Robin Bartiett, Béa- 
trice Winde (1 h 37). 

VO: UGC Gné-Qté les Halles, dolby, 1- 
(36-68-68-58) ; UGC Odéon, dolby, 6* 
(36-66-37-62); Gaumont Marignap, dol- 
by. 8* (366675-55 ; réservation : 4636 
20-10) ; George- V, 7HX, dolby, 8» (36$8- 
43-47) ; UGC Opéra, dolby, 9* (3668-21- 
24) ; Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* (366675-55; réservation : 463626 
10). 

VF: Rex, dolby. 2* (3666702 3); UGC 
Montparnasse, dotby, 6* (3665-70-14; 
36-6670-14); paramount Opéra, dolby, 
9» (47-42-5631; 366681-09; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
dolby. 12* (36-6M2-33); UGC Gobefin* 
dolby, 13* (366622-27); Gaumont Alé- 
I sa, doftiy.W (366675-55; réservation: 
40-3620-10); Gaumont Parnasse, Vf 
(366675-55 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Convention, dolby, 75* (366629- 
31); Fathé Wfepk* 18» (36662622; ré- 
servation: 46362610); Le Gambetta, 
dolby. 20* (46361696; 3665-71-44 ; ré- 
servation : 40-362610). 
mémoires Dxm jeune am 
Film français de Patrick Aurignac, avec 
Christophe Hémon, Patrick Aurignac 
Daniel Russo, Alexandra London, Fran- 
çois Péri» (1 h 30). ^ 

14- Juillet Beaubourg, 3* P£^84HW3Î, 
Espace Saint-Michel, 9* (44-07-20-4®; 
Elysèes Lincoln. 8* (46^«£féserva- 
tion : 46362610 ; 14-JuiUet Bastille. 11* 
(43-57-9681 ; 366669-27) ; Sept Panas- 
se M* (43-2632-20 ; réservation : 46 
362610)- 

MKEK N'EST P»S PARTI 
film tchèque de Bojena Horadcova. avec 
Bohumil KlepL Eva Hocfinoya, Zuzana 
Bydzovska, Tomas Hanak. Bq|ena Horac- 
kova, Jan Vtesak (1 h T7). ■ 

Studio des UrtulînEX 5* (43-261600. 
MORUROA. LE GRAND SECRET 

film franças de MW*I DMron. 0 h 14). 

L’Entrepôt: 14* (45-43-41-63). 

POURVU QUE CA DURE , 
film français de Michel Thiixaua avec 
Gérard Darmon. Ttdty Holgado, Emma- 
nuelle Seigner, Catherine 
Pierre Bissory Rebeca Potok „ 
UGC Onè-Oté les Halte, 1* J36-68-68- 
58); Rex. 2* <36667623) ; B^^e. 6* 

(3668-04-73 ; réservation: 40;Wj3M. 
Gaumont Ambassade. 8- Wgjgjjj» 
36667655; réservation: 46362610), 
Georqe-V, 8* 0668-43-47); Gaïunont 
Opéra Français, dolby, 9* 06S67655; 
ferS^^oriT463626lO) ; UGC _LtfOn 
Bastille. 12< 

beüns Fauvette dolta 0"™; 
réservation: 4636^10); Gaumont 
Aiésia, dolby, M* 

tion: 463620-10); Gaumont jamro 
14* (36667655; résen^ ;* 0 ^^ 
10); (Sauntont CprnwtMQu Ivâ . 

7655 ; réservation : 463620-10) ; Wthé 


• ; '“ r ^ 


liaison bus station Verdun-Plame. 

19 h 30, le 9 février. Tél. : 3040*5-00. 
Entrée libre : 

La Souris déglinguée. Marousse 
Taï-Luc et sa bande ont élargi leurs 
horizons, du rock basique au 
rbythm’n’blues, de Ja jeunesse 
rebelle du pavé parisien aux jeunes 
combattantes de r Asie. En première 
partie, Marousse, groupe mené par 
l'ancienne chaateuse de la 
Marmaille Nue et son frère, 
ex-batteur de Maso Negra. 

La Cigale-Kanterbrâu, 120 , boulevard 
Rodiechauart, Paris 18 e . APPigaBe. 

19 heures, le 9 février. 

TéL : 42-23-15-15. 110F. 
DeeNasty&JBigBrotfterHalrim 
Dee Nasty, D) historique du rap 
français, ÿest associé à Big Broiher 
Haton, par aHenrs chanteur de 
Jungie Hala. Gthea Club: U4, rue 
Oberkzmpf, Paris ll‘.AP Parmentier. 
22 heures, le 9 février. 

TéL z 40-21-70-95. 


.VVtapfer.-lte P6-68-2622; réservation : 
46362610) ; Le Gambetta, 20* (4636 
1696: 366671-44; réservation: 4636 
.2610). 

SABRINA 

film américain de Sydney FoHack. avec 
Harrison Ford, Jute Ormond: Greg Kerv 
near. Nancy Marchand, John Wood 
(2 h 08). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* (36 
68-75-55; réservation : 46362610) ; 
Gaumont Opéra Impérial doftjy, 2* (36 
6675-55 ; réservation : 46362610) ; 14- 
Jiriflet Odéon, dolby. 6* (43-25-59-83 : 
36-68-6612); UGC Rotonde, dotby. S* 
(36-65-7673; 36-68-41-45); UGC 
Champs-Elysées, 8* (36-666654); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (36 
667613; réservation : 46362610) ; 14- 
Julllet Beaugrenelle. dolby, 15» (45-75- 
7679 ; 36-6669-24) ; Majestic Passy. dol- 
by, 16 (36664656; réservation : 4636 
2610); UGC Maillot: 17* (368831-34); 
Pathé VVeplec. dolby, 16* (36662622; 
réservation : 4030-2610). 

VF: Rex, dolby, 2* (36667623); Bre- 
tagne: dofcy, 6» P66604-73; réserva- 
tion: 46362610); Saint-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 
36-65-71-88; réservation: 46362610); 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31; 366681-09; réservation: 463626 
10); les Nation, dolby,. 12» (4643-04-67; 
36-65-71-33; réservation: 463626M0; 
UGC Lyon Bastille, 12» (36-68-62-33) ; 
UGC Gobeüns. dolby, 13» (366622-27); 
Mistral dolby, 14» (36660673 ; réserva- . 
tion : 46362610) ; Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15» (36667655; réserva- 
tion : 40-362610). 

STRANGE DÀY5 C“) 
film américain de Kathryn Bigeiow, avec 
RaJph Rennes, Angda Basse». . Juliette 
Lfivvts, Tom Sizemore, Michael W3xott 
Vincent D’Onofrlo (2 h 25). 

VO: UGC Oné-Qté tes Haltes: dolby, I* 
(36-666658); UGC Danton, dolby, 6» 
(36-6634-21); Gaumont Marignarv dol- 
by, »» (366675-55; réservation : 4636 
2610): GeorgeV, 8» (366643-47); Rfr 
ramar; 14» (366604-73 ; réservation: 46 
362611» ; Pathé Weptec 18» 066626 
22 ; réservation : 4636261(8- 
VF: Rex, dolby, 2» (36667623); UGC 
Montparnasse, 6» (36-667614; 36-68- 
7614); Paramount Opéra, dolby, 9» (47- 
42-5631 ; 36668WH ; réservation : 46 
362610) ; UGC Gobelins, dolby. 13* 06 
6622-27); Mistral, dolby, W 0668-04- 
73 : réservation : 46362610) ; UGC 
Convention, dolby, 15 e (36-6629-31) ; Le 
Gambetta, doftjy, 20* (46361696; 36 
6671-44 ; réservation : 4636261(8- 
TÉMOWMUETl*) 

film américain rfAnthony WWter, avec 
Marina Sudlna, Fay Rrpley. Evan Ri- 
chards. Oleg JanJcowstt, Igor Vbflcov, 5er- 
guei Karierikov (1 h 3£Q- 
VO : UGC Ciné-Cité tes HaHes, dolby, 1* 
0666665® ; UGC Odéon, 6» (36-68-37- 
S7 g»^V, doftjy, 8* 0668M647); 
UGC Opéra, dolby, 9* (36-6621-24) ; La 
Bastille, dolby, 11» (43-07-4660» W-Ju6 
let BMugnmelle, dolby, 15» ; (4675-79- 
79; 36666624); Pathé WepJflÇ dolby, 
18» (3668-2622 ; réservation : 463626 
10). 

VF : UGC Montparnasse 6» £36-65*7614 ; 
36667614) ; UGC Lyon BastiHe. 12» (36 
6862-33) r UGC GobeOnsi 13» (3668-22- 
77);. MM W (3668^4-73:; réserva- 
tion : 46362610) ; UGC Convention. 15» 
0668-2631). ' . . . i . 

(*) films interdits aux moins de 12 ani 
(*♦) R&ns înOïrtfits aux moins de 16 ans. 


RÉGION 

MUSIQUE CLASSIQUE 

AVIGNON 

Françofe-René Dudiable (piano) 

Chopin : Ballade op. 3S Nocturne 27 
ne 2, Barcamttè op. 60. Préludes op. 28. 
Maussorgsld : Les Thbleaux d'une exposi- 
tion. 

Opéra, rue Patine. 34 Avignon 20 h 30. 
mardi 13. Tél. : 9062-2644. ûe 55 F à 
140F. 

ULLE 

Orchestre national de Lifte 
Brahms: Dama hongroises. Debussy: 
La Mer. Strauss: Le Chevalier à la rose, 
suite. Ravel : La Vaha. Georges Prêtre 
(direction). 

Le Nouveau Siècle, 20, rue du Nouveau- 
Siècle. 59 UUe, 20 h 30. jeudi 1S. 78/. :20- 
. 12-8240. De HO F è 140 F. 

MONTPELLIER 
Tristan et boWe 

de Wagner. Heikki Siukola (TVistanX Lis- 
beth Babtev Üsoide), Erke WÜm Schulte 
(KurwenaJX Nadine Denize (BrangâneX 
Matthias HOIIe (1e roi Mârke), Chœur de 
Popéra de Montpelftec Orchestre phil- 
harmonique de Montpellier, Friede- 
mann Layer (direction), Marco Arturo 
Marelfl (mise en scène). 

Coru m- Opéra Berlioz, esplanade 
Charlas-de-Gauflè, 34 Montpellier. 
15 heures^ dimanche 11. Tél. : 67-60-19- 
39. De 120 Fi 260 F. 

NICE 

Le Coq d'or 

de Rîmsici-Korsakov. Valérie Gonzales (le 
Cbq rfor), Alexander Anbimov (te ter 
Dodon), Bena Brjlova (la princesse Che- 
maitha], Donald Kaasch (l'astrologue), 
Chœur de t'opéra de Nice, Orchestre 
philharmonique de Nke. Urt Segal (di- 
rection), Ennosuke Ichilcawa (mise en 
scène). Kanshino Fujima (chorégraphie). 
Opérai, 46, nue Saînt-François-de-Paule. 
06 Nice. 14 h 30, dimanche 11; 
20 heures mardi 13 et jeudi 15. Tél. : 93- 
8567-31. De 80 F à 500 F. 

5AOTPÉTTBWE 
Le Dladogue des osméfites 
de Poulenc Valérie Marestnx Raphaéfle 
Farm an. Sharon Coste, Claire Larcher, 
Sytvaine Dawené, Antoine Garda Jean- 
Pascal (ntrôvlgne, Antoine Normand, 
OUvier-Grand, Chœurs lyriques et Nouvel 
Orchestre de Saint-Etienne. Patrick Four- 
milier (direction), Antoine BourseiOer 
(mise en scène). 

Théâtre Copeau-Gra nd-Théâtre. jardin 
des Plantes, 42 Saint-Etienne. 15 heures, 
dimanche 11. TU: 77-2535-18. De 120 F 
è270R ■ 

STRASBOURG 

Orchestre philharmonique - 
de Strasbourg 

Beethoven: Leonore II. Hindemith: 
Concerto pour violon et orchestre. 
Franck; Symphonie. Mïriam Fried (vio- 
lon), Heinz WaHberg (direction). 

Palais de la musique et des congrès, 


2525. De 80 F A 140 f. 

NÎMES 

Compagnie Angeün PmÇocaj 
La Voix perdue. 

Théâtre, 1, place Calade, 30 Nîmes. 

20 h 30, samedi 10. TéL : 663602-04. De 
90 fi 140 f. 

OULIOULE5 

Mathikle Monnwr 

Nuit 

Thon Ch&teauvai ton. BP 118, 83 Oflioules 

21 heures, samedi Ta Tél.: 94-22-7400. 
120 F. 

LA ROCH6SUR-YDN 
Feançok Raffinât 
Adieu. 

Le Manège, 19. rue Pierre-Bérégovoy, 65 
La Roche-sur-Yon 20 h 30, samedi 10. 
TéL : 51-47-8303. 140 F. 

SÉ TE 

Ofivia Grandvitle, LticTbuzé 
Odelo Pater. 

Théâtre avenue Victor-Hugo. 34 Sète. 
19 heures et 21 heures mercredi 14 et 
jeudiTS. Tél.: 67-74-66-97. De 70F à 
130 F. 

T0UL0U5E 

BaBet du Capitole de Rwioase 
George Balanchine : Who’s Canes, Le Fils 
pfxxfigue, Tèiantella. Mauro Bigonzetti : 
Création. 

Halle aux Grains, place Ûupuy. 31 Tou- 
louse. 20 h 30. tes 15. 16 et 17. Tél. : 67- 
63-13-73. De 795 F à 390 F. 


AVIGNON 

David 5. Wane Quarte! 

La foi dans le free jazz par une forma- 
tion emportée. Organisé par t*AJML 
La Manutention, 4, rue des Escaliers 
Sainte-Anne, 84 Avignon. 20h38 jeu- 
di 75. Tél. : 90-8608-61. De 50 F à 90 F. 
BORDEAUX 
John Abertromble THo 
Le guitariste avec une rythmique aé- 
rienne. Ffeyn Van de Geyn (basse) et Joe 
La Barbera (batterie). 

Le 7 hetonious 18 rue Bourbon, 33 Bor- 
deaux. 20 h 30, jeudi 15 Têt : 56-11-00- 
50.40F. 

CAEN 

QuartetWest 

La formation « classique » du contrebas- 
siste Charfie Haden. 

Grand Auditorium. 7, rue Caret 14 Caen. 
21 heures, dimanche 18 TiL : 31-50-05 
64. 

LYON 

Bertrand Renaudn 

L'invention en trio d'un batteur-peirrtre- 
composjteur. 

Bar de 1a Tour Rose. 22. rue Bœuf, 69 
Lyon 21 h 30, vendredi 16 et samedi 17; 
17 h 30. dimanche 18 Tei : 78-37-2590. 
De 70 Fi 100 F. 

MULHOUSE 
JefFSkard Quartet 
Bdceharri Jost Nonett 
La compréhension renouvelée de Dol- 
phy et Omette et une découverte ger- 
manique pour un double concert. 


Publicité - 


?..3î ü l-^Co ns er va t o ir deParis 

Lundi 12 février à 21 h 

Berlioz au Zénith 


4^ 


Un concert rnonurciental au Zénith 
Téiiïiissaiit S50 init*un.;eRtistes 
ot choristes 

Sir Colin Davis, direction 
Te Dl /oh, -t . : i 

ùssé Curü. 

Arthur O'.clham. .tu . -:-. i- : 


Tarif utliqur ; 100 F 

R-rserv. nions : FNAC. Virgin, agences, minitel 3415 FNAC et £'} (h A9 87 SC SO 
Le 2fj>ifii • P irr ,j<. ;,i V Mette 7SCi? Paris :n- Porte Je Pantin 


place de Bordeaux, 67 Strasbourg. 
20 h 30, jeudi 15 et vendredi 16 Tel. : 88- 
52-1845 De 135 Fi 165F. 

TOURS 

Simon BOcanegra . 

de .Verdi Marcel Vanaud (Simon Bocca- 
negra), Mkhèle Lagrange (Maria Bocca- 
negra), Chris de Moor (lacopo fiesco), 
Ignado Endnas (Gabriel e Adomo), Jean- 
Marc tvaldi (Paolo Albiani), Chœurs fy- 
. riques du Grand Théfitra Orchestre Sym- 
phonique de Tours, Alain Gu'mgal (direc- 
tion), Antoine Setea (mâe en scène). 
Grand Théâtre. 34, rue de la ScelfefK, 37 
ToufS. 14 h 30, dimanche 11. 7 St : 47-05 
37-87. De 65 Fi 215 F. 

PANSE 

ALBSrTVUXE 

Maryse Détente 

Roméo et Ju/tette, de Berlioz. 

le Dôme Théâtre, place de /‘Europe 73 

Albertville. 20 h 30. mardi 13 7Ë/. : 79- 

37-70-88. 

BLOIS 

Boris Charmatz 
Attention. 

Halte aux grains, place de la RépubEcyje. 
41 Blois. JB h 30, samedi 10. Tél. : 54-56 
1579.40F. 

Vera Maritero 

Para enfasnadns e profunüas iristezas 
Halte eux grains. 20 h 30, samedi 10. 
LYON 

Lyon Opéra Balet 

Mârtino MOHêr : Le Jour même. Jlri Ky- 

lian: Stampfng Gruund. William FOr- 

sythe : Second Detail. 

opéra Nouvel, 1, place de la Comédie, 51 

Lyon. 20 h 30, sameeff 10. Tél. : 72-00-45 

45. 

Compagnie j C e lo m cn is 
Love)y Figures. 

Maison de la danse, 8 avenue Jean-Mer- 
moz, 69 Lyon. 19 h 30. mercredi 14; 
20 h 30, jeucS 15 et vendredi 16 W.:7S- 
7588-88 100 F. 

HAUTES 

The Doug SWrs Donœ Cornpsny 
Programme mixte. 

Espace 44, 84, rue du GénérafiBuat 44 
(Vantes 21 heures, lundi 12. Tél. : S1-88- 


La Filature, salle modulable. 20, allée Na- 
than-Katz, 68 Mulhouse. 20 h 30. ven- 
dredi 15 TW.: 89-36-28-28 De 40F â 
110 F. 

NANTES 

Duo Labièro/Dutret 
La contrebassiste et le guitariste, élec- 
triques oufct acoustiques 7 Passionnant 
de toute manière. 

Pannonlca, 9, rue Basse-Porte, 44 
Nantes. 22 heure* jeudi 15 TéL ; 4048- 
74-74. De 60 F à 80 F. 

PESSAC 

Don Byron Group 

Un régal dirigé par un darâiettiste culti- 
vant avec ïnteHignence et curiosité son 
universalité musicale. 

Salle te Royal , rue Jeen-ConSec 33 Pesr 
sac 21 heure* samedi 17. 100F. 

THÉÂTRE 

AM1EN5 

L'Homme dtffkjfe 

de Hugo von Hofmannstahl, mise en 
scène de Jacques Lassalle, avec Véro- 
nique Alain, Roland Amsturz. Marianne 
Baslec Nicolas Bomefby, Nathalie Kous- 
netzoff, Dominique Labourier, Loden 
Marchai, Ooéane Mozas, Michel Peyre- 
Ion. Hugues Quester, Rosine Rochette 
Mark Saporta et Andraej Seweryn. 
Maison de la culture, place Lèon-Gon- 
tiee 80 Amiens. Du 13 au 15, i 20 h 30. 
Tël. : 22-57-79-77. Durée :3h30. 130F. 
BESANÇON 
Le Orque invfefcie 

de et par Victoria Chaplin et Jean-Bap- 
tiste Thterrée. 

L'Espace, place de l'Europe, 25 Besan- 
çon. Samedi 10, à 19 heures; di- 
manche IV d 17 heures. Tél. : 81-82-00- 
30. Durée: 2 heure s. 60F*et100F. 
BORDEAUX 
Hélène 

de Jean Audureau, mise en scène de 
Jean-Louis Ihanu'a avec Muriel 5otvay, 
Christophe Allwright, Jean-Yves Chate- 
lais, Vincent de Bauarxt, Eric Bougnoa 
Nicolas Deipeyrat, Jean-Marie Galey, 
Yasmirve Modestine et Jérôme Robart 
Théâtre du Port de la Lune, square Jean- 
Vauthiec 33 Bordeaux. Samedi 10 lun- 


di 12. mardi 13 mercredi 14, vendredi 16. 
A20h30; jeudi 15 à 19030. Tel. : 56-91- 
9600 Durée: 2 heures. 70 F* et 150F. 
BREST et LA ROCHELLE 
La Mouette 

d'Anton Tchékhov, mise en scène 
d'Alain Rançon, avec Carlo Brandt; Go- 
vis Comillac, Valérie Dréville, Michèle 
Godctet Dominique Valadié... 

Le Quarte. 2-4, avenue Clemenceau, 
29 Brest Samedi 10, à 20 h 30. Tél.: 98- 
44-10-10. Durée :2 h 30 65 F* et 125F. 
la Coursive. 4. rue Saint-Jean-du-Péro t 
17 La Rochette. Mercredi 14 et jeudi 15. à 

20 h 30. TéL : 46-51-54472. 125 F. 

CAEN et RENNES 

LIHusion comique 

de Pierre Corneille, mise en scène d'Eric 
Vigner, avec Nazim Boudjenah, Domi- 
nique Charpentier, Cécile Garcia-FOgeL 
Eric Guérin, Denis Léger-MiEhau, Gilbert 
Marcantognini, Jérémie Oter, Grégoire 
Œstermann, Guy Parigot Eric Petitjean 
et (e Quatuor Matheus. 

Théâtre municipal, esplanade du 
Théâtre, 14 Caen. Jeudi 15 et vendre- 
di 18 â 20 h 30. Tél.: 37-367620. Du- 
rée -2 h 30. 60 F* et 110 F. 

Théâtre national de Bretagne. 1. rue 
Saint-Hèlier, 35 Rennes. Samedi 10 et 
lundi 12. à 20 h 30; dimanche 11. à 
16 heures. Tél. : 99-31-12-31. Durée : 
2H30 110F. 

CAVAILLON 
La Servante 

d'Olivier Py, mise en scène de Fauteur. 
avec Céline Chéennç, Gilbert Beugniot 
Michel Fau, Anne Beilec. Christophe Ber- 
nard, Philippe Lebembre. Elizabeth Ma- 
zev Patrick Zimmermann. Frédérique Ru- 
diaud et Luc Deihumeau. 

Théâtre, rue du Languedoc, 84CavaiF 
Ion. Jeudi 75, à 20 h 30: L'Architecte et 
la forêt. Vendredi 16. é 20 h 30 : laPano- 
püe du squelette. Tél. : 907564-64. Du- 
rée : 2 h 30 90 F* et 120 F. 

DÜON 
Richard III 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Matthias Langhoff. avec Nathalie 
Bastat, Hugues Boucher. Stéphane 
Gomby. Martial Di Fiortzo Bo, Marte L au- 
verjat, Maxime Lefrançots, Frédérique 
Loliée, Philippe Marteau, Jean-Michel 
Portai Sandrine 5pielrrum Pascal Toka- 
tlian et deux enfants en alternance. 
Théâtre du Itervis-Saim-Jean. rue Dan- 
ton, 21 Dijon. Samedi 10, mardi 13, mer- 
credi 14, jeudi 15 vendredi 16, à 19 h 30; 
dimanche 11. é 16 heures. 16C : 803012- 
12. Durée: 4h 20. 100 f et 130 F. 
EVREUX 

La Otair de fhomma 
de Val ère Novarina, mise en scène de 
rauteuc avec Rosé lia ne Goldstein. Lau- 
rence Mayor, Agnès Sourdillaru. 
Théâtre, place Charles-de-Gaulle, 
27Evreux. Samedi 10 à 20 heures. Tél. : 
32-78-85-25. Durée: 2h20 80F * et 

no F. 

LYON 

Orage 

cfAugust Strindberg, mise en scène de 
Bruno Meyssat, avec Christine Bertocchi. 
Geoffr^ Carey, Sylvie Jaubert, Jean-Mi- 
chel Rhnnoff, Philippe Cousin, Catherine 
Vallon et Vincent Vemillat 
Théâtre le Point-du-Jour. 7, rue des 
Aqueducs, 69 Lyon. Mardi 13. vendre- 
. di 16, samedi 17. à 20 h 30; mercredi 14 
et jeudi 15, i 19 h 30; dimanche 18 à 
16 heures. Tél.: 78-36417-67. Durée: 
1 h 3085 F* et 100 F. 

MONTUJÇON 
Hôtel Europe 

d'après Vidosav Stevanovîc. mise en 
scène de Miles Lazia avec Denise Bonal, 
Renaud Danner, Jacques Giraud et Na- 
thalie Villeneuve. 

Les Fédérés-Théâtre des Bets, Espace Bo- 
ris-Vian, 03 Mantluçon. Samedi 10, à 
20 h 30 Tél. : 7040-86-18 Durée: 1 h 50. 
70F* et 90 F. 

NIMES 

la Femme changée en renanJ 
d'après David Gamett, mire en scène de 
Didier Bezace, avec Serpentine Teysâer. 
Christophe Grundmann et Benoit Mu- 
racdole. 

Odéon 7, rue Pierre-Sémard, 30 Nîmes. 
Mercredi 74, è 19 h 30 ; jeudi 15. vendre- 
di 16 samedi 17. à20h30; dimanche 18 
à 15 heures. Tél.: 6647-87-20 Durée : 
1 h 30 60 F* et 100 F. 

REMS 

Savanrwh Bay 

de Marguerite Duras, mise en scène de 
Jean-Oaude AmyL avec Martine Pascal 
et Gisèle Casadesus. 

Comédie de Reims, 3. chaussée Boc- 
quaine. 51 Reims. Samedi 7& mardi 13. 
mercredi 14, jeudi 15, vendredi 76, i 
20 h 30. TéL: 26484500 Durée :1h40 
75 F* et 120 F. 

STRASBOURG 
Imprécations IV 

de Michel Deutsch. mise en scène de 
l’auteur, avec Judith Henry, Toméo Ver- 
gés, André Wilms, Marie Payen et le 
groupe Sentimental trois 8. 
Wadcen-Théâtre national place de la 
Foire-Exposition. 67 Strasbourg. Same- 
di' 10, mardi 13. mercredi 74. jeudi 15, 
vendredi 15 à 20 heure 1 TéL ; 88-3544- 
52. Durée: 1h30 95F* et 12SF. Der- 
nières 
TOULOUSE 
Cfudcen 

de Gregory Motton, mise en scène 
d'Henri Bomstein, avec Céline Bemat 
Grigori Manoukov. Christian RwM. 
Théêtre Garonne. 1. avenue du Château- 
d'Eau, 31 Toubuse. Samedi 10 mardi 13 
jeudi 15, vendredi 16, samedi 17. â 

21 heures; mercredi H à 19 h 30 TéL : 
67-42-33-99. Durée: 1h 30. 80 F* et 
100 F. 

TOURCOING 
(Sbfers du temps 

de Didier-Georges Gabily. mise en scène 
de l'auteur, avec Vincent Dissez, Bernard 
Ferreira, Catherine Baugué Frédérique 
Duchéne, Elisabeth Doll Ulla Bauguè, 
Nicolas Boucha ud, Hélène Cors, Chris- 
telle Lcgroux, Virginie Lôcrow, Nathalie 
Nambot, Denis Lebert, Xavier Tavera, 
Gifles Massoa Fabienne Prost et Nanté- 
né Timoré. 

L'Idéal, 19. rue des Champs, 59 Tour- 
coing. Samedi 7a â 14 heures, m.: 20 - 
40-10-20 Durée: 2 h 30. 90 F* et 130 F. 

VILLEURBANNE 

laTburdeftesfc 

d'après Alexandre Dumas père, mise en 


scène de Roger Ptanchon, avec Jacques 
Weber, Marco Bisson, Victor Ganivier, 
Paolo Grazdsi, Yveline Hamon~ 

Théâtre national populaire. 8 place La- 
zare-Goujon, 69 Villeurbanne. Same- 
di 1 a mardi 13 vendredi 15 â 20 h 30; 
dimanche U. à 17 heures; mercredi 14 er 
jeudi 13 à 19 h 30. TéL : 7843-30-50. Du- 
rée: 3heures. 135F* et 170F. Jusqu’au 
23 février. 


AMIENS 

Jean-Michel Alberola 

Fonds régional d'art contemporain de 

Picardie, 45. rue Pointiq, 80 Amiens. 

Tél.: 22-91-66-00. De 14 heures à 

18 heures. Fermé samedi dimanche. Jus- 

cpfau 29 mars 1995 

BORDEAUX 

MatthewBamey 

CAPC-Musée d*Ait contemporain, 7. rue 
Ferrère, 33 Bordeaux. Tél : 56-44-16-35. 
De 12 heures à 19 heures; mercredi Jus- 
qu'à 22 heures. Fermé hindi. Jusqu'au 
24 mars 1996. 30 F. 

Trafffc. Pratiques artistiques 
des années 90 

CAPC-Musée d'art contemporain, 
grande nef. 7, rue Ferrère, 33 Bordeaux 
Tél.: 56-44-16-35. De 12 heures à 
19 heures; mercredi jusqu'à 22 heures. 
Fermé lundi. Jusqu’au 24 mars 1995 30 F. 
CHATELLERAUIX 
Jean-Gabriel Coignet 
Ecole munidpaie d'arts plastiques, gale- 
rie de l'ancien collège, 8. rue de la Tau- 
pâme, B6 ChâteHerault TéL: 49-9503- 

12 De 9 heures à 12 heures et 14 heures 
â 18 heures. Fermé samedi et dimanche. 
Jusqu'au 15 mars 1996. 

CHERBOURG 

Tom Drahos 

Gâteries du théâtre. Centre culturel de 
Cherbourg rue Vaste ( 50 Cherbourg 
Tél. ; 33-88-5550. Mardi, jeudi, vendredi 
de 10 heures à 12 heures et de 14 heures 
é 18 heures: mercredi, samedi de 
10 heures a 18 heures: dimanche de 
74 heures à 18 heures. Jusqu'au 29 fé- 
vrier 1995 
DÜON 

John M. Armleder, Bernard Fri». Steven 
Parcino, Richard Prince 
Le Consortium, Centre d'art contempo- 
rain, 15 rue Quentin, 21 D$o n. TéL : 80- 
30-7523 De 14 h 30 à 18 h 30. Fermé di- 
manche et hndi. Jusqu'au 9 mars 1996. 
DOLE 

Identités et affinités 

Musée des Beaux-Arts, 85. rue des 

Arènes, 39 Dole. TéL: 84-72-27-72. De 

10 heures à 72 heures et de 74 heures â 

IB heures. Fermé lundi Jusqu'au 37 mars 

7996. 

EVREUX 
Vatèra Novarina 

Musée dTvreux-ancien évêché, 8 rue 
CharieeCorbeau. 27 Evreux Tél.: 32-31- 
52-29. De 10 heures à 12 heures et de 
14 heures a TB heures. Fermé lundi et di- 
manthe matin. Jusqu'au 9 avril 1996. 
UTON 

3* Biennale d'art contemporain 
Palais des congrès et Musée d’art 
contemporain; Cité internationale. 

69 Lyon. Têt : 72-41-0000. De 12 heures 
é 19 heures; nocturne vendredi jusqu'à 
22 heures. Fermé hindi. Jusqu'au 18 fé- 
vrier 1996. 40 E 

MORLAIX 
Alain dément 

Musée des Jacobins, place des Jacobins 
29 Morlaix. Tél.: 98-88-68-88. De 

10 heures a 12 heures et de T4 heures à 

17 heures; dimanche jusqu'à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 3 mars 1996 
MOUANS-SARTOUX 

L'Art concret aujourd'hui 
Château, 06 Mouam-Sartoux Tél. : 95 
7571-50. Jeudi, vendredi samedi di- 
manche de 11 heures à 18 heures et sur 
rendez-vous. Jusqu'au 10 mars 1995 
NANTES 

Les Armées romantiques 
Musée des Beaux-Arts, 18 rue Georges- 
Oemenceau, 44 Nantes. Tél. : 40-41-65 
65 De 70 heures à 18 heures; vendredi 
jusqu'à 21 heures; dimanche de 

11 heures à 18 heures. Fermé mardi Jus- 
qu'au 17 mars 1995 30 F. 

NICE 

Le Monde après la photographie 
Villa Arson, 20, avenue Stephen-Lié- 
geard. 06 Nice. Tél. : 92-07-73-73. De 

13 heures à 18 heures. Fermé lundi Jus- 
qu'au 21 avril 1995 

Ernest Pignon-Enwft 
Musée d’art moderne et d'art confem- 
porain. 1" etage. promenade des Arts; 
06 Nice. TéL : 93-62-61-62. De 11 heures à 

18 heures; vendredi jusqu'à 22 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 3 mars 1995 25F. 
QUMPER 

Tania Mouaud 

Le Quartier. Centre d'art contemporain, 
parc du 137 r -Régiment-dTnfanterie, 
29 Quimper. Tél. : 98-55-55-77. De 
11 heures à 19 heures; samedi de 
14 heures à 78 heures; dimanche de 
74heures à 17 heures. Fermé lundi Jus- 
qu'au 70 mers 1996, 

REIMS 

Patrick Van Caedcenbergh 
Fonds régional d'art contemporain, le 
Collège Iplace Musetor. $1 Reims. Tél. : 
250578-32. De 14 heures à 18 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 70 mars 1995 
ROUEN 

Les Vitraux retrouvés 
da Saint-Vincent 

Musée des beaux-art^ square Verdrei, 
76 Rouen. Tél. : 35-71-28-40. De 
10 heures à 18 heures. Fermé mardi Jus- 
qu’au 26 février 1995 
SAINT-ÉTIENNE 
Collections, coftection 
Musée d'art moderne, La Terrasse, 
42 Saint-Etienne. Tél.: 77-7552-52. 0e 

70 heures à 18 heures. Jusqu'au 25 fé- 
vrier 7996 26 F. 

WILENEUVE-O'ASCQ 

L'Envolée, i*enfoufesement 

Musée d'art moderne. 1, allée du Musée, 

S9Vt/tençuve<fAscQ. lëL: 204542-46. 
De 70 heures à 18 heures. Fermé man£. 
Jusqu'au 28 avril 7996 . 25 F. 

YVETOT 
Georges Rousse 

Galerie Duchamp, Ecole munterpa.'e 
d’arts plastiques. 7-3, iw forcée, 76 Yve- 
tot Tél.: 3S-96-36-9D. De 13 h Si a 
18 h 30. Fmtédmanthe. Jusqu'au 2: re- 
wrêrîSBfi. 
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La menace de conflit entre la CLT et Canal Pins crispe Havas 


Le projet d'accord entre la Compagnie luxembourgeoise de télédiffusion et une compagnie contrôlée par Rupert Murdoch pour le lancement 
de chaînes numériques en Allemagne brouille la stratégie du groupe de Pierre Dauzier, qui attend un arbitrage politique 


RIEN N’A FILTRÉ du conseil 
d'administration du groupe Havas 
consacré jeudi S février, au projet 
d'accord entre la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT) et BSkyB contrôlée par 
l'homme d'affaires a ustraio- amé- 
ricain Rupert Murdoch (40%). 
Rien, sauf un détail annexe : l’en- 
trée de Havas dans Je capital du 
groupe cinématographique de 
Marin Karmitz. 

A l'issue de débats - * intenses », 
au dire de témoins - Pierre Dau- 
zier, PDG de Havas, est convaincu 
qu'AJbert Frère, PDG du Groupe 
Bruxelles Lambert et principal ac- 
tionnaire de la CLT, est résolu à 
faire aboutir les négociations qu’il 
mène actuellement avec Rupert 
Murdoch sur la création d'une so- 
ciété commune chargée de 
commercialiser outre-Rhin de 
nouveaux services de télévision 
numériques (Le Monde du 8 fé- 
vrier). 

Même si la majorité du capital 
de cette société (60 %) revient à la 
CLT. -Murdoch n’aurait que 
40 % -, l'accord peut apparaître 
comme déséquilibré. Rupert Mur- 
doch, qui contrôle un studio holly- 
woodien (Fox), a un catalogue de 
films et de programmes et un sa- 
voir-faire en matière de chaînes 
thématiques. 

VALORISER LA CIT 

La CLT a commencé d'acheter 
des droits de diffusion sur des 
films et des programmés de télé- 
vision américains, mais l’équipe 
qui pilote le projet numérique n’a 
jamais mobilisé la technique des 


filiales audiovisuelles du groupe 
(la CLT contrôle onze chaînes de 
télévision en Europe) et manque 
de personne! compétent en ma- 
tière de chaînes thématiques. 

D'un strict point de vue capita- 
listique, ces considérations n’ont 
qu’un poids relatif: I Intérêt d'un 
financier comme Albert Frère est 
d'offrir des perspectives à la CLT 
dans la télévision numérique pour 
mieux valoriser son groupe. Que 


EN ENTRANT, à hauteur de 
25 % dans le capital de MK 2 Hol- 
ding, Havas prend 20 % de la va- 
leur du groupe cinématogra- 
phique dirigé par Marin Karmitz. 
MK 2 Holding, contrôlée désor- 
mais à 80% par Marin Karmitz, 
coiffe MK 2 SA, une seconde hol- 
ding qui regroupe les activités de 
production, d'exploitation en salle 
et de distribution des films du 
groupe. Le chiffre d'affaires de 
MK 2 a atteint 250 millions de 
francs environ en 1995 et se répar- 
tit en trois parties à peu près équi- 
valentes : un tiers pour l'exploita- 
tion en salle, un tiers pour la 
production et un tiers pour les 
nouveaux métiers, la gestion de 
droits, etc. 

« A quels objectifs Immédiats 
correspond cet apport en capi- 
tal? 

- L'entrée de Havas dans MK 2 
correspond i l’appréciation posi- 


cette valeur ajoutée vienne d'un 
groupe américain ou européen 
semble peu lui importer. 

Bien que Murdoch ne s’intéresse 
pour l'instant qu'à l'Allemagne, la 
CLT, elle, garde un ceil sur la 
France. EDe envisage ainsi de réali- 
ser un bouquet de programmes 
francophones concurrent de celui 
de Canalsatelüte en s’alliant aux 
diffuseurs français non liés à Canal 
Plus. Cette tentative de fédérer 


tive de la stratégie que nous avons 
menée. Stratégie qui consiste à 
rester une entreprise libre dans un 
monde où des méga-regroupe- 
ments sont à l'œuvre. Ces fusions 
de grandes entreprises qui carac- 
térisent Je secteur audiovisuel 
laissent en principe peu de marge 
de manœuvre à des ensembles 
comme le nôtre. Mon but princi- 
pal est donc d’avoir les moyens de 
l'autonomie dans un espace où les 
marges de manœuvre tendent à 
se restreindre. Nous avons tou- 
jours agi à contre-courant de la 
profession et nous nous donnons 
les moyens de continuer. 

- Allez-vous poursuivre le dé- 
veloppement des salles de quar- 
tier au lieu de « multiplexes » ? 

-Le cœur d'activité du groupe 
MK 2 reste la production. Nous 
pensons que la salle de proximité 
défend mieux le genre de films 
que nous produisons que le multi- 


M6 (finale de la CLT) mais aussi 
TF 1 et les chaînes publiques a peu 
de chances de réussir compte tenu 
de l'émotion politique que suscite 
le renforcement des positions' de 
Murdoch en Allemagne où fi est 
déjà opérateur de la chaîne hert- 
zienne Vox aux côtés de Bertels- 
mann et de Canal Plus. 

Pierre Dauzier, qui est un 
proche de Jacques Chirac, a réussi 
à intéresser l'Elysée à ce dossier. Le 


plexe, qui, par nature, privilégie la 
production américaine. Par 
conséquent, oui, nous continue- 
rons de développer des salles de 
proximité. 

- Havas aspire à être un grand 
de l’audiovisuel mondiaL n est 
curieux qu’il finance une straté- 
gie qid ne correspond pas à la 
sienne. 

- Tous les grands groupes fran- 
çais viennent de la diffusion: 
Gaumont, UGC, TF 1, Canal Pfus~ 
Havas, lui, vient de la publicité. 0s 
sont en cela plus proches des pro- 
ducteurs que nous sommes que 
des diffuseurs. Havas est au- 
jourd'hui dans MK 2 comme il est 
rentré hier chez Gallimard: afin 
d’en appuyer la stratégie. 

—Où en êtes vous en tant que 
producteur? 

-On a investi 200 millions de 
francs sur six films en 1995. Et ces 
longs-métrages ont en générai 


lobby du. cinéma, dont l’ARP, F as- 
sociation dirigée par Claude Le- 
lôucb» est jeüér de lance, a égale- 
ment sorti l'artillerie lourde. Pans 
un communiqué, elle rappelle que 
la faiblesse de la règlementation 
en Europe offre « a tx programmes 
cinématographiques et audiovisuels 
américains une tête de pont en Eu- 
rope », La Générale des eaux, co- 
actionnaire de Canal Plus, affirme 
qu'elle est « résolue à dépendre Co- 


une belle carrière internationale. 
La Cérémonie est aujourd'hui le 
film français le plus vendu à 
l'étranger. Les films produits par 
MK 2 sont en général en tête des 
ventes internationales. .Nous 
avons d’ailleurs une structure de 
distribution qui nous est propre, 
avec des accords chaque année 
renforcés avec des distributeurs 
étrangers. 

-Le numérique vous inspire- 
t-fl? 

- Nous avons une filiale qui dé- 
veloppe des CD Rom, une autre 
qui fait de la production audiovi- 
suelle, et je puis vous dire que 
nous nous intéressons de très près 
à développer des choses du côté 
de la diffusion numérique. Mais Q 
est encore trop tôt pour en par- 
ler.* 

Propos recueillis par 
Yves Mamou 


nal Plus à l'égard d’un accord CLT 
qui (l’est pas. conforme à ses intérêts 
en France , ni au plan interna- 
tional*. 

En clair, le personnel politique 
français est vigoureusement invité 
â se mobiliser contre l'envahisseur 
américain. Même' si des dis- 
cussions vont avoir lieu au pins 
haut niveau entre la France et le 
Luxembourg, un véto politique 
des autorités granducajes semble 
toutefois fflusoire. C’est en accord 
avec te grand-duché que la CET a 
négocié avec Rupert Murdoch. 

CLIMAT ÉMOTIONNEL 

Compte tenu du climat émo- 
tionnel en Frànce, la tentative' de 
la CLT de fédérer un front anti-Ca- 
nai Plus risque de faire long feu. 
TF1 aura du mal a oublier qu'elle - 
est déjà liée àupiàn commercial à * 
Canal Plus comme éditeur de 
chaînes (LO, Eurosport). En outre, 
elle entre dans une période défi- 
cate, celle du renouvellement de 
son autorisation d’émettre par le 
CSA. TF i n’a donc guère intérêt 
en 1996, à se’ positionner comme 
« agent » de l’envahisseur améri- 
cano-luxembourgeois. 

Même problème pour le pré- 
sident des chaînes publiques qui 
aborde en 1996 la phase délicate 
du renouvellement de son man- 
dat Sauf miracle politique, Havas 
est donc condamné à assister en 
Allemagne à' une lutte commer- 
ciale meurtrière entre deux de ses 
principales filiales, la CLT èt Canal 
Plus. 

Y.M. 


Marin Karmitz, producteur et PDG de MK 2 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 
13A0 Les Feux de l’amour, 
feuilleton. 

1430 Dallas, feuilleton. 

1535 Rick Hunter, 
înspecte.urchoç. 
Doublé exposition. Sérié. 
16.15 Une famille en or. jeu. 
1630 Club Dorothée. 

1730 La Philo 

selon Philippe, série, 
1&00 Les Années toc 

Double tranchant Série. 
1835 Le Miracle 

de l’amour, série. 

1 W» Agence tous risques. 
[V3] Exécution. Sérié. 

20.00 Journal, 

La Minute hippique. 
Météo. 


UNE FAMILLE 
FORMIDABLE 

U/9] feuilleton. Les parents 
dfSfOfKKTtt, de |oâ 5 amorti (10S mm*. 

514625 

La famille Beaumont est en 
effervescence : le s parents se 
disputent constamment, les 
enfants essaient de passer leurs 
examens 


2235 


FAMILLE, 

JE VOUS AIME 

Magazine présente par Isabelle 
Quenin. 

Invité : Francis Perrin 
180 min). 498292» 

2335 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

Compte* XK41. Série. 

030 Journal, Météo. 

L25 « 230. SM. 33 S. -U5 TF t nuh. 
135 rt 3.45 Histoires namnrilirs. 110 
Mésaventures. 3.10 L'Aventure des 
(Mantes. 435 Hus&jue- 5J0 HtsnMrw 
des inventions. 


1239 journal. Point route. 

13.45 Derrick. Responsabilité 
partagée. Série. 

1430 L’Enquêteur. 

Faux amis. Série. 

15AS et 535 La Chance 
aux chansons.. 

Les amis de la Chance. 
1635 Des chiffres- 

et des lettres, jeu. 

17.05 Quoi de neuf, docteur ? 

Mite réalisateur. Série. 
1735 La FSre à la maison. 
Papouii. Série. 

1835 et 3.20 Les Bons Génies, 
jeu. 

18.45 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits, je 

cherche après Taine. 

1930 et 0.45 5tudiO GabrieL 
1939 Journal, Météo, 

Poinr route. 


MAIGRET 

Série. Maigret et le fantôme, de H. 
Kahaiorpi tf après Georges Simenon, 
avec Bruno Cremer (95 min). 

3071064 

t 'inspecteur Loçnan, victime 
d’une tentative d'assassinat, se 
trouve dam le coma à l’hôpital 
d'Helsinki. Le commissaire pan 
sur les lieux du méfait 


1235 Journal. 

1335 Keno. 

1 3.10 Tout en musique. Jeu. 
1840 Tennis. 

En direct Coupe Davis : 
France-Danemark. l« tour 
du groupe mondial 1996 i 
Besançon (245 minj. 

1745 Je passe à la télé- • 
Divertissement 

1830 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un joue. 

Roger Corbeau. L’Œil noir du 
cinéma français(Assouïint), 
1835 Le 19-20 

dePinfbmtation, 

19238, Journal régional. 

20.10 Fa si la chantée jeu. 

2035 Tout le sport. 

20A0 Consomag. 


THALASSA 


1300 Détours de France. Bessans, te vinage du 
diable. 1330 Attention santé. 1335 Défi. 1400 U 
Réseau des métiers. 1405 Travaux de la 
commission de reflexion sur Fécoie. 1530 Le 
Sens de l'Histoire. Les civils anglais en guerre. 1630 
Rmtirrtm. 1730 Les Enfants de John. lÿO® ; Af- 
faires publiques. Les assises. l&15te Les Cïeft de 
la nature. La drosophile, star de la génétique. 

1830 U Mande des animaux. 


Arte 


1900 Le Mékong. 

Documentaire. £2*4] Laos : ta mère de tous tes 
fleuves, de Bernd Gïnbadi, Rotf Lamben; 
Manfred Ünte n Elire Weny 
(45 min). 22151 

192» Artisan 'art. 

Documentaire. [25) Le bronzier. , 

2000 BruL Magazine de Claire Doutrlaux et Raid 
Ouuan (30 mirr). 1373 

2030 8 1/2 Journal. 


1235 La Petite Maison dans la 
prairie, série: 

1335 La Nuit du harem. 
Téléfilm de Bllly Date [201 
(88 min). 4473064 

.Dans le harem où elle est 
gardée prisonnière. 
Jessica apprend. à 
survivre. Elle entreprend 
la conqu&ie du sultan. 
15.10 Deux flics à MiamL 
la combine. Série. 

1630 Hït Machine, variétés. 
1705 Une famille pour deux. 
Série. 

1735 l’Etalon note Série- 
1805 Raven, série. 

1900 Code Quantum. 

Beth. Série. 

1934 Six minutes 
(T Information. 

2000 Notre belle famille. 

2035 et 2330 Captait 


Canal + 

1035 Geronimo ■ * 

F3m de Walter HH (1993, 
115 min). 9247.199 

► Eh clair jusqu'à 1145 
1230 La Grande Famille. 

13A5 Terrain rainé 

Film de Suven Seagal(V3SU, 
97 mm). . 6355828 

1535 Babylon V. . 

Nouveau départ Série. ■■■ 
16.101e Journal du dnéma . 

(redrffj. 

16.15 Miss Karaté Rïd 

Film de Chrisbopher Caln 
0994,1(3 min). 8811422 
1800 ► Le Dessin animé. 
TheMask. 

► En dair jusqu’à 2035 
18A0 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


Penxjud. rieur de mousson (60 min J. 

1204338 

Huit mois par an. des 
agriculteurs de l’ouest de l’Inde 
quittent leurs terres pour aller 
récolter leur « or blanc »: le set 


1 2 0.45 


! 20.45 


120.35 1 

LE JUGE 

ET L’ADOLESCENTE 

TâéHm de Rainer Boklt, avec Udo Schetric, Senta Bonraeval 
(90 min). 353719 

Un magistrat, connu pour la sévérité des sentences 
qu’il prononce pour tes crimes à caractère sexuel, 
est pédophile. Divorcé, à la recherche d’une 
compagne, il devient la proie d’un maître 
chanteur, patron d’une agence matrimoniale. 

CACHE-CACHE 

MORTEL 

Téléfilm de Philip F. Messina, 

(«7 min). 915170 

Une mène de famille dont la fille 
vient tTStre enlevée mène son 
enquête dans le quartier, 
persuadée que le ravisseur né 
peut-être qu’un voisin^. . . 

► FOLLE 
DE MOI 

TfléBm de Pteri» Joassiu, avec Grace 

de Captai!, Bernard Le Oiq 

(92 min). 778644 

22.05 Birmanie, pays 

des pagodes borées. . 

_ Documenta ire (46 irrinL 

5136712 

2235 flash <f information. 

1 22.15 


22.30 


23.00 j 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Comment ne pas perdre la mémoire. 
Humés : Le docteur Henri Rubbatem, 
Robert Laffont. lean-Pierre Mariefle, 
Philippe Noiret et jean Rocftefort, i 
propos du film de Patrice Leconte, les 
Grands Ducs -, Philippe Caubère, » 
propos de son füm La Cafaao au 
Sofeü 

DS mïnj. 6009606 

23.45 GëopoJîs. 

Rwanda, après le génocide 
(40 mm). 8430199 

035 Journal, Météo. 

US Envoyé speefa! uedUf.L 3-50 24 
heures dlnfo. 54)0 Nam Norme, l'en- 
fant tlwûanJjis. 6JTS Devin animé. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présente par 
Sylvain Augier, 
irmrt : Michel Legrand. 

Inde : une famflir en bronre, de 
Frédéric Sottan. Dominique 
Rabotwau et Gilbert Loreaux ; lie de 
(a Réunion : le facteur de Mafote, de 
jim Darrour, Phffippe Bigot et Gilbert 
Roger ; Irlande : Comer Boys.de 
Christophe lavwotte et Phili ppe B igot 

(60minj. 5373847 

2230 Journal, Météo. 

23.15 Science 3. 

Avalanche, de Richard Bu rire 
et Man Diddnson (55 min). 

1315267 

au Dynastie. La Récompense. FettS- 
Jeton, 055 Mnrigue Cranta. M teigne 
populaire tT5 min l 


HISTOIRE DE NOS VIES : 
L'ANNIVERSAIRE 

Documentaire de Midud Grigsby (80 min). 290847 

A l'occasion des noces d’or d’un couple d'ouvriers, 
Michael Crigsby, dans ce numéro de Grand 
Format ; trace un portrait chronologique, 
sociologique et géographique de la eusse ouvrière 
anglaise, de Vaprè^guerre jusqu’au thatchérHme. 
2335 Nikos Kawadias. 

Documentaire. Une croisière sur la vie. d’Olivier 
Gu ton (50 min). 477809 

Ce documentaire retrace la vie du poète 
grec Nikos Kawadias, à travers le 
cheminement d’un cargo siHonnant les 
mers entre h Méditerranée et la mer du 
Nord. 

035 Le Pilote a r enfant ttcdifE). Poc nmmuntt .135 Mû- 
rie PturetfrecQtL). WhJtney Houston. 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L'AVENTURE 

CONTINUE 

Série. Evolution, avec Thor a Birth, 
Megan Füfloivs (50 ram) 43354 

Une petite fille t&ékynéstste est 
renvoyée de son école. Ses 
parents engagent une nourrice 
sans savoir qu’elle est dotée de 
pouvoirs paranormaux^. 
2330S<exy Zap. 

OjOO Hongkong Connection. 

1 A) Concert : Mariait Caréy. 
Enregistré à New Ytiric en 
Septembre 1995 (60 min). 

2578712 

ZM Best of Groocc. Musique. 4M 
ftmzüxr. Ma^ztae. Cnhiinf nx*. 

Magazine. 


NUITS BLANCHES 
À SEATTLE ■ 

Ffim américain de Nom Ephran 
(1993, lût min). ' 7068Z48 

0.40 Cal tfld, ... 

le monstre; Immortel ■ 
Frira de Robert Hamptun 
■ • . fl9S9,N,70mlnj. 9317W0 
iOO WonderBoy 

F Rm de Paul Ueoehtall (1994, 
Ht min). 5495915 

330 Le Journal du tard 
335 Face Dance 

Film de John Stagflano 
0992,89 min). 7486847 

535Th»B«. 

Fibnde Srev&nUsberger • 
(1982, uxL, 92 min). 

81561441 


Les soirées 
câble et satellite 


TV 5 

1930 Journal iRTBF). 20M Fort 
Boy ard. 2130 Le Carnet du bouifln- 

E 2UIS Journal tFr3). 223S 
ta iReaîifF. de France 2 du 40 
96). 2330 intérieur nuit, invité: 
Henri Simom. éeftevin de rurbaitisme 
2 la Ville de bruxefes 030 Soir 3 
(France 3). 1.00 Journal (TSR. 
30 min). 

Planète 

2035 Cftlpnmlllcs : tXscmw sur 
la ville. 2i 35 Doowan brans, o 
Ftbca 22.10 Portraits d'Aüln Cava- 
lier. Li fimodleuse, 2235 Que 
faire? 2330 Les Nouveau* Expk»- 

toire de la marine. [5(7] Les 
forteresses flottantes (50 mtO). 


Paris Première 

2000 20 h ftdtî Première. 

214)0 Vedette en coulisses : 
Charles Aznavour. 

De Claude femiefc 

21.45 Concert: 

Châties Aznavour 
à l'Olympia. 

Enremécéen lÇ7S(65m<n). 

553447S3 

3X50 Musiques en scènes. 23.15 
Xcrxes. Opén en trois, actes de Georg 
Friedrich Haendel. enregistré au 
London Gofaeum. en 1938 095 minV 

Ciné Cinéfil 

19b5 La Révolte 

des dieux rouges ■■ 
Film de Wdflam Keignfay 
(1950, N^VA,85minL 

9C68U23 


2030 Le Moulin 
des Andes ■ 

Fïhfi de Jacques Semy 0943, 
N..fomin t 744SS712 

21.40 The Man I Married ■ 
RJm jT Jrving Pkhd094^R, 
VA.7Sminj. - 7B74311B 

2235 Monsieur Taxi 

RJm d’Andra MunebeBe ( 1 9S2, 
N-, Sû mini 63133354 

0.15 U Glu ■ 

F3m deJejnCaa* (19M, N., 
75 mini. 91880300 

Ciné Cinémas 

21jOO Délivrance ■ ■ 

Film de John Boorman (1972, 
105 min). 34784557 

22.45 Dejd BangB 

Film de jefcn Fraitterihebiier 
(1 969, mi, 100 min). 

88506625 

025 le Secret 

de Sarah Tombelaine 
F2.7i de Daniel Ufamb re 
(1990, 9S min). 38247381 


Série aub 

2QJ20 Ma encre à moteur. Maman, tu 
ne me remets pas? 2045 (et 23.50) 
Le Masque. Les dames du Creusât. 
2140 (ex 0.40) Jim Berperac. Un 
miracle par semaine. 2239 Alfred 
Hitchcock présente. Partenaire 
mort. 130 L'or et te Papier («s mlnj. 

Canal Jimmy 

2030 The Mimnet Shotv. uofeee: 
Elke Sommer 2030 Les Envahis- 
seurs. Le mur de cristal. 21-20 
MLA3.K Une sombre histoire de ttJ- 
cuL 2130 Destitution séries. 2230 
Clmwlqio.' nHscovfttr. 2235 Ornant 
On. Promotion canapé. 2235 Sdn- 
fekL Le contrevenant. 2530 Cumtiy 
box. 2330 La Semaine sar Jiuuay- 
030 New Yorit Mke Btaes. <U5 
Angela, quinze ans. L'amour 1 
s le* nueesGQ min). • 


avec Sytvia KristeL Erotique. 03S 
TïtSjdm. OM La tycêenn; fait de 
i’trf au proviseur. FOm de Mariano 
Laurent, (1480, 90 min). Croogue. 

TMC 

2X00 Marc et Sqptue.' Testament et 
test amouc 203S Dro les (fUstolnes. 
.2035 Le fils du cnrionnict 2Z30 
26’ aux courses. 2X00 La fifie do 
toi. ÛJfi U Semaine sur Jtaartç. 


Eurosport 


RTL 5 


2030 Mortelle rencontre, 22.15 
Leader. 2230 U Malédiction du 
kaop-eirou. Un loup peut en cacher 
un autre. 2230 Emmanuelle 2- Film 


70.25 BiathJou. 

En derect Champ formats du 
monde, W km messieurs, S 
lluhpolaing lAflemagne, 

95 min).' 18884002 

12M Vol i skis. 

En dnta. Oumjrionna& du 
monde. Epreuve 
. (J'crttraînoTWrt.JSad 
MitttnutoilWtnridre, 

90min). 

1730 
WJ» 

2300 ' _ _ 

2X00 Cflich. W» femnifc ). Grand 
Prix Madame. 030 Stocl, car 
(eOmhi). 


Motors ports. 
1930 AUdétisme. 


LE MONDE 
DES UVRES 


Retrouv cz 
la sélection 
du Monde 
sur Minitel 


3&15LEMONDE 


Radio 

France-Cutture 

20.00 Le Rythme 
exla Raison. 

Les chansons de mariage. 5. 
Radio^rance: ranneau et le 
boulet. 

2030 RadïO airfrâieSi -Images de 
ftrames. 

2132 "BlâàC3tidÜÛë Lut levy. 

. avec Henri Renaud. 

22A0-Nuit5 magnétiques- ceti 
rfes» pas du cinéma. 4. U 
hasard. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Ovinlane MarcbdJe Hizia.frristan et 

Ysetit). 0i5Q Coda. MoUarmé: tes 

lettres « ta musique CSX LO® Les 

NniûdeJtiiiv»-OittXKe(iedBE); 

France-Musique 

20JQ0 Concert 

tranco-alkmancL 
■ Donné en direct de la 
Philharmonie de Betfin, 


Chœur de la Radio de Bertn et 
r orchestre philharmonique de 
Berlin, dir. Pierre Soute ; 
Symphonie d’instruments i 
vent; «te Strarirëfcy ; Orq 
pièces op, posthume, de 
Webem ; Symphonie en trob 
fDotreementSrdeStravinskj': 
Suite i^laue, de Berg ; 
Symphoote de psaume», de 

22i00 Soliste. Pierre Fournies; 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Hersant, Lerinas. 

23.07 Ainsi la nuit 

SonaœpourvHjtonceüeet 
piano op.ù5, de Britren.: 

■ - Sérénade pour deux violons et 

' alt6, op. 12 , de Kodaty ; - 
Humonesgue op.10 et 
BarcataSmp-lOtte -. - * 
KJCftmanlnov. 

MO Jaix duh. Concert dame en 
direct du Hot Brass, 4 Paris, par Mark 
Murphy, Sheüa Jordan .et leür cria 
-tOOles Ituns dteTranoî-Musiqùe- 

Radio-CIassïque 

2<M0 Les Soirées 

de Ra«iio-Classiquc. 
Concert enreg Hué tel T 
novembre 1995, au Thtaeré de 
la Ville, par G9 ShahaiA, 
violon. OniShahanv piano : 
Sonate pour Wofcm et piano 
re 4 op. 23. de. Beethoven ; 
fttaa romantimjes ap. 7S, de 
. . Dvorak y Sonne pour vMon.et 
phno.de Prandc. 

22 30 Enregistrements rares de 
Lortn Maazel. Choros VI, 'de 
Vllja-Lobos. par le World 
Philharmonie Orchestra, djft LOfin 
Maazel: Polonaise WM, de 
WienJamif. par-fotritésire. natidnat 
de France, dlr. Lortn Maacd ; COfcèau 
de feu, 'conte charfflraphfque. de 
Stravinsky. par l'Orchestre naobnal de 
rOKTF, dir. Lortn Maazd. MO fes 
Nuta (foXadfo-Ctadriqiid. 


Les programmes complets 
de radio, de Révision 
«tune sélection: du câble 
Sont pubüés/dtaque 
semaine dans’ • 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification ' ■ 
des symboles' : 

► Signalé dans ■ le Monde 
Têlévision-Ratii^ ... 
Multimédia*. . , 

.■ On peut voïil 
■ ■ Nepas manquer. 

■■ tf Chef-d'œuvre ou ’ - 

classique. ■' .v -, 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et tes J 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /SAMED1 10 FÉVRIER 1996/27 


Variations nantaises sur le thème de Beethoven Encore... 
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A l'occasion de la manifestation La Folle Journée Beethoven, Arte propose 
une soirée musicale exceptionnelle. Plus à écouter qu'à regarder 


NANTES récidive t. Après avoir 
organisé avec succès des Journées 
Mozart en 1995, avec 23 300 billets 
vendus pour 40 concerts, Nantes 
s'apprête à vivre, ce week-end, une 
Folle Journée Beethoven. Les 
choses, cette année, rat été faites 
somptueusement : 450 artistes réu- 
nis dans la Oté des congrès donne- 
ront dans des fieux poétiquement 
rebaptisés auditorium Ffdéfio, balle 
Codolan ou allée du Clair de tune.,, 
une soixantaine de concerts. Dès 
janvier, cinq concerts avec les violo- 
nistes OUvter Chartier et Davit Ga- 
rett, les pianistes Brigitte Engerer, 
François-René Duchable, Joseph 
Colom, le Trio Fontenay affichaient 
complet, et la manifestation enre- 
gistrait 13 000 réservations. France- 
Musique et Europe 1 se mettent au 
diapason dé l'événement avec re- 
transmissions et reportages. 

A)te, de son cflté, propose, le di- 
mancbe 11 février, une soirée ex- 
ceptionnelle présentée en direct 
(pu en léger différé) de Nantes par 
le pianiste fianças Miche] Beroff. 
La soirée débute àl9 h 30, de façon 
très classique, avec l’émission 
« Maestro ». Quatre pianistes, Ab- 
del El Bacha,Mchel Beroff, Brigitte 
Engerer et Jean-François Heisser, 
interprètent à huit mains, sur deux 
pianos, des extraits de plusieurs 
symphonies. 

Petite parenthèse ludique à 
20 h 46, « Ludwig dans tous ses 
états » analyse l'utilisation de 
phrases musicales beethoveniennes 
dans la publicité et les variétés. 
Jean-François Kahn, qui présente le 
documentaire, joue avec délecta- 
tion les Iconodastes démagogues : 







« Choisir Beethoven pour vanter 
■ Fhui Te d’olive, c’est Je rendre popu- 
laire», mais se transforme en cen- 
seur ofihsqué par le filet de voix de 
Hno Rossi susurrant un air du 
grand Ludwig. Curieux- 
Clef de voûte de la soirée : la dif- 
fusion â’Eroïca à 20 b 55. Tourné en 
1949, ce film du réalisateur autri- 
chien Walter Kolm-Veltée restitue ■ 
r ambiance de Vienne an début du 
siècle dernier. Vieux pavés, ruelles 
étroites, faste des palais, dans es de 
gentilles demoiselles et cheval an 
galop crinière au vent Beethoven 
(Ewald Baiser, dont le visage - 
semble sculpté par BourdeDe) dé- ' ■ 
die sa troisième symphonie à Bona- 


parte et s’enflamme pour la belle 
Giufietta,’ inspiratrice du chant in- 
time qui hante Je premier mouve- 
ment de la Sonate dite Clair de 
lune. Tout baigne dans un clair- 
obscur romantique à souhait Le 
maître, ombrageux et tourmenté, 
n’a de faiblesse que pour son mé- 
chant neveu, KarL La surdité s'ag- 
grave et le génie s’enfonce dans la 
solitude. On pleure. La Philharmo- 
nie de Vienne sous la direction de 
Hans Knappèrtsbuscb joue les 
œuvres du musicien. Interprétation 
magnifique et émouvante, car. tel 
un vieux disque noir 78 tours, ça 
gratte, ça chuinte et ça freine. Un 
film à regarder les yeux fermés. 


Après les retransmissions, toujours 
en direct de Nantes, de quatuors et 
de sonates, arrive, à 23 h 05, un 
monument télévisuel : la Cinquième 
Symphonie avec l’Orchestre phil- 
harmonique de Berlin sous la direc- 
tion de Herbert von Karajan, filmé 
par Henri-Georges Clouzot (1966). 

Karajan, qui n'est pas spéciale- 
ment réputé pour sa modestie, a 
imaginé avec Clouzot une mise en 
scène spectaculaire et démente. 
Tbut commence par une leçon de 
musicologie où le maestro déploie 
son immense talent de cabotin. 
Puis vient la symphonie (en play- 
back), très beDes images de Clou- 
zot, vue imprenable sur un or- 
chestre surdimensirané. A voir, par 
curiosité, mais surtout à écouter. 

Enfin et surtout, à 23 h 45, tard, 
comme tout ce qui est sublime à la 
télévision, Les Variations Diabelli, 
un thème que l'éditeur de musique 
Anton Diabelfi proposa, en 1821, à 
une cinquantaine de musiciens 
dont Beethoven et Schubert (on 
rêve de variations scbubertiennes) 
poux réaliser un panorama du 
monde pianistique de r époque. Les 
trente-trois variations écrites par 
Beethoven sont ici remarquable- 
ment (et modestement) exposées, 
expliquées et interprétées par le 
grand musicologue et pianiste 
américain Charles Rosen. Illustrées 
par un texte de Michel Butor dit 
par François Maithouret Cest très 
beau. 

Armelle Cressard 

Beethoven passionnément», 
Arte. dimanche tl février à partir 
de 19 h 30. 


par Agathe Logeait 

POUR UN PEU, on s’excuserait 
d’avoir à y revenit Car c’est lassant; 
rhorreun Ce n’est pas gai, les mas- 
sacres. Cest insoutenable, la mot 
prévisible. Cest ennuyeux, peut- 
être, d’avoir à se répétez On pré- 
férerait parler d’autre chose, s’amu- 
sée amuser si Ton peut Mas fl y a 
des soirs où on ne le peut pas. On 
est sonné par la brutalité de Fémo- 
tion. Et il y 3 sûrement de l’impu- 
deur à la dire. On hésite à se taire. 
On le ferait peut-être, s'il n’y avait 
que de la compassion. Mais fl y a 
de ta colère, aussi. Alors, oui, en- 
core, Srebenica. 

On les avait déjà vues, ces 
images que rediffusait Envoyé spé- 
cial sur France 2, après les avoir 
montrées fl y a quelques mois à 
peine. Tout y était Les façades 
nour ries de cette ville dors le cau- 
chemar se prolongeait sous Toril 
des caméras. La parade des vain- 
queurs, la détresse des vaincus. 
L’inaction scandaleuse de ceux qui 
avaient pourtant mission de les 
protéga: Images serbes, d’un pré- 
tendu déplacement de population 
que Ton s’ingéniait alors à déguiser 
en promenade de santé. Puis 
images plus floues, moins profes- 
sionnelles évidemment tournées 
par certains de ceux qui avaient 
tenté par müfiers de fuir leur destin 
à travers les bois, espérant ainsi 
échapper à la mort 

On se rappelait avec une in- 
croyable précision les visages de 
ces hommes et de ces très jeunes 
garçons, que Ton n’a jamais plus 
revus, et les récits de ceux qui en 
avaient réchappé. On aurait pu ter- 
miner les phrases de chacun 
d’entre eux. L’adolescent qui ra- 


conte comment une mère avait été 
forcée de bore le sang du fils que 
Ton avait égorgé sur ses genoux. La 
petite fille avec sa voix de petite 

fine, qui se souvient comment les 
pethes filles, les jeunes filles avaient 
été sorties de force des autocars 
pour une destination restée à ja- 
mais inconnue. L’homme qui décrit 
avec une préasoa quasi médicale 
le procédé le plus fréquemment 
utiBsé pour égorger à main nue. Et 
cette jeune femme qui a vu les 
hommes du général Mladic revêtir 
les uniformes des « casques bleus » 
néeriandais censés s'interposer. Les 
larmes de ce petit garçon qui ne 
sait ce qu’est devenu son père, on 
ne les avait pas oubliées. NI les re- 
gards vides des rescapés. A quoi 
bon alors, peut-on se demander, les 
montrer encore? A quoi bon se 
complaire à Jes regarder à nouveau, 
le cœur au bord des lèvres ? 

Depuis, d’autres images, celles 
des charniers, n'ont lait que confir- 
mer la réalité de ce que Fon nous 
avait montré et démontré avec une 
implacable évidence. Cette rediffu- 
sion ne devait donc rien à la pa- 
resse, et ne pouvait en aucune ma- 
nière être perçue comme un 
numéro d’autosatisfaction de ceux 
qui avaient réalisé le sujet et vien- 
draient aujourd’hui claironner «Je 
vous Pavais bien dit ! ». La télévi- 
sion, aussi, a un devoir de mé- 
moire. Il est trop rare qu’elle 
l'exerce pour ne pas le saluer: 

Détourner le regard de ces 
images ne sert à rien, elles sont en 
nous, vrillées à jamais, comme une 
douleur, une honte personnelles. 
Le pire serait de dire que Fon ne sa- 
vait pas. Encore- 
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13.00 JoumaL 

13.15 Reportages. 

Caston, le roi du pérqph, de 
Laurent Menec, Tony 
Coraki et Jean- Baptiste 
GaBot{35min). ' 521788 
1330 L’homme 

qxd ttenbeà pfc " 

Cott conoe-espioànage- 

sériè. " *'■" **’ 

1445 Mac Gyrex. Série. . . 

16.15 Mebose Place. 

Douche froide. Série. 

17.05 Hercule. 

Hercide et le monde dès 
ténèbres. Série. . 

18-00 TYeute millions d’amis. 
18.40 Alerte à Mafibu. 

Retaoc mouvementé, série. 
1930 Vidéo gag. 

Divertissement. 

20.00 JoumaL 


LA SOIRÉE DES 
EN FOI RÉS 1996 

Divertissement présenté par Muriel 

Robin, Patrick Tîmslt. Jean-J acques 
Goldman (150 min). _ 8385565 
Dix ans après la création des 
Restas du Cœur, les • enfoirés » 
se réunissent téinde perpétuer 
l'œuvre de Cotuche. 


LA SOIRÉE 
DES ENFOIRÉS 

1989-39%, où vent tes RestDS 7 Avec 
Danid Pennac, écrivain ; François 
Bioch-Lainé, présidera du comité de 
la Charte : Alain Touraine, 
sociologue; Bertrand Sdnvam; 
menton du OmseS économique et 
soda! ; Marie Dumas, présidente des 
Restas (65 inn). 1534213 

020 Formule foot 
055 24 heures 

5 Tir gfora 4e fhamnnfa. 

1 30 Journal, Météo. 

140 tes Rendez-roos de Ft mr eptfee 
Mjgazine. 2J»n 345, 3-45, 
ajo TF1 nritt. 2J0 et 430 Histoires 
naturelles. 3.15 L'Aventure des 
, 455 Musique. 530 Histoire 

des inventions. 


1239 Journal, Point route. 
1340 INC Magazine. 

13.45 Savoir plus santé. 
L'homme en pièces de 
rechange naturelles, invité: 
docteur Dfcfier Houssin. 
1440 L’ABC des plantes. 

TM5 rBépbant v . 

Documentaire. . j 

1540 Samedi sport 

15AS. Tiercé, en direct de 
Vinceimes ; 15-58, 
Athlétisme: Internationaux 
de France i Bercy ; 1 7XC, 
tennis ‘.Coupe Davis, 
France-Danemark i 
. Besançon. 78004774 
1835 Le Choix gagnant 
Jeu. 

194» Surprise sur prise. 

1965 et 2040 Tirage do Loto. 
1959 Journal, Météo. 


LE BÊTISIER 
DU SAMEDI 

Divertissement présenté par Arthur 
et Pierre Tchenw. 

Avec Philippe Notas, Jean Rochefort, 
Jean-Pierre Martelé, Céraid Darmon, 
Danyboon,etc 

045 min). 564818 


LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

Magazire présenté par Arthur et 
Pierre TChemia. 

Arec André DussoSer, Miche! 
Boujenah, Roland Giraud (85 min). - 
. 8838 83 6 

035 Journal, Météo. 

045 La 25 e Heure. Magazine. 
Procédure 769. 
le 21 avril 1992, Robert 
Alton Harris était exécuté 
à la prison de 
Saint-Quentin en 
Californie devant 
quarante-neuf témoins. 

230 Tïtret- 440 BoniBon de culture 
(redJff.). 545 Dessin animé. 


Les soirées 
câble et satellite 


1930 jotnmal (RTBF). 2000Mer de 
Chine, te pays pour mémotre. ZL30 
TaSrrfmizSo Journal (France 
2). 2235 hToubliezpM'rotreta»^ 
à dents, ffranee 2 te fMQJ&O Sofcr 
-- ?joo JoarnalfTSfU.130 


W Ma IM 


Planète 


.CoüeoioA Xikmiétre 0. IL30 Les 

S'Icrtfe-Rooge. [««] Swtous te 
fronts de nôtre monde. 22 .» 
Cbippcndale*: Descente siffla 
ïBfcStSDflBcnatoBlw 
ca (UB Portraits ff Afata CnsBa 
La rémouleuse. 830 Q« ftire? 
t 60 min). 


Paris Première 

1930 Suis en stock. 2040 Eoo, ém 
et quoi? 2030 Athlétisme. 2330 
Padsdemiére. 

0i25 Concert: Maurane. 

Enregistré à Bnueg Esenl 9 89 
(55 min). 87075411 

CinéCînéfil 

1845 Le Moulin - 

des Andes» 

Fffmde Jacques Rémy P943. 
?OmtnJ. 27S415S4 

1955 ArtaaBtés l^ÎP2.2ft«lo 

Oub. Iiwfté: Sydney ***&. 72M 

A nttoto^itaj J^ M ^n 60 - 1V7J 

23J» La Révolte 

des dieux ronges ■■ 

FtateWWamttMHey ’ 

. p 950, *0^80 mm). 


1235 Journal, Kena 
14X5 Le Retour de 
Shedock Holmes. 

1745 Montagne (redïffj. 
Chronique de b hxét des 
^tosges. L'été. 

18.15 Expression directe. 

UNAPL-, ; • • ~ 

.1830 Questions pour un 
champion. Jeu. 

1 850 Un livre, un jour. 
Romanesques; 
de Jacques Oianlonne. 
1855 Le 1 9-20 

de F Information, 
19.08, Journal régîonaL 

20.10 Fa ri la chanter. Jea 
2035 Tout le QKffL . 


T3J00 Pareil, pas parefl. Berlin. 1330 Va savoir. 
Lcüdc Peyron, l'optimiste du trimaran. 1450 A tous 
vents. Christophe Auguin. te challenge. 1550 Busi- 
ness hnraamnn est Langue de boite. 1650 Les 
Grands Maîtres du anéma. jean Renoir. 1750 La 
Yougoslavie, suicide d’une nation européenne. 
Les portes de renier: b Bosnie. Documentaire [4/5]. 
■ 1850 Arrêt sur images. 


Arte 


LES NOUVEAUX 
EXPLOITS D'ARSÈNE 
LUPIN 

Série, les souterrains étrusques, de 
Vittorto de Sisti 0 00 mm). 304284 
Notre gentleman-cambrioleur 
endosse la soutane d'un prêtre 
assassiné pour tenter de 
retrouver le meurtrier. 


► US DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

L’espion qui valait des mil Bons, de 
MarganftGilmore 

(45 min). 58126 

Un entretien exclusif avec 
AJdrkh Anles, agent haut placé 
de la CIA mais aussi espion 
soviétique 

23-1 5 Journal, Météo. 

2340 Musique et compagnie. 
Maga^ne présenté par 
Alain Duauft-ifelety 
Gerglev, chef d’orchestre 
(75 min). 8308403 

055 Musique Graffiti. Vaux Ai nouvel 
an; Nuit de la Salru-fean. de Baitoh, 
par Jozef Leratvai et MUos Srentbe- 


par Jozef Lendvai et 

btridoonSmia). 


020 Le Carrefour 
delaraortBH 

FOm de Henry Hathaway 
(1947, H, va, 100 min). 

83670568 

250 La Belle 
que voilà» 

Hlm de jean-Paul Le Chi nois 
0949. N.. 110 min). 52812879 

Gné Cinémas 

204)0 Hcttywood 26. 2030 Mourir 
pour Barossa. 2230 Clint East- 
wood : les flhns que Jaime. 

2350 La Femme libre ■ ■ 

Film de Paul Mamrsfcy (1 978. 
tmx, 120 nvinj. 4890923 

140 Imagine. 

2.70 La Brune 
briUanteHB 
FBmde Léo PécCanÿ (1958, 
va, 105 ntin) 20357121 

4JS L’important, 
c’est d’aimer ■ ■ 
FdmdWndreej Xulawiâ 
(110 min). 


1950 John deese. 

. Comment horripiler les gens. 

Série [VU. 

1935 Histoire parallèle. 

Magazine présenté par Mare Feno. 

Criminels de guerre. Invité : Peter Cakocoressi 
(SOraJn). 5321300 

20.15 Le Dessous des cartes. 

Magazine. [2/3] les deux Corée : une analyse 
comparée. 

2030 81 Ajournai. 


DU ROUGE À LÈVRES 
SUR TON COL 

Série de Definis RAter, avec Oies Ihomas, Ewan 
McCregor [6/6] (60 min). 7044126 

2145 MétropoKs. 

La voiture, fttidie de rhomme ; r harmonie, c'est 
ridicule : portrait du compositeur Franz 
H ummel ; William Wyter ; sœ, sueur et termes : 
tes photos de NanGoIdjn (60 min). 9479132 


MUSICPLANET 

ftjp Galerie. The WholW min). 2999403 

Clips, extraits de concerts et de l'opéra-rock 
Tommy retracent to carrière du groupe anglais, 
des années mods aux réunions de 
quadragénaires. Occasion d'admirer la sauts de 
range et la moulinets du guita risU-compositeu r 
Pete Townshend et la folie dévastatrice du batteur 
Keith Moon, disparu en 1978. 

2345 Le Confident 

TSéfflm de Ulrflce Neulinger, avec Joachim 
Bissmefer (va, 95 min). 8726316 

Après avoir tué un homme par accident, un 
adolescent avoue son crime ù son pire. Tous 
deux fuient r Allemagne pour un village au 
sud des Vts^es. 

130 Canoon Fortory Ue*£L». IW1 Dessins animés. 145 
7* an Us. Court métrage. [77BJ Bulgarie. 2.15 Court mé- 
trage liedttr.X Rives, «fokk Zonca. 


1235 La Saga des séries. 
Magazine. 

1350 Four l’amour du risque. 

Série. 

1455 Supercopter. Série. 

15.10 Bookec Série. 

16.15 Les Champions. 

Plan zéro. Série. 

17.10 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

Georges et Fred. Série. 

18.10 Amicalement vôtre. 

L’un et Tautre. Série. 

1955 Waming. Magazine. 

19.10 Ttirba 

L’enquête : le marché de 
fauto mobile ancienne et de 
coBection ; L’essai : 1a Suzuki 
GSXR7S0;etc. 

1934 51x minutes 
d'information. 

20.00 et 4.1 OHot Forme. 

2035 Corning Next 
Magazine. 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série. 

Vengeance cf outre-tombe 

(55 min). 2651585 

l’Eÿise des mirades 
(50 min). 1415687 

Série. Lazare (45 min). 75818 

Dora Vengeance 
d'outre- tombe, Mulder reçoit 
la menaça d‘un criminel 
officiellement décédé en prison 
dnq ans plus tôt Dons L'Eglise 
des mirades, Mulder et Scuby 
s’intéressent à plusieurs décès 
qui ont frappé tes fidèles d'un 
prédicateur. Dora Lazare, un 
agent du FBI, gravement blessé 
dans une fusillade, se réveille 
après deux jours de coma dans 
la * peau * d’un truand. 

23.15 Les Contes de la crypte. 
Série. 

La séance 

(30 min). 5174774 

Allez-vous faire pendre 
(30 min). 6757942 

0.15 Dance Machine Club. 
030 Hit Dance. 

130 Best of Dance. Musique. 
345 Jazz 6. Magazine. 433 Fanrine. 
Magazine. 540 Bontevard des cBps. 
Musique. 


Canal + 

te En clair Jusqu’à 14.00 
1235 Flash d’information. 
1230 L'Hebdo 

de Michel FiekL 
1450 Rugby. Rating CF-Agen. 

16.00 Les chiens 

ne font pas des chats. 
Téléfilm de Ariel Zeitoun 
(90 min). 98132 

1730 Insefctors. Série, 
te En dair jusqu’à 2035 
1745 te Le Reichstag 
empaqueté. 

Documentaire (SS min). 

92531039 

1840 Les Simpson- 
1955 Flash crrnfbrmation. 

19.10 et 1945, 2030 C Net 

19.15 C'est pas le 20 heures. 
19.49 Les Sales Blagues 
deVtiillemïn- 
1950 L’Œïl du cydone. 

2025 Pas si vite ! 


EST-CE BIEN 
DE L'AMOUR? 

Téléfilm «l'Anthony Harvey (89 min) 
381497 

2250 Flash d* information. 
2255 Surprises. 

22.15 Jour de foot 

Magazine présenté par 
PhBrppe Bruet (45 min). 

7219887 


LES INSECTES 
DE FEU ■ 

Film américain de.leatmot Swarc 
(1975, 95 min). 7955720 

040 Tom et Vfv ■ ■ 

FBm de Brian Gilbert 
(1994, v. Ol, 1 20 min). 

5087788 

235 Les Gens du BAM. 
Documentaire de Jean 
Afanassieff et Antoine de 
Maximy (50 min). 8743519 
330 PigaDe» 

Film de Karim Dridl 
0994.88 min). 2355774 

5 M Le Péril jeune m 
Film de Cédrtc Klapïsdi 
(1994, 101 min, •). 98S1Z51 


Série Club 

1935 Caraïbes offshore. Piales et 
bosses i gogo. ZtL4S Schimansfci. 
Balte perdue. 23JJ5 Au-deü du réeL 
le teneur humain. &40 Ao ptetar de 
Dien (45 min). 

Canal jimmy 

2U» Aneela, qnsoe ans. Un garçon 
impatient 2130 le frelon vert. Que 
1e meilleur perde. 22.15 Chronique du 
chrome. 2240 Liquid TeteVKWO. 
2230 Tas pas une idée ? Invht: te 
général Bigeaid. 2330 Rdad test 
MO Sciniad. Le coittrevenatit. 035 
Dieam On. Promotion canapé. 145 
te Mu Hefldroom. La puWiehé 
subjective (50 min). 

RTL 9 

2030 Les Cinq Dernières Mimnes. 
Baptême du feu. 22.10 iStMène et b 
veuve Marche. 2340 Tûé-adwt- 
040 Compil R7L9. Clips. 155 Cbs- 
slqoe. Œuvres intetpretéesj»r le 
Grand Orchestre de RTL (25 mby. 


TMC 


2050 Dit! es dTustwres. 20.10 L aF 
bum Warner. 22.15 Le Pouvoir des 
mers. (U61 Les artères de réconomie. 
23.15 Le Chinois. L’Ange déchu. 040 
Secret bancaire. La reine bleue 
(55 min). 


Eurosport 


955 SkL 

En direct. Coupe du monde. 
Sbtem géant messieurs, à 
Himeratoder (Autriche, 

65 min). 60950478 

11.00 Biathlon. 

En direct. Championnats du 
monde. Rebis 4 * 73 km 

dames, à Ruhpotdrng 

(AVntiagne.éOmin). 322854 

1230 vol àslds. 

En direct. Championnats du 
monde, 4 Bad Mhtemdorf 
(Autriche, 135 min). 7314ÇSB 
1530 Athlétisme. 

En direct Meeting lAAF 
■ indoor de Birminÿiara 
(Angteterre, 128 mirtj. 19959 

1730 Formule 1 Magazine. 1840 
Biathkin. 1940 Vol à snsT 


1935 Basket-ball. 

En direct Championnat de 
France Pro A. 21 e Journée: 
Limoges-Pau -Orthez 
U25minL 2860126 

22 D0 Boxe. 2340 Golf. 040 Voi à 
skis. 140 tntematlcmal Motoispons 
(60 min). 


Tous les 
programmes 

IV. câble 


3615 LEMONDE 


Radio 

France-Culture 


2040 Le Ibmps de la danse. 
Babnthlne etTchaïkovski. 

2030 Photo-portrait. 

Steteno Camoi. 

2045 Nouveau Répertoire 
Dramatique. 

L’oiseau dans l'espace d'après 
tes minutes du procès 
Brancusi contre Etats-Unis, de 
Claude Guerre. 

2235 Musique : Opus. 

Les ManaSs. péreetflb. 

045 Fiction : Tard dans la nuh. 
Dans un Etat proche de rtouva Ou 
ritinéraire qui mène è l'état de grâce, 
de John indng. 035 Chronique du 
bout des heures. La rivière échap- 
pée. 140 Les Nuits de France- 
Culture iredlff.). 


France- Musique 

2040 Opéra. 

Dôme le 1 6 septembre 1995, 
au Grand Théâtre de Genève : 
Wbzzecfc. opéra en trois actes 
(adaptation du drame de 
BddmerideSetg, parte 
Chœur du Grand Théâtre de 
Genève et r Orchestre de la 
Suisse romande, dlr. Aimîn 
Jordan, Karen HufTstodt 
(Marie), Victoria Reich 
(Maigret). 

2346 Le Bel Aujourd’hui 
ABemagne 1 946. Concen 
donné le 3 février 1995, salie 
Olivier Messi an à 
Radio-France, par tes 
Violonceèes des Orchestres de 
Radio-France, dlr. Didier 
Benetti : Œuvres de Cavanna, 
Boucoateettliev, Caussln, 
Ftorentz. 

140 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Après une lecture 
du Dante. 

Après une lecture du Dante, de 
Dszt, Louis Lortie, piano ; 
Francesca da Rimira, de 
Tchaltovtiâ. par rOrchestre 
phitiarmonique de Leningrad, 
dir. Mravinski ; Grand Duo 
concertant op. 21, d’Atari, 
Papavrami, violon. Sermet, 
pb no ; Symphonie sur b 
Divine Comédie de Dante, de 
Liszt, pw le Ovrur et 
rOrchestre pti»iarmomqiie de 
Beifln, dir. Darde) Barenboïm. 

»-« Da Capo. Archives: 1e pianiste 
Wilhelm Kempff. Fantaisie 
chromatique et fugue BWV 903 / 
Choral wonl mlr, dass ldi Jewm habe, 
de Bach ; Concerto n°20 K 466, de 
Mozart, par (‘Orchestre 
pMharmonique de Beriin, dir. Herbert 
von Karajan : L'Harmonieux Forgeron 
/ Menuet en sol mineur, de HændH ; 
Noaurc n° 6, de Fauré. 040 Les Nuits 
de Radio-dasshme. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
dès symboles : 

► Signalé dans « le Monde 

lëiévision-RadïO- 

Muttimâdla». 

■ On peut voie 

■ ■Ne pas manquée 

■ ■ ■ CheW'œuwe ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spédai 
pour tes sourds et les 
malentendants. - 
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Scène de genre 


I h 
l h 


par Pierre Georges 

H. Y AVAIT, au XK" siècle et 
plus, un peintre de genre qui vé- 
cut longtemps. Et donc peignit 
beaucoup. Son genre à lui, c’était 
du solide et du sage, bien bour- 
geois et fort décoratif, du « accro- 
chez- moi ça » aux murs du salon. 

Alfred Brune] de NeuvQle, qui 
d'ailleurs sévit sous d'autres 
noms tant il œuvrait à des ca- 
dences infernales, avait choisi, 
une fois pour toutes, ses cré- 
neaux. La nature morte et frui- 
tière, façon vieux cuivre et panier 
du verger, pommes, poires, 
prunes, groseilles, carrément le 
verger des Halles. Et puis la na- 
ture vivante, les petits chats dans 
le panier aussi, avec pelote de 
laine et tout TattiraU nécessaire à 
leurs galipettes. 

Brunei de Neuville, donc, assu- 
rait. fl ne vivait ni ne peignait 
dangereusement Et le filon fut à 
la mesure de sa production, inta- 
rissable. C'est qu’il y avait une 
clientèle pour cela. Er qu’fl y en a 
encore une. Chaque fois qu'un ta- 
bleau de ce petit maître sort en 
salle des ventes, à peu près toutes 
les semaines, il y fiait' son petit ef- 
fet et son joli prix. Les natures 
mortes garantissent le bonheur 
des chaumières à colombages. Et 
les petits chats font le régal d’une 
clientèle étrangère, notamment 
japonaise. 

L'homme et ses imitateurs - car 
fl en a, qu'on soupçonne d’enri- 
chir je patrimoine la nuit à la 
chandelle - auront beaucoup mé- 
rité des commissaires-priseurs et 
des antiquaires. Une valeur, pe- 
tite mais sûre. Peinte et dorée sur 
tranche. Mais, si Ton en parie ici, 
ce n’est point tant pour folâtrer 
un instant dans les cimaises, mais 
par simple association d'idées. 

11 se trouve qu'une dépêche ve- 
nue de Californie apprend la 
bonne nouvelle : quatre chatons 
sont nés à San Onofre Jusque-là, 


rien de très bouleversant ni de 
nature à mobiliser l'agence fleu- 
rer. Mais l'affaire est plus intéres- 
sante. Leur mère, chatte de cen- 
trale comme il en est de 
gouttière, a choisi de mettre bas 
au cœur, ou presque, d’une cen- 
trale nucléaire. U choix n’était 
pas si stupide. Les endroits sont 
réputés chauds, tranquilles et 
propres. 

La chatte, à ses urgences, a 
donc franchi tous les contrôles, 
ies détecteurs de sécurité et les 
portes blindées. Et elle a donné 
naissance à quatre modèles pour 
Brunei de Neuville. La mère et les 
chatons se portent bien, si ce 
n'est que ces derniers sont nés ra- 
dioactifs. 

Les employés de la Southern 
California Edison Company ont 
fait un prodigieux effort d’origi- 
nalité pour baptiser ces chats nu- 
cléaires. Ceux-ci répondent dé- 
sormais aux doux noms d’Alpha, 
Bêta, Gamma et Neutron. Us 
prospèrent et embellissent, sont 
sans doute joueurs comme il 
convient Et indique le porte-pa- 
role de la centrale, leur taux de 
contamination diminue chaque 
jour. A trois mois, ils devraient 
être comme neufe. Ou presque. 

Cette histoire est trop jolie 
pour ne pas être accrochée aux 
murs du salon. En bonne place. 
Quand nous aurons fini de boire 
de l'eau nitratée, de respirer de 
Tair poUué, d’inhaler de 
l’amiante, de vivre sous les deux 
perforés à l'ozone. Quand nos 
chers enfants seront rentrés de 
l'école, vivants malgré tout. 
Quand nous n’aurons attrapé ni 
la peste ni le choléra. Quand nous 
en aurons assez de regarder des 
charniers à la télévision. Bref, 
quand nous serons gais, nous 
contemplerons cette nature mi- 
morte, mi-vivante, radieuse et ir- 
radiée I 


Garde à vue à Belfort 
pour un PDG américain 


LE FEUILLETON Glgastorage 
continue à Belfort (Territoire de 
Belfort). Bisser Dimitrov, le diri- 
geant américain de cette entre- 
prise, accusé fin janvier par le pré- 
fet de vouloir faire travafUer 
clandestinement en France qua- 
rante-sept salariés malais mais dé- 
fendu par Jean-Pierre Chevène- 
ment, députe et maire (MDC) de 
Belfort a été placé en garde à vue, 
jeudi 8 février. La section financière 
de la police judiciaire de Besançon 
le soupçonne désormais de blan- 
chir de l'argent en provenance des 
pays de FEsl 

Jusqifau 25 janvier, Bisser Dimi- 
trov faisait, pour beaucoup, figure 
d'homme providentiel. Après la 
fermeture de Bull en 1992, les col- 
lectivités locales avaient investi 
10 millions de francs dans la réno- 
vation du sire et s’étaient engagées 
à verser au PDG 13,5 millions de 
francs, aide de FEtat comprise. Bis- 
ser Dimitrov avait promis de créer 
très rapidement deux cent 
soixante-dix emplois, un chiffre qui 
devait doubler avec la montée en 
puissance de Gîgastorage, une en- 
treprise spécialisée dans la fabrica- 
tion de disques durs pour informa- 
tique. Les ennuis de Bisser 
Dimitrov commence quatre jours 
avant le démarrage prévu de ['acti- 
vité, lundi 29 janvier, quand le pré- 
fet du Territoire de Belfort refrise 
l'entrée en France de quarante-sept 
travailleurs malais interceptés à la 
frontière allemande sans contrat de 


Frédéric Lemaître 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le jeudi 8 février, à 78 h 30 (Paris) 
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Les rapports du PCF avec les socialistes n'ont pas été clarifiés 


LE DERNIER comité national du 
Parti communiste français avait été 
houleux : Robert Htm, le secrétaire 
national, avait dû se défendre des 
critiques adressées par de nom- 
breux secrétaires de fédération qui 
lui reprochaient sa discrétion et son 
«manque de visibilité» lors du 
mouvement social de décembre, 
qui battait alors son plein (Le 
Monde du 8 décembre). Le comité 
national qui se tenait à Paris mer- 
credi 7 et jeudi 8 février, dans la 
foulée des premiers «forums » na- 
tionaux et du projet d'une « nou- 
velle union » à bâtir avec les forces 
de gauche, annoncé le 19 janvier; à 
Marseille, n’a pas connu les mêmes 
agitations. «On y a pas entendu les 
mêmes accents de remise en ques- 
tion», reconnaît avec franchise un 
participant connu pour ses posi- 
tions critiques. 

La partie n'était pourtant pas ga- 
gnée. le 7 février, au bureau natio- 
nal, Alain Bocquet, président du 
groupe communiste de F Assemblée 
nationale, et Maxime Gremetz, dé- 
pute de la Somme, avaient à nou- 
veau manifesté des inquiétudes fore 
à F attitude jugée ambiguë du PCF 
face an Parti socialiste. Peu après, 
au comité national, Nicolas Mar- 
chand, secrétaire de la puissante fé- 
dération du Val-de-Mame, celle de 
Georges Marchais, a d’emblée posé 
la question d’un accord électoral. 
« La cote de sympathie du Parti reste 
très élevée . Mds U n'y a aucun auto- 
matisme électoral, et cette sympathie 


va simultanément au Parti socia- 
liste », a indiqué M. Marchand. U a 
ajouté : « fl faut poser clairement les 
ternes du choix offert aux gens de 
gauche ou bien continuer sur des 
mies déjà connues - c’est le choix of- 
fert par le PS-, ou bien, avec un PCF 
plus fort, se donner les moyens d’une 
union nouvelle pour changer 
vndemnt la politique.» 

A F issue du comité national, de- 
vant les journalistes, Robert Hue a 
tenu & mettre les choses au point 
Le secrétaire national a annoncé 
qu'il sé rendra au colloque sur F Eu- 
rope organisé par le Parti socialiste, 
à la mi-mars, pour discuter. Mais, 
«si on imagine un seul instant que 
ce que cherche le PCF dans les fo- 
rums, c’est un accord électoral avec 
le PS, on se trompe complètement », 
a-t-il indiqué, sans précises; toute- 


fois la nature des relations qu’fl en- 
tend entretenir avec les soriaBstes. 
S’agït-O, comme le disent certains 
au sein dn parti, d’une, «formule de 
participation » à un éventuel gou- 
vernement de gauchie ? M. Hue 
s’est contenté de réitâer son souci 
de reconnaître l’existence d’une 
gauche <* plurielle » et son refus 
d’un face à fore avec le PS, sans 
souscrire à Rdée de la création au- 
tour du PC, d’un «pôle de radicali- 
té», à nouveau défendu par Guy 
Hamfeii porte-parole des refbndar 
teins. 

Malgré ces questions et ces tfiver^ 
gences, M. Hue s’est ainsi senti 
«vraiment conforté et terriblement 
encouragé» par les travaux du 
comité national. Le rapport présen- 
té par MarierGeorgé Buffet, 
membre dn comité national, et cer- 


Un nouvel appel de Pierre Bourdieu 

Une demi-douzaine (PlnteQectaels & Fotfgme de ?« Appel des in- 
tellectuels en soutien aux grévistes », lancé en décembre 1995 autour 
de Pierre Bourdieu, devaient pubHer, vendredi 9 février; un « Appel 
pour des états généraux du mouvement soda! ». Ce texte propose la 
mise en place de rencontres sur la protection sociale, PEurope, les 
services publics, la lutte contre le rhftmagg et Fexdusion, entre in- 
tellectuels, syndicalistes, associations de chômeurs et sans-logis, 
afin de «recaeiUir des doléances» et (F «élaborer des propositions» 
autrement que «parle verdict des pseudo-experts». Etes responsables 
syndicaux (trois membres du bureau confédéral de la CGT, de la 
gauche de la CFDT, de SUD-PTT, de la FSU) et d'associations (AC !, 
DAL, la Cadac, le MRAP, le Gist!) se sont assodés à cette initiative, où 
sont aussi représentées diverses sensibilités politiques (LCR, PCF, 
Gauche socialiste, Verts_) 


taines déclarations, dont, celle -de 
M-Hue, ont en effet repris à leur 
compte des . propositions des 
communistes «critiques* du «ie- 
fondafems Le rapport ïbfrodKtif 
c omp or ta it afasï andaphe intitu- 
lé: «Un nouveau développement à 
la française dans une nouvelle 
construction européenne», qui axa- 
tisfait Téccnqmfate Philippe Hep- 
230g. De Toftooc, plusieurs orateurs 
ont- souhaité, comme M.Hennier 
que soient reconnues, «r toutes les 
composantes du mouvement social ». 
Antoine Casanova a afaa insiste sur 
de nécessaires dfccusàons avec tes 
difrâmtes relïgiûn « qui müitent sur 
îe terrain». «IL faut rencontrer les 
Jeunes et les intellectuels* les essoda- 
ttors ettestitoyens», a-t-il ajouté. 

Le secrétaire national, qui mène 
depuis longtemps - mas à titre pie- 
sonnd - ctes rencontres avec les in- 

ïplfc r p ip fe m mtne Emrnan m »! Tnrirf, 

tes soctofognes Midfeiat et Simon, 
ou, tom ré c e mm ent, te ctob Phares 
et balises fondé par Régis Debray et 
JeaiKlaude Gaffleband, devrait re- 
lancer; après le demferfimannatio- 
nal qui se tiendrai: 2 avril, à Bercy, 
des rencontres avec; des intellec- 
tuels nop - oommiiiristes, à'Fbnage 
de céfle qtffl avaitotganisée, en jan- 
vier 3995, à l’hôtel Lutétia» à Paris. 
Rien ne sera ainsi négligé pourpré- 
parer te vmgt-naivième Congrès du 
PCF,, qui se tiendra dn 17 au2L dé- 
cembre. 

• Ariane Chemin 


travail au motif que «les postes de 
travail décrits peuvent tout à fait être 
occupés par le personnel recruté par 
l’ANPE et formé de façon appro- 
priée ». Parallèlement, l'inspection 
du travail découvrait que plusieurs 
ingénieurs américains travaillaient 
également en toute illégalité dans 
les locaux de Glgastorage. Pour sa 
défense, Bisser Dimitrov expliquait 
qu'une commande urgente Fernpé- 
chah de former des salariés fran- 
çais. Selon lui, les anciens de Bufl 
étaient compétents, mais pas opé- 
rationnels! 

Parti aux Etats-Unis le 2 février 
pour « consulter » son conseil d’ad- 
ministration, Bisser Dimitrov conti- 
nuait à être soutenu le 5 février par 
Jean-Pierre Chevènement, qui, 
dans le bulletin municipal, s’en est 
pris au préfet en des termes très 
vifs. 

Rentré en France jeudi 8 février. 
Bisser Dimitrov n’aura bénéficié 
que de quelques heures de répit 
Les policiers Font placé en garde à 
vue dans le cadre d’une informa- 
tion pour infraction à la législation 
financière et abus de biens sociaux. 
Os ont constaté que le capital de 
50 millkms de francs fiançais versé 
en particulier via des banques au- 
trichiennes, bulgares et hongroises 
n’est resté que quelques jouis sur 
des comptes ouverts à Belfort La 
quasi-totalité de cet argent aurait 
été transférée vers les Etats-Unis. 


LE DÉBAT sur les sectes qui s'est déroulé, 
jeudi 8 février, à F Assemblée nationale était 
très attendu. Le gouvernement était largement 
représenté, Jeçgqe^Tbubon, ministre de la jus- 
tice, Jeâû^Louis Oébré, ministre de l'intérieur, 
Alain Lamassoure, ministre du budget, ayant 
fait le déplacement. Les tribunes du public 
étaient fort remplies, tes responsables des asso- 
ciations de lutte contre 1e phénomène sectaire 
côtoyant des membres éminents de l'Eglise de 
scientologie on du Mandarom. Cette séance 
enfin constituait une innovation dans tes tra- 
vaux parlementaires puisque, pour la première 
fois, à la demande insistante du président de 
l’Assemblée nationale, Philippe Séguin, un rap- 
port de commission parlementaire d'enquête a 
donné lieu à un débat public, en présence de 
vingt-cinq députés. 

La discussion aura sans doute déçu ceux qui 
attendait du spectaculaire. Mais elle a été un 
excellent révélateur de la saisissante impuis- 
sance des pouvoirs publics face au phénomène 
sectaire. Le président de la commission d’en- 
quête, Alain Gest (UDF-PR, Somme), a rappelé 
que depuis te précédent rapport parlementaire 
sur le sujet - celui d’Alain Vivien en 1983 - le 
nombre d’adeptes de mouvements sectaires en 
France avait progressé de 50%, passant de 
150 000 à 300 000. « Face à cette évolution, notre 
commission n’a pas senti de réeBe détermination 
de la puissance publique », a-t-il indiqué. Et de 
s’interroger sur tes causes de cette défaillance : 
« Manque de mobilisation ? Laxisme ? Mansué- 


tude?» M. Gest s'est dit «perplexe» devant 
certains exemples d’atonie de Fadministrafian, 
en citant le dossier du Mandarom de Casteflane 
(Alpes-de-Haute-Prpyenpei dont « les construc- 
tions imposantes rforàj^Volffetdaucqnpernàs . 
de construire préalable». EHe député dé la 
Somme de réclamer la mise en place dVwiè 
sorte de plan Vîgisectes », souhaitant «qu'il 
s'avère aussi efficace que celui mis en place pour 
lutter contre le terrorisme ». 

PROTEGER PARTKUliÔŒMSiT LES MINEURS 
Faut-il une législation spécifique pour lutter 
contre les sectes ? La commission d’enquête 
avait répondu négativement, a souligné son 
rapporteur, Jacques Guyard (PS, Essonne). 
Sans réclamer une législation d'exception, 
Jean-Pierre Brard (PCF, Seine-Samt-Denis) 
s'est distingué en rappelant sa volonté- que 
«le législateur fisse entendre sa voix». La plu- 
part des orateurs sont tombés d’accord pour 
demander aux pouvoirs publics’ d’agir confie 
les sectes, par te biais d’une application {dns 
stricte du droit existant, en insistant sur la né- 
cessité dé protéger tout particuUèrement lès 
mineurs. Jacques Myard (Yvelines, RPR) s’est, 
pour sa part, interrogé sur tes raisons pro- 
fondes du développement du phénomène sec- 
taire. A ses yeux, éDes sont à rechercher du côté 
des * excès du matérialisme », de la - « mondiali- 
sation de l'économie » et de la « médiatisation 
de nos société: », qui ont « ébranlé nombre d In- 
dividus qui interrogent sur leur identité ». 


)Le gouvernement s’est engagé: à utifiser de 
manière plus active l'arsenal législatif existant. 
« Tout mouvement philosophique où religieux 
nouveau bén éficie a ccsxmîieàéiées aia 

.. libertés de conscience et at te 

ministre de la justice. Mais « ce ^ffügé ji iw- 
rablenesaufadévidenrmemçoncenm 
nisàtidns dont les capacitës de ritimhces à 
■ flégard des personnes, comme de TEtat; ont pu 
Are observées en de muttçpies occasions », a^t-Il 
ajouté. Il a annoncé qu'il alMt appeler tes par- 
qu^àkvîgauKèetàte 
cation de la loi, par te biais d’une circulaire. 

Le garde des sceaux s'est demandé aie <fis- 
. positif actoel en matière de protection des mi- 
neurs était suffisamment efficace pour foire 
foce «aux risques graves encoums par ceux-ci du 
fait des agissements de certaines sectes ». M. De- 
hréaindiqué -que le premier ministre, Alain 
Juppé, adresserait prochainement due cir- 
culaire à «toutes les autorités concernées » - 
préfets, procureurs, recteurs, fonctioaaaires 
des services fiscaux et sodaux - afin qu’ils 
«coordonnent leur action dons des structures 
appropriées ». fl a par affleura anuoncé la mise 
en place dans un délai de moins d’urimois d’un 
numéro vert oh ceux qui le souhaitent pour- 
ront anonymement obtenir des informations 
sur les sectes. Enfin, une délégation de la 
commission d’enquête sera reçue te 20 février 
par M.Juppé, à Martinon, ' ' 

CantrimeMoimat 


M. Léotard se dit « porteur d’un projet politique » pour la France 


LES HOSTILITÉS A L'UDF sont 
ouvertes avec l’annonce de la can- 
didature de François Léotard, qui a 
suivi cette d’Alain Madelin pour la 
présidence de la confédération. 
François Bayrou avait publique- 
ment souhaité, mercredi 7 février, 
la candidature du président du Par- 
ti républicain ; celle-ci a été confir- 
mée jeudi Dans son communiqué, 
M. Léotard, qui se dit «porteur 
d’un projet politique qui incarnera 
les valeurs républicaines et sociales 
dont notre pays a besoin », inscrit sa 
candidature « dans un esprit de 
concorde et de rassemblement». 
Mais durant les sept semaines de 
campagne qui conduiront à réfec- 
tion, le 31 mars, à Lyon, du pro- 
chain président de l’UDF, la 
compétition entre les deux 
hommes, issus de la même forma- 
tion politique, le PR, promet d’être 
assez rude. 

Les argumentaires avaient déjà 
été esquissés. Stigmatisé par M. 
Madelin comme le «candidat des 
appareils», M. Léotard s’est pré- 
senté, jeudi, sur TF 1, comme celui 
d’une «équipe, avec un objectif 
d’équipe et un projet d’équipe ». 
Dans un entretien au Figaro du 
9 février, 3 force le trait en indi- 


quant, sans citer M. Madelin, que 
sa propre candidature «n'est pas 
une démarche solitaire, plus ou 
moins bonapartiste». Le président 
du PR n’entend toutefois pas can- 
tonner son discours de campagne 
au seul fonctionnement interne de 
l’UDF. «Je ne suis pas candidat, 
parce que l’UDF va mal, mais parce 
que la France ne va pas bien », a-t-fl 
fait valoir sur TF l, en indiquant 
qu'a présenterait «un projet poli- 
tique, car le véritable problème de 
notre pays aujourd’hui, c’est /'ab- 
sence de projet politique ». 

Face à M. Madelin, M. Léotard 
devra trouver le discours qui puisse 
à la fois satisfaire les éfos du Parti 
républicain, volontiers séduits par 
l’ancien ministre de Féconomfe, et 
tes centristes de Force démocrate, 
qui soutiennent sa candidature. La 
tâche sera d'autant plus compli- 
quée que, soucieux d'échapper à 
l'étiquette « d'ultralibéral » intran- 
sigeant, que lui renvoie M. Bayrou, 
l’ancien ministre de l’économie 
s’emploie â occuper 1e terrain du 
sodaL 0 se serait donc sans drame 
passé de la préférence que lui a 
marqué, jeudi, sur RMC Jean-Ma- 
rie Le Pen : «Sur le plan politique, 
Alain Madelin est probablement plus 


proche de nos positions et Une m'a 
jamais directement attaqué- M. Léo- 
tard n’a pas toujours été aussi réser- 
vé dans ses propos, même si au- 
jourd'hui il met un peu une sourdine 
û ses attaques », a affirmé te pié- 
sideiit du Front natfonaL 
ftmr Fheare, chacun des compé- 
titeurs s’applique à rameuter ses 
troupes. Parmi, les membre du 
conseil national qui les départage- 
ront 1e 31 mars, M. Léotard bénéfi- 
cie en principe d’une incontestable 
avance : Force démocrate et les 
tëotardiens du PR estimait y dis- 
poser à eux seuls de la majorité ab- 
solue. Ils devraient être épaulés par 
le Parti radical et une partie des 
Adhérents directs, associés depuis 
plusieurs mois aux discussions 
entre M. Léotard et M. Bayrou. Les 


sautes de PUDF, pourtant, ont pré- 
féré reporter au 14 février l r an- 
aaace de Jeur position, afin de foàê 
monter les enchères au. moment 
Où se discute le dispositif de direc- 
tion de là confédération, qui serait 
mis en place après te 31 mars. 

En attendant, tes parieritenfohes 
constituent un tenaio de chasse de 
choix. M,Màdefiri, quî part aussi 
avec un sérieux handicap, a reçu le 


soutien, mercredi, de neuf députés 
du PR: Pierre Car do (Yvelines), 
Serge Didier (Haute-Garonne), 
Laurent Dominati (Paris), Nicolas 
Farisâer (Indre), Claude Gatignol 
(Manche), Claude Malhuret (Al- 
lier), Hervé Novellî (Iridreret- 
Lotre), Francis Saint-HEer (Calva- 
dos) et Guy Tfeîssler 0Botà&f<iu- 
Rhône). De Fantre côté, un déjeu- 
ner réunira, la .semaine prochaine, 
les présidents des çomposantes de 
rUDF et les présidents de groupes 
paxkmentahes fovôialâes à la çapr 
didature de M. Léotard. 

CécOeChmnbraud 
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■ ABUS DE BIENS SOCIAUX: 
Nteolas Sarirozy (RPR) a regrette. 
Jeudi "8 février, sur France 2, 
l'abandon de te proposition de ré- 
forme du défit d’abus de biens so- 
ciaux. L’ancien porte-parole 
d’Edouard. Balladur a souligné 
cpF«Hruî fiait ptè^reffesdave»^ 
l’opinion publique. Interrogé stafj 
France-hi^ jeudi, kf député so- 
cialiste' dtPEssonne, JüKen Dray, a 
exprimé Jes mêmes regrets, esti- 
mant que. «leproîéèmeJuriÆque 
demeure » et qu’il « valait mieux 
l’aborder». , 
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